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PREAMBULE

:e tiens à raƉƉeler le contexte de la mission Ƌui m’a été conĮée aĮn d’éclairer les lecteurs de ce raƉƉort͘ 
 

�’est dans le cadre de l’ambition Ɖour la Ɖromotion de la francoƉŚonie et du Ɖlurilinguisme, exƉrimée Ɖar le Wrésident de 
la ZéƉubliƋue au ƉrintemƉs dernier, Ƌu’une mission de réŇexion m’a été conĮée Ɖar le Wremier ministre le Ϯϲ ũuillet ϮϬϭϴ͘
 

�eƩe mission s’est aƉƉuǇée de maniğre inédite sur les témoignages de Ɖlus de ϮϬ͘ϬϬϬ acteurs directs ou Ɖotentiels 
du réseau, recueillis au travers de Ƌuestionnaires diīusés trğs largement dans le monde entier, sur Ɖrğs de ϰϬϬ 
auditions des Ɖarties Ɖrenantes en Ɖrise avec les ƉroblématiƋues concrğtes du réseau, ainsi Ƌue sur de nombreux 
Ɖartages d’exƉériences Ɖrofessionnelles sur le terrain͘ La démarcŚe adoƉtée se veut collaborative ͗ imƉliƋuer dans 
une stratégie d’avenir du réseau d’enseignement français à l’étranger ceux Ƌui seront les acteurs, les contributeurs, 
les bénéĮciaires et les futurs ambassadeurs d’un sǇstğme d’enseignement en mutation͘ �utrement dit, associer à 
la réŇexion et aux évolutions de notre modğle éducatif à l’étranger ceux sans Ƌui ce réseau ne Ɖourrait continuer à 
se déveloƉƉer ͗ Ɖarents, élğves et anciens élğves, Ɖersonnels, reƉrésentants de l’�tat, élus consulaires, associations 
françaises à l’étranger etc͘ Lors de ceƩe mission, nous avons recueilli des témoignages de toutes natures et avons 
cŚoisi de ne Ɖas éluder les difficultés remontées à l’occasion de remarƋues, réŇexions ou suggestions͘ 
 

Je tiens par ce préambule à souligner que seule une concertation de l’ensemble des acteurs et parties prenantes 
du réseau d’enseignement français à l’étranger sera à même d’engendrer les synergies indispensables à l’atteinte 
de l’objectif fixé par le Président de la République de doublement du nombre d’enfants scolarisés dans le réseau 
à l’horizon 2030. 
 

�es acteurs soutiennent massivement le raǇonnement de la &rance dans le monde et sont les garants d’une éducation 
rigoureuse et Ɖorteuse de valeurs͘ �eƉuis ϭϵϵϬ ce modğle d’éducation française à l’étranger s’est structuré et 
déveloƉƉé en agrégeant, à sa création, un certain nombre de structures, de modes de fonctionnement indéƉendants, 
originaux et Ɖarfois mġme comƉlexes͘ �eƉendant, auũourd’Śui Ɖlus Ƌue ũamais, ce réseau, Ƌui a su faire ses Ɖreuves, 
doit reƉenser sa stratégie Ɖour faire évoluer son mode de fonctionnement aĮn d’ġtre en mesure de relever les 
nombreux déĮs Ƌui se Ɖosent, en ce début de Ϯϭğme siğcle, à tout sǇstğme éducatif international͘ Le moment Ɖour 
ƉroƉoser est le bon ͗ la demande d’enseignement Ɖlurilingue, dont le français Ɖrogresse dans le monde, et coŢncide 
avec une volonté ƉolitiƋue Ɖortée sans ambiguŢté au Ɖlus Śaut niveau de l’�tat͘
 

L’objectif de cette mission est donc d’explorer un certain nombre de pistes de réflexion et de formuler des 
recommandations concrètes pour insuffler une nouvelle dynamique à l’enseignement français à l’étranger.  
 

Les déĮs de ce modğle sont nombreux et les aƩentes des familles ne se limitent Ɖlus uniƋuement à une demande de 
sǇstğme éducatif français mais vont bien auͲdelà͘ Eos établissements scolaires français entrent en concurrence avec 
d’autres modğles d’éducation et ces derniers, Ƌui font Ɖreuve d’agilité et de détermination, sauront raƉidement ;si 
nous ne savons Ɖas accomƉagner notre réseau dans ceƩe évolutionͿ s’emƉarer d’un esƉace Ƌue nous n’aurons Ɖas 
été en caƉacité de conƋuérir faute d’anticiƉation, de réaction, d’adaƉtabilité et d’imagination͘

Warce Ƌu’il est de notre resƉonsabilité collective de soutenir ce modğle, de l’aider à se déveloƉƉer dans des conditions 
satisfaisantes, ũe raƉƉellerai également au Įl de ce raƉƉort un certain nombre de remarques et propositions 
concordantes réalisées ces dernières années par des parlementaires de tous bords politiques, par la Cour des 
comptes et par des experts de l’enseignement français dans le monde, et malŚeureusement restées leƩre morte͘ 
�e raƉƉort aura donc également Ɖour vocation de constituer une sǇntŚğse de ces aƉƉrocŚes convergentes Ƌui 
nourrissent Ɖour notre réseau d’enseignement à l’étranger une ambition de rénovation stratégiƋue de long terme, 
sans laƋuelle il est à craindre Ƌue ne s’imƉose raƉidement une logiƋue de survie d’un sǇstğme Ƌui ne devra son 
existence Ƌu’à la volonté de l’�tat de le maintenir sous Ɖerfusion͘

Samantha CAZEBONNE 
�éƉutée
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INTRODUCTION

Le Ϯϲ ũuillet dernier, Donsieur le Wremier ministre, �douard WŚiliƉƉe, m’a conĮé une mission de réŇexion sur l’avenir 
de l’enseignement français à l’étranger, sous l’autorité conũointe de Donsieur le ministre de l’�uroƉe et des �īaires 
étrangğres, :eanͲzves Le �rian et de Donsieur le ministre de l’�ducation Eationale, :eanͲDicŚel �lanƋuer͘ 1 

 

�eƩe mission de réŇexion s’inscrit dans le cadre d’une nouvelle imƉulsion ƉolitiƋue revendiƋuée Ɖar le Wrésident de la 
ZéƉubliƋue lors du discours Ɖour la stratégie sur la langue française, Ɖrononcé le Ϯϭ mars ϮϬϭϴ à l’/nstitut de &rance͘ 
Les annonces du Wrésident de la ZéƉubliƋue ont désigné le déveloƉƉement futur du réseau d’enseignement français à 
l’étranger comme la clé de voƸte du soutien à ceƩe stratégie ͗ « La France dispose aujourd’hui de 500 établissements dans 
le monde accueillant 350 000 élèves. C’est la colonne vertébrale de notre offre d’enseignement à travers le monde. Il sera 
consolidé, dynamisé pour garantir sa pérennité et répondre à la demande croissante. Les moyens seront maintenus. […] 
Nous allons aussi développer les établissements partenaires avec l’objectif de doubler le nombre d’élèves accueillis au 
sein du réseau scolaire français »͘2  &aire en sorte Ƌue ceƩe ambition clairement affirmée ne reste leƩre morte nécessite 
également de raƉƉeler la double vocation de notre réseau d’établissements français à l’étranger ͗ oīrir aux enfants de 
nos comƉatriotes établis à l’étranger la Ɖossibilité de suivre un enseignement français reconnu comme tel, et contribuer à 
l’inŇuence et au raǇonnement de la &rance dans le monde entier à travers les liens culturels et linguistiƋues étroits tissés 
grące aux ressortissants étrangers Ƌui fréƋuentent le réseau͘

Le champ de la mission qui m’a été confiée recouvre en particulier les mesures susceptibles de favoriser l’accroissement 
du nombre d’établissements partenaires mais aussi, de manière plus générale, la possibilité de nouvelles stratégies 
partenariales. Dans ce contexte, il m’a été demandé :
 

• de largement consulter les acteurs, usagers et Ɖartenaires de l’enseignement français à l’étranger,
• de recueillir l’avis d’acteurs économiƋues Ɖour Ƌui la Ɖrésence d’établissements d’enseignement français à 
l’étranger facilite leur stratégie de déveloƉƉement international, et de tout autre Ɖartenaire ũugé utile de consulter͘

 

Tout en conservant une exigence de qualité élevée, l’objectif ambitieux du doublement des effectifs de l’enseignement 
français à l’étranger mérite une réelle prise en considération d’un certain nombre de réalités qui ont construit le 
modèle actuel, assis sa réputation et garanti l’influence de la France dans le monde. Dais si une telle ambition ne 
Ɖeut ġtre Ɖoursuivie sans Ɖlacer l’�gence Ɖour l’�nseignement &rançais à l’�tranger ;��&�Ϳ au cƈur de ceƩe stratégie, 
l’amƉleur de la tącŚe et la multiƉlicité des Ɖaramğtres à Ɖrendre en considération nécessitent de déveloƉƉer également 
de nouveaux leviers d’action Ƌui écŚaƉƉent à l’alternative binaire sur laƋuelle a reƉosé ũusƋu’à Ɖrésent tout débat sur les 
ƉersƉectives de déveloƉƉement du réseau ͗  Śausse des subventions d’�tat ou augmentation des frais de scolarités ƉaǇés 
Ɖar les Ɖarents͘ �ans un contexte contraint de nos Įnances ƉubliƋues et de frais de scolarité ŚistoriƋuement élevés, ces 
variables d’aũustement sont auũourd’Śui Ƌuasiment réduites à néant͘
 

Une autre approche des moyens est donc nécessaire. Une redéfinition de notre conception stratégique de ce que 
doit être le réseau d’enseignement français à l’étranger, autour de l’AEFE, un décloisonnement et une meilleure 
coordination de l’ensemble des acteurs qui y participent, Ƌu’il s’agisse de création ou d’intégration au réseau de 
nouveaux établissements Ɖartenaires, de la construction de stratégies locales ƉermeƩant d’articuler notre réseau avec les 
associations &L�D et les acteurs étrangers de l’enseignement en français et du français ;Įliğres d’enseignement bilingue 
ou trilingue, cursus de doubleͲdiƉlƀmes, écoles euroƉéennes ou internationales, associations locales d’universitaires et 
enseignants de langue française͙Ϳ, englobés dans une stratégie Ɖlus large de déveloƉƉement de la francoƉŚonie et du 
Ɖlurilinguisme, sont des conditions sine qua non si l’on veut respecter l’objectif fixé.

1	Cf.	lettre	de	mission	en	annexe
2	Discours	du	20	mars	2018	du	Président	de	la	République	à	l’Institut	de	France	:	http://www.elysee.fr/declarations/article/transcription-du-discours-
du-president-de-la-republique-a-l-institut-de-france-pour-la-strategie-sur-la-langue-francaise/
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Un projet de telle envergure requiert également de revoir les méthodes et objectifs en termes de management, de 
rationaliser la gestion des ressources humaines, d’en améliorer le sens et la lisibilité, de travailler de manière plus 
collaborative au sein d’un réseau élargi, impliqué et responsabilisé.

:’ai Ɖu constater Ƌu’au cours des auditions, de l’analǇse des Ƌuestionnaires, des nombreux écŚanges et Ɖartages 
d’exƉériences sur le terrain, Ƌue la très grande majorité des interlocuteurs témoignaient de leur attachement au 
réseau d’enseignement français à l’étranger, qu’ils reconnaissaient et en appréciaient les atouts, mais en attendaient 
néanmoins des changements notables en termes de fonctionnement, et un nouveau souffle en termes d’image. 
�eƩe libération de la Ɖarole, constatée dans tous les milieux consultés, laisse donc entendre Ƌu’un eīort d’écoute et de 
Ɖrise en comƉte de toutes les exƉressions est nécessaire, auͲdelà de celles traditionnellement organisées, évidemment 
légitimes, mais dont le Ɖoids dans les évolutions du fonctionnement du réseau ces vingt derniğres années semble Ɖour 
le moins en décalage avec une trğs grande maũorité des témoignages recueillis͘
 

^i l’extension du réseau doit assurément réƉondre à une demande d’enseignement français non satisfaite, il doit 
également s’aƉƉuǇer sur la structuration d’une oīre renouvelée et diversiĮée, en ƉŚase avec les déĮs Ƌue font Ɖeser la 
mondialisation sur l’enseignement, son internationalisation et son ouverture sur le monde ͗ Ɖlurilinguisme, éducation 
inclusive, agilité organisationnelle, innovation ƉédagogiƋue, modernisation des éƋuiƉements, resƉect de l’environnement 
etc͘ L’Śonnġteté imƉose d’ailleurs de souligner, alors Ƌue nous nous Ɖlaisons à invoƋuer avec raison l’excellence de ce 
modğle éducatif, Ƌue ceƩe excellence reƉose aussi sur le fait Ƌue la &rance a su aƫrer dans son réseau d’enseignement à 
l’étranger un Ɖublic d’élğves étrangers Ɖarticuliğrement bien ƉréƉaré et sociologiƋuement ƉroƉice à la réussite scolaire͘

�e raƉƉel sociologiƋue devra nous inviter à l’Śumilité à l’Śeure de redéĮnir les conditions de déveloƉƉement du réseau ͗
les élğves Ɖerformants continueront de l’ġtre en deŚors de notre sǇstğme d’enseignement éducatif͘

�cceƉtonsͲdonc de remeƩre en Ƌuestion collectivement certaines de nos Śabitudes, certaines de nos certitudes, à 
commencer Ɖar l’existence d’un désir naturel et inné d’enseignement français dans le monde͘

�’est bien l’intérġt général Ƌui doit Ɖrimer dans notre réŇexion sur l’avenir du réseau, sans Ɖour autant sacriĮer ceux Ƌui 
s’Ǉ investissent au Ƌuotidien et vivent l’extraordinaire exƉérience de l’enseignement français à l’étranger͗ les Ɖersonnels, 
bien évidemment, mais également les Ɖarents d’élğves, et en Ɖarticulier tous ces bénévoles investis dans les associations 
ou les instances de gestion, ainsi Ƌue leurs enfants͘
 

Eous ne Ɖouvons manƋuer ni d’ambition ni de détermination dans ce contexte mondial cŚaŚuté si nous voulons Ƌue nos 
élğves Ɖuissent devenir un ũour les futurs ambassadeurs de notre sǇstğme éducatif et de ses valeurs dans le monde entier͘  
Le développement de ce réseau est une chance pour le rayonnement international de la France, à nous de la saisir.
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EN BREF
PARTIE 1
ÉTAT	DES	LIEUX	DU	RÉSEAU
 
^i notre réseau d’enseignement français à l’étranger ;�&�Ϳ est sans éƋuivalent dans le monde, son avenir et son 
déveloƉƉement aƉƉellent néanmoins un certain nombre d’évolutions͘ �Įn d’ġtre en mesure de ƉroƉoser des 
recommandations concrğtes visant à insuŋer une nouvelle dǇnamiƋue à l’�&�, ceƩe Ɖremiğre Ɖartie fait l’obũet 
d’un état des lieux de ses acteurs, des raisons de son aƩractivité et des suũets Ƌui font débats͘ 

^i l’��&� est la colonne vertébrale du réseau, d’autres oƉérateurs sont également des acteurs clés du sǇstğme ͗ 
la mission laŢƋue française ;DL&Ϳ, l’association francoͲlibanaise Ɖour l’�ducation et la �ulture ;�&L��Ϳ et l’�lliance 
israélite universelle ;�/hͿ͘ Dais le ͨ désir de &rance ͩ dans le monde est fort et déƉasse largement le Ɖérimğtre de 
l’�&� stricto sensu͘ Wour satisfaire ceƩe demande, d’autres disƉositifs d’enseignement français ont été déveloƉƉés ͗ 
les Ɖrogrammes �K�K&/L et :ules serne, les Įliğres double diƉlƀmantes �bibac ;�llemagneͿ, �acŚibac ;�sƉagneͿ et 
�sabac ;/talieͿ, ainsi Ƌue les �entres d’excellence, les Label&ranc�ducation et les associations &L�D ;&rançais langue 
maternelleͿ͘ L’existence d’une telle constellation d’oƉérateurs et d’acteurs de l’enseignement français à l’étranger 
imƉose de les raƉƉrocŚer aĮn de dégager des Ɖistes d’articulation et de travail en commun͘

Les atouts et les raisons de l’aƩractivité de notre réseau d’�&� sont nombreux ͗ la continuité du sǇstğme français 
dans le monde ou l’excellence de l’enseignement fondée sur l’esƉrit critiƋue et d’analǇse en sont des exemƉles͘ 
�n eīet, l’enseignement français à l’étranger oīre un service aƉƉrécié Ɖar un grand nombre de &rançais établis 
Śors de &rance et l’excellence ƉédagogiƋue est un facteur trğs imƉortant dans le cŚoix de la scolarisation Ɖour 
les ϳϰй des ϴϰϭϲ des familles aǇant réƉondu à la consultation citoǇenne͘ Dais l’excellence de nos élğves du 
réseau de l’enseignement français n’est Ɖas seulement reconnue dans l’,exagone et s’étend à l’international ͗ 
les universités aux �tatsͲhnis, au �anada et au ZoǇaumeͲhni voient dans nos élğves des brillants candidats Ɖour 
leurs formations͘ War ailleurs, notre enseignement français à l’étranger est une réelle Ɖorte sur le monde Ƌui 
accueille un Ɖublic multiculturel Ƌui bénéĮcie d’un milieu Ɖlurilingue ͗   au sein du réseau, Ɖlus de ϳϬ langues sont 
enseignées dont ϱϵ Ɖeuvent ġtre Ɖrésentées au baccalauréat͘ 

�n outre, un autre grand atout de notre réseau est l’accomƉagnement des élğves tout au long de la scolarité Ƌui 
bénéĮcient d’un regard Ɖrofessionnel nourri d’une connaissance Ɖarticuliğrement Įne de leurs besoins et de 
leurs forces͘ �et asƉect entraŠne également un aƩacŚement, une certaine forme de Įerté des anciens élğves Ƌui 
ont Ɖu bénéĮcier d’une scolarité dans un établissement français à l’étranger͘  

�eƉendant, aĮn d’éviter le déclin d’un réseau soumis à une concurrence de Ɖlus en Ɖlus forte, l’analǇse et la 
résolution d’un certain nombre de suũets de crisƉations Ƌui sont autant de freins à la construction d’un nouveau 
consensus et à l’imƉlication de l’ensemble des Ɖarties Ɖrenantes de l’�&� sont auũourd’Śui indisƉensables ͗ le 
manƋue de communication ou d’intégration des Ɖarents d’élğves, l’iniƋuité des statuts du Ɖersonnel du réseau 
et la faiblesse de la mobilité, le Ɖrocessus d’Śomologation  en sont des exemƉles͘ �galement, le Įnancement de 
la Ɖension civile et le suũet de la formation initiale et continue sont des suũets Ƌui font débat͘ 



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 12

Éd�d ��^ L/�hy �h Z�^��h

1Partie

L’histoire de l’Enseignement Français à l’Étranger (couramment appelé EFE) et de la coopération éducative
 1.1  Bref historique de l’EFE
	 1.2	 Bref	historique	de	la	coopération	éducative

Un réseau composé d’établissements divers dont il faut connaître le fonctionnement
	 2.1	 Les	établissements	en	gestion	directe	(EGD)
	 2.2	 Les	établissements	conventionnés
	 2.3	 Les	établissements	partenaires
   La Mission Laïque Française (MLF)
	 	 	 L’Association	franco-libanaise	pour	l’Education	et	la	Culture	(AFLEC)
	 	 	 L’Alliance	israélite	universelle	(AIU)
 2.4 Autres acteurs
   YuelƋues exemƉles relevés
   La diversité du réseau Ƌui doit se structurer
 

Des acteurs historiques et nouveaux venus, les chiffres, les témoignages qui aident à mieux comprendre
 3.1	 Les	personnels	:	statuts,	missions,	répartition
   3.1.1	Le	statut	d’expatrié
	 	 	 3.1.2	Le	statut	de	résident
	 	 	 3.1.3	Le	statut	de	contrat	local	en	détachement	direct
	 	 	 3.1.4	Personnel	de	droit	local	non	titulaire
   3.1.5 Répartition	géographique	des	expatriés	et	des	résidents
	 3.2	 Les	parents	d’élèves
   3.2.1	Les	associations	de	parents	d’élèves	non	gestionnaires
	 	 	 3.2.2	Les	associations	de	parents	d’élèves	gestionnaires
	 	 	 3.2.3	La	Fédération	des	associations	de	parents	d’élèves	des	établissements		 	
	 	 	 d’enseignement	français	à	l’étranger	(FAPEE)
	 	 	 3.2.4	La	Fédération	des	conseils	de	Parents	d’élèves	(FCPE)
 3.3	 Les	associations	ou	représentations	des	élèves
   3.3.1	Le	Conseil	de	vie	lycéenne	(CVL)	et	Conseil	de	vie	collégienne	(CVC)
	 	 	 3.3.2	Association	des	anciens	élèves	des	lycées	français	du	monde	(Union-ALFM)
	 3.4	 Les	services	de	coopération	éducative	du	MAE	et	du	MEN
   3.4.1	Les	services	de	coopération	éducative	des	missions	diplomatiques
	 	 	 3.4.2	Le	réseau	culturel
	 	 	 3.4.3	Les	services	de	coopération	éducative	du	Ministère	de	l’Education	nationale
	 	 	 et	des	académies
	 	 	 3.4.4	Le	CIEP

1. 14
14
15

16
20
20
20

22

26
26

46

49

49

2.

3.

Page :



Ét
at

 d
es

 li
eu

x 
du

 ré
se

au

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 13

	 3.5	 Les	formations	à	distance	et	ressources	en	ligne
	 3.6	 Les	acteurs	de	la	coopération	éducative	dans	le	supérieur
   3.6.1	La	formation	des	personnels
	 	 	 3.6.2	Le	choix	de	la	France	ou	du	français	pour	les	étudiants	et	les	chercheurs

Les raisons de son attractivité

Les sujets qui font débat ou créent des tensions 
	 5.1	 Coordination	et	pilotage	du	réseau
	 5.2	 Homologation
	 5.3	 Mise	à	disposition	des	personnels	:	détachement,	disponibilité
	 5.4	 Mobilité
	 5.5	 Acquis	sociaux,	iniquité	des	statuts
	 5.6	 La	pension	civile
	 5.7	 Formation	initiale	et	continue
	 5.8	 Complexité	géographique	ou	déséquilibre	historique	des	moyens
	 5.9	 Coût	de	la	scolarité	pour	la	France	et	pour	une	famille
	 5.10	 Familles,	dialogue	social,	gouvernance	:	sens	de	l’accueil,	attentes
	 5.11	 La	prise	en	compte	des	besoins	particuliers	des	élèves
	 5.12	 Les	filières	technologiques	et	professionnelles
	 5.13	 L’Agence	pour	l’Enseignement	Français	à	l’Étranger	(AEFE)

51
52

53

55
55
55
58
58
58
59
62
63
66
69
69
70
70

4.

5.

Page :



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 14

1. L’histoire de l’Enseignement Français à l’Étranger (couramment appelé EFE)
et de la coopération éducative

  1.1 Bref historique de l’EFE

L’enseignement français à l’étranger est ricŚe d’une Śistoire Ƌui Ɖlonge ses racines ũusƋu’en ϭϲϴϵ, année de création du 
ͪ collğge françois ͫ à �erlin, oƶ avaient fui de nombreux Śuguenots français aƉrğs la révocation de l’�dit de Eantes͘ Les 
élğves français ont trğs vite été reũoints Ɖar des élğves allemands ͗ ce brassage culturel reste une caractéristiƋue forte des 
établissements français dans le monde͘ �n ϭϴϲϴ à /stanbul, sictor �uruǇ, alors ministre français de l’/nstruction ƉubliƋue, 
cooƉğre avec le sultan �bdƺlaǌiǌ Ɖour restructurer le lǇcée de 'alatasaraǇ, Ƌui, avec un Ɖrogramme français, a Ɖour vocation 
de former les futurs cadres du ƉaǇs͘ �u début du yye siğcle, des écoles françaises sont créées en �gǇƉte Ɖour Ǉ contrecarrer 
l’inŇuence britanniƋue͘ �n ϭϵϭϱ, à Londres, le lǇcée français créé en Ɖleine guerre Ɖar Darie d’Krliac, en collaboration avec 
l’hniversité de Lille, commencera Ɖar  accueillir ƉrinciƉalement des enfants réfugiés belges͘ singt ans Ɖlus tard, à Eeǁ zorŬ, 
un lǇcée français verra le ũour grące à la cooƉération de Ɖlusieurs institutions françaises ;le consulat général de &rance et 
l’�lliance françaiseͿ avec l’�ƩorneǇ general de la ville͘ War ailleurs, une Ɖremiğre association est créée dğs ϭϵϬϮ, la Dission 
laŢƋue française ;DL&Ϳ, Ƌui commencera Ɖar fonder des écoles françaises sur le Ɖourtour méditerranéen, avec Ɖour obũectif 
de ƉroƉoser un enseignement loin de tout ƉrosélǇtisme religieux, ce Ƌui a Ɖermis à des élğves de diīérentes cultures de 
Ɖartager les mġmes bancs, ce dont beaucouƉ se souviennent encore avec émotion, car cela leur a Ɖermis de se construire 
auͲdelà des ͪ identités meurtriğresͫ si bien décrites Ɖar �min Daalouf, ancien élğve du réseau͘ &ait intéressant à noter ͗  des 
lǇcées français du DagŚreb ont été mixtes avant ceux de la métroƉole d’alors͘

Kn le voit, ce trğs bref ŚistoriƋue montre Ƌue Ɖlusieurs aƩributs de l’enseignement français à l’étranger étaient Ɖrésents 
dğs ses Ɖrémisses ͗ établissements oƶ se rencontrent Ɖlusieurs cultures, car fréƋuentés aussi bien Ɖar des &rançais Ƌue 
Ɖar des ressortissants locaux ou des élğves de ƉaǇs tiers, vecteur d’inŇuence de la &rance via la formation des élites 
locales et la cooƉération éducative, organisation en réseau sur certains territoires, diversité des modalités de création 
et de fonctionnement͙ �’est d’ailleurs ceƩe diversité, ainsi Ƌue la conscience de l’imƉortance cruciale de l’�&� Ɖour le 
raǇonnement de la &rance, Ƌui a mené le ϲ ũuillet ϭϵϵϬ à la création de l’�gence Ɖour l’�nseignement &rançais à l’�tranger 
;��&�Ϳ, cŚargée de Ɖiloter l’ensemble du réseau de l’�&�͘

,istoriƋuement, les établissements français étaient ƉrinciƉalement fréƋuentés Ɖar des familles françaises exƉatriées Ƌui 
recŚercŚaient un enseignement sans ruƉture entre leurs diīérents lieux de résidence, ainsi Ƌue Ɖar des élites locales, 
notamment intellectuelles, Ƌui recŚercŚaient dans ces établissements une éducation ouverte sur le monde et, dans certains 
ƉaǇs, de meilleure Ƌualité Ƌue le sǇstğme scolaire local͘

�uũourd’Śui, le ƉroĮl des familles françaises à l’étranger a cŚangé͘ �eaucouƉ vivent l’exƉérience de l’étranger sans ġtre 
Ɖrofessionnellement exƉatriés, donc sans Ɖrimes d’exƉatriation ni Ɖrise en cŚarge de la scolarité Ɖar leur emƉloǇeur͘  
�eaucouƉ souŚaitent également s’installer durablement dans un ƉaǇs avec le désir d’un lien fort avec la &rance͘ Le nombre 
de Ɖersonnes Ƌui souŚaitent s’installer dans un autre ƉaǇs sans Ɖour autant ġtre mutées Ɖar leur emƉloǇeur ;administration, 
entreƉrise, organisation nonͲgouvernementale͘͘͘Ϳ a ƉresƋue doublé entre ϮϬϬϯ et ϮϬϭϯ1͘  ^i ces &rançais de l’étranger, de 
Ɖlus en Ɖlus nombreux, constituent des relais d’inŇuence au Ƌuotidien, cela reste également le cas de l’ensemble des élğves 
Ƌui bénéĮcient de l’enseignement français à l’étranger͘  �n ce sens, Ǉ aƫrer les ͨ élites ͩ locales a touũours constitué un 
instrument Ɖrivilégié de la diƉlomatie d’inŇuence, également connue sous le nom de soŌ Ɖoǁer͘  �ctuellement, d’autres 
modalités, comme des Įliğres bilingues dans les sǇstğmes scolaires locaux, ouvrent imƉlicitement l’�&� à des enfants de tous 
milieux sociaux͘ Les liens étroits tissés Ɖar des valeurs, une culture, une langue Ɖartagée, mais aussi Ɖar le souvenir d’une 

1	Enquête	Mondissimo,		«Expatriés	votre	vie	nous	intéresse»	(2013),	http://www.mondissimo.com/pdf/resultats_etude_def_2013.pdf,	consulté	le	
15	novembre	2018		

PARTIE 1
ÉTAT	DES	LIEUX	DU	RÉSEAU
 
�Įn de Ɖoser un diagnostic nous Ɖrésenterons, aƉrğs un bref ŚistoriƋue nécessaire Ɖour comƉrendre certaines dǇnamiƋues 
actuelles, les diīérentes comƉosantes du réseau de l’enseignement français à l’étranger, ses acteurs, les raisons de son 
aƩractivité ainsi Ƌue les Ɖoints de tension͘ �e diagnostic s’aƉƉuie sur les auditions menées Ɖar votre raƉƉorteure et son 
éƋuiƉe, sur la consultation en ligne ;voir annexesͿ mais aussi sur ce Ƌue déƉutés, sénateurs, �our des comƉtes ont déũà 
relevé avec Ɖrécision dans d’autres raƉƉorts͘ Les recommandations, elles, seront déveloƉƉées en Ɖartie Ϯ͘
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scolarité ouverte sur le monde, ũouent un rƀle non négligeable lorsƋue, dans les relations internationales, la &rance 
veut faire Ɖorter sa voix en faveur d’une aƉƉrocŚe multilatéraliste Ɖour réƉondre aux enũeux globaux du yy/e siğcle͘ 
L’�&� constitue un instrument Ɖrivilégié de la diƉlomatie d’inŇuence donc, mais aussi de la diƉlomatie économiƋue, 
en facilitant l’exƉatriation de cadres travaillant au sein d’entreƉrises françaises, ainsi Ƌue la scolarisation d’enfants 
de cadres ou emƉloǇés locaux francoƉŚones, tout comme il facilite les écŚanges avec des Ɖartenaires étrangers͘ 
�e Ɖlus, l’�&� reƉrésente un enũeu maũeur Ɖour l’aƩractivité de l’enseignement suƉérieur français, Ƌui constitue 
un des piliers de notre soft	power, oƶ la création et les écŚanges de connaissance favorisent la comƉétitivité 
économiƋue mais aussi l’élaboration et l’aƉƉlication de ƉolitiƋues internationales exigeant la cooƉération du Ɖlus 
grand nombre d’�tats et de sociétés, comme dans les domaines de l’environnement ou de l’intelligence artiĮcielle, 
Ɖar exemƉle͘ �es éléments exƉliƋuent Ƌue le réseau de l’�&� soit en déveloƉƉement constant, s’aƉƉuǇant sur 
l’��&�, bien sƸr, mais aussi sur les établissements Ɖartenaires, Ƌui ont assuré la grande maũorité de la croissance du 
réseau ces dix derniğres années ƉuisƋue l’��&� avait Ɖour obligation de contenir son déveloƉƉement͘
�uũourd’Śui, la volonté Ɖrésidentielle est claire ͗ il s’agit de Ɖérenniser cet outil d’inŇuence et de renforcer le 
déveloƉƉement de la &rancoƉŚonie͘ �n eīet, le Wrésident �mmanuel Dacron a exƉrimé à Ɖlusieurs reƉrises, 
deƉuis la conférence des �mbassadeurs d’aoƸt ϮϬϭϳ, son souŚait de redonner à la langue française sa Ɖlace et 
son rƀle dans le monde͘ /l est certain Ƌue le Ɖremier enũeu d’une ƉolitiƋue d’inŇuence ambitieuse est celui de la 
transmission͘ �et asƉect a été souligné dans la feuille de route Ɖrésidentielle Ƌui Ɖrévoit de nouvelles ambitions 
Ɖour le socle de notre diƉlomatie d’inŇuence et Ɖour la Ɖromotion de la langue française dans le monde͘

�Įn d’insuŋer une nouvelle dǇnamiƋue à l’enseignement français à l’étranger, la feuille de route Ɖrésidentielle Ɖrévoit 
͗ le déveloƉƉement des établissements ͪ Ɖartenaires ͫ, la création de Ɖƀles régionaux de formation Ɖour former 
des nouveaux enseignants et la mise en Ɖlace d’un baccalauréat international Ɖour renforcer l’aƩractivité de nos 
lǇcées à l’étranger͘  La feuille de route s’engage également à donner une imƉulsion nouvelle à l’enseignement bilingue 
francoƉŚone͘ �n eīet, les Įliğres bilingues en français sont trğs demandées à l’étranger, l’obũectif est Ƌu’en ϮϬϮϮ le 
réseau des écoles Ƌui ƉroƉosent des sections bilingues francoƉŚones de Ƌualité, tel Ƌue le Label&ranc�ducation, soit 
augmenté à Śauteur de ϱϬϬ établissements͘  �e Ɖlus, touũours dans une logiƋue de renforcement de la francoƉŚonie, 
la valorisation du métier d’enseignant est un élément clé͘ �ans ce sens, face à une Ɖénurie des enseignants de français, 
Ɖlusieurs actions sont envisagées comme le doublement du nombre de missions du ^ervice civiƋue sur cet enũeu, le 
doublement de l’aide du Yuai d’KrsaǇ à la &édération internationale des Ɖrofesseurs de français et, également, la 
création d’une :ournée internationale du Ɖrofesseur de français en ϮϬϭϵ͘

^ur ce Ɖoint, le deuxiğme Ɖilier de notre réseau culturel constitué des /nstituts français et �lliances françaises a 
également un rƀle maũeur à ũouer au coeur des écŚanges Ɖrofessionnels, tout comme les services de la �élégation 
�cadémiƋue aux Zelations �uroƉéennes, /nternationales et à la �ooƉération ;��Z�/�Ϳ au sein de cŚaƋue académie͘

La cooƉération éducative, Ƌui vise à renforcer les écŚanges entre les sǇstğmes scolaires de ƉaǇs diīérents, fait 
l’obũet d’accords bilatéraux ;accord francoͲallemand, dğs ϭϵϲϯ, sǇmbole fort de la volonté de renforcer l’amitié 
entre deux ƉaǇs Ƌui avaient décidé de tourner le dos aux sentiments de vengeance Ƌui mğnent d’une guerre à 
l’autre, accord francoͲbritanniƋue, et, à la Įn des années ϮϬϬϬ, accords francoͲesƉagnol et francoͲitalienͿ, mais 
aussi d’accords multilatéraux, au sein de l’hnion euroƉéenne, du �onseil de l’�uroƉe, de l’K���, de l’hE�^�K 
et de l’Krganisation internationale de la &rancoƉŚonie ;K/&Ϳ ƉrinciƉalement͘ Wlusieurs acteurs sont imƉliƋués 
dans le déveloƉƉement de la cooƉération éducative de la &rance ͗ le �/�W, oƉérateur ƉrinciƉal, les services 
de la ��Z�/�, les services de cooƉération et d’action culturelle ;^���Ϳ des ambassades͘͘͘ �lors Ƌu’il s’agissait 
d’une Ɖriorité Ɖour la &rance ũusƋu’aux années ϴϬ, la cooƉération éducative a connu, deƉuis, un ŇécŚissement, 
notamment dans des ƉaǇs africains͘ ^i les raisons en sont diverses, elles tiennent en Ɖartie à des faiblesses 
dans la déĮnition des obũectifs Ɖoursuivis ainsi Ƌu’à l’absence d’identiĮcation sǇstématiƋue de tous les acteurs 
susceƉtibles d’incarner une telle cooƉération ;établissements bilingues ou trilingues locaux, associations 
d’enseignants et d’universitaires francoƉŚones etc͘Ϳ͘

�’autres �tats, ainsi Ƌue des acteurs Ɖrivés, investissent le terrain laissé vacant ;ou Ɖeu occuƉéͿ dans de 
nombreuses Ɖarties du globe, gagnant ainsi en inŇuence, Ɖarfois ŚégémoniƋue͘

Kr, si la colonne vertébrale du réseau, l’��&�, a dans ses missions la mise en ƈuvre d’une ƉolitiƋue de cooƉération, 
il aƉƉaraŠt Ɖour le moins Ƌue celleͲci soit ne soit Ɖas Ɖrioritaire͘ �t, si la cooƉération éducative est un vecteur 
évident de déveloƉƉement de la francoƉŚonie et de l’inŇuence de la &rance, elle ne Ɖourra ġtre efficacement 
Ɖromue et engagée Ƌu’à la condition de bien articuler tous les acteurs concernés, Ɖréalablement identiĮés͘ 
L’Śistoire, à ce stade, n’a Ɖas donné raison à la Ɖlace imƉortante Ƌue doit ũouer la cooƉération éducative dans 
l’�&�, mais un certain nombre de suggestions Ɖourront retenir l’aƩention aĮn de structurer une stratégie de 
déveloƉƉement du réseau͘

		1.2	 Bref	historique	de	la	coopération	éducative
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Le réseau d’enseignement franͲ
çais à l’étranger ;�&�Ϳ scolarise 
en octobre ϮϬϭϴ un Ɖeu Ɖlus de 
ϯϱϱ͘ϬϬϬ élğves dans ϰϵϲ établisͲ
sements imƉlantés dans ϭϯϲ ƉaǇs 
et réƉartis sur tous les continents͘ 

/l se comƉose de trois catégories 
d’établissements ͗ ϳϮ établisseͲ
ments en gestion directe ;�'�Ϳ, 
accueillant ϳϰ͘ϯϬϱ élğves, ϭϱϱ  
établissements conventionnés, 
accueillant ϭϮϮ͘Ϯϱϳ élğves, et 
Ϯϲϵ établissements Ɖartenaires 
accueillant ϭϱϵ͘ϯϯϰ élğves͘ 

Source	:	Carte	du	réseau	des	établissements	d’enseignement	français	à	l’étranger,	AEFE,	novembre	2018

2. Un réseau composé d’établissements divers dont il faut connaître le fonctionnement 

Les établissements de l’�&� se reconnaissent et ont tous en commun l’Śomologation Ɖar le Dinistğre de l’�ducation 
nationale de leurs Ɖrogrammes et leur Ɖédagogie scolaire͘ Les établissements Ɖartenaires, Ɖarfois aƉƉelés maladroitement 
ͪétablissements Śomologuésͫ, sont comme les �'� et les conventionnés des établissements Śomologués͘ Ce sont les 
statuts des établissements qui les distinguent, non l’homologation.
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Le réseau d’enseignement français à l’étranger réƉarti en 7 zones géographiques : 
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Source	:	AEFE,	octobre	2018

NB	:	plusieurs	établissements	ne	sont	pas	comptabilisés	en	l’absence	de	données	pour	2018

NOMBRE D’ELEVES SCOLARISES PAR ETABLISSEMENT

EGD Conventionnés Partenaires Total

Eombre й Eombre й Eombre й Nombre %

Nombre d’établissements 
scolarisant plus de 

2 000 élèves
9 Ϯϴй ϲ ϭϵй 17 ϱϯй 32 6,4%

Nombre d’établissements 
scolarisant entre 1 000 et 

2 000 élèves
ϭϴ ϭϵй ϰϯ ϰϲй ϯϯ ϯϱй 94 19%

Nombre d’établissements 
scolarisant entre 500 et 

1 000 élèves
Ϯϯ ϮϬй ϰϯ ϯϳй ϲϱ ϱϲй 116 23,5%

Nombre d’établissements 
scolarisant entre 200 et 

500 élèves
ϭϱ ϭϮй ϰϮ ϯϯй ϲϵ ϱϱй 126 25,5%

Nombre d’établissements 
scolarisant moins de 

200 élèves
ϲ ϱй 20 ϭϲй 99 ϳϵй 125 25,4%
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Les données à notre disƉosition démontrent sans aucune ambiguŢté Ƌue l’essentiel de l’augmentation du nombre d’élğves 
au sein de l’�&� ces derniğres années a été le fait des établissements Ɖartenaires, aussi bien en valeur absolue Ƌue relative, 
Ƌuelle Ƌue soit la ǌone géograƉŚiƋue concernée dans le monde͘ �n outre, ϳϳй de ces nouveaux élğves deƉuis ϮϬϭϰ sont 
de nationalité locale ;les &rançais ne constituant Ƌue ϴй de ces nouveaux élğvesͿ͘

Les �'� constituent la colonne vertébrale du réseau de Ɖar leur taille, leur Śistoire et leur imƉlantation géograƉŚiƋue͘ �e 
sont également de vrais outils d’inŇuence de notre diƉlomatie française͘ Les ϳϮ �'� Ɖrésents dans Ϯϰ ƉaǇs scolarisent 
Ϯϭй des élğves du réseau͘

Les EGD sont constitués en services déconcentrés de l’AEFE. Ils sont dotés d’un ordonnateur secondaire, 
le proviseur, et d’un comptable secondaire. Ils sont des composantes de l’établissement public et leur 
budget est agrégé chaque année à celui de l’AEFE. L’Agence leur accorde des subventions et rémunère 
les personnels titulaires qui y exercent .

déĮnition site internet ��&�

Les ϭϱϱ établissements conventionnés Ɖrésents dans ϰϲ ƉaǇs scolarisent ϯϰй des élğves du réseau͘

Ces établissements sont gérés par des associations de droit privé, français ou étranger, et ont passé une 
convention administrative, financière et pédagogique avec l’AEFE. Cette convention porte notamment 
sur les conditions d’affectation et de rémunération d’agents titulaires de l’Éducation nationale et sur 
l’attribution de subventions. Ces établissements entretiennent avec l’AEFE un dialogue de gestion constant .

 déĮnition site internet ��&�

Les Ϯϲϵ établissements Ɖartenaires Ɖrésents dans ϴϳ ƉaǇs scolarisent ϰϱй des élğves du réseau͘

Ces établissements sont également gérés par des associations de droit privé, français ou étranger, et ont signé 
un accord de partenariat avec l’Agence. Cet accord définit les relations financières qu’ils entretiennent avec 
l’AEFE, ainsi que les prestations auxquelles ils peuvent prétendre, notamment en termes de formation continue 
de leurs personnels, d’inspection, d’ingénierie pédagogique, de conseils en gestion et de gouvernance, 
d’orientation scolaire, d’utilisation des services et des outils mis en place par l’Agence. Un protocole d’entente a 
été signé avec la Mission laïque française (MLF) concernant les établissements partenaires de la MLF.

déĮnition site internet ��&� 

		2.1	 Les	établissements	en	gestion	directe	(EGD)

		2.2	 Les	établissements	conventionnés

		2.3	 Les	établissements	partenaires
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-   La Mission Laïque Française (MLF)   -

Eée en ϭϵϬϮ, la DL&, association à but non lucratif reconnue d’utilité ƉubliƋue, est à la tġte d’un réseau de ϭϬϵ 
établissements d’enseignement français à l’étranger scolarisant Ɖlus de ϲϬ ϬϬϬ élğves dans ϯϴ ƉaǇs͘ �lle mğne également 
ϭϵ actions de cooƉération éducative dans ϵ ƉaǇs͘ 

La DL& est liée à l’�tat Ɖar deux conventions, avec le ministğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres et avec le ministğre 
de l’�ducation nationale͘ ^es établissements sont Ɖartie intégrante du réseau des établissements français à l’étranger, 
aux cƀtés des écoles gérées Ɖar l’��&�͘

Source	:	Carte	du	réseau	Mlfmonde,	annuaire	Mlf	2017-2018

-   L’Association franco-libanaise pour l’Education et la Culture (AFLEC)   -

L’�&L��, association de droit français à but non lucratif a été créée en ũuin ϮϬϬϬ, est un oƉérateur de 
l’enseignement français à l’étranger, ƉrinciƉalement au Liban et aux �mirats, oƶ elle scolarise Ɖlus de ϱϬϬϬ 
élğves dans ϲ établissements͘ hne convention de Ɖartenariat lie l’�&L�� et la Dission LaŢƋue &rançaise͘

-   L’Alliance israélite universelle (AIU)   -

�réée en ϭϴϲϬ, l’�/h est une association reconnue d’utilité ƉubliƋue͘ �lle est Ɖrésente en �uroƉe, au �anada, au 
DexiƋue et en /sraģl͘
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  2.4 Autres acteurs 

Le réseau �&� stricto	sensu ne comƉte en son sein Ƌue trois statuts d’établissements͘ Wourtant, d’autres acteurs d’une oīre 
éducative française ou francoƉŚone, et ƉarticiƉant également à la diīusion de notre langue, de notre culture et de nos 
valeurs, sont trğs nombreux de Ɖar le monde mais ne sont Ɖas auũourd’Śui intégrés dans une logiƋue de réseau au sein ou 
au cƀté de l’�&� ;car non Śomologables ou réƉondant à des statuts ƉarticuliersͿ͘ �itons à titre d’exemƉle les Ɖrogrammes 
�K�K&/L, les Ɖrogrammes :ules serne, les Įliğres �acŚibac ;�sƉagneͿ, �sabac ;/talieͿ et �bibac ;�llemagneͿ, les �entres 
d’excellence, les Label&ranc�ducation, les associations &L�D ;&rançais langue maternelleͿ etc͘

Warmi ces oīres comƉlémentaires, Įgurent également des Įliğres bilingues non labelisées &ranc�ducation ou trilingues en 
français déveloƉƉées dans des établissements d’enseignement Ɖrimaire et secondaire, Ɖublics et Ɖrivés, de nombreux ƉaǇs 
et territoires, souvent en deŚors de toute cooƉération structurée avec la &rance͘

-   Quelques exemples relevés    -

� Eeǁ zorŬ, des Ɖarents français installés à long terme se sont fortement imƉliƋués Ɖour ouvrir des Įliğres bilingues 
dans des écoles ƉubliƋues͘ /ls ont reçu le soutien des services de cooƉération éducative de l’�mbassade de &rance et des 
directions des écoles͘ Wour ces écoles ƉubliƋues, situées dans des Ƌuartiers Ɖeu favorisés, accueillir ces Įliğres bilingues 
a Ɖermis d’améliorer le niveau Ɖour l’ensemble de l’école, notamment grące à une communauté éducative imƉliƋuée 
dans un Ɖroũet collectif et à une Ɖlus grande mixité sociale͘ �uũourd’Śui, le frein ƉrinciƉal se situe dans le recrutement 
des enseignants francoƉŚones, car les diƉlƀmes français n’ont Ɖas d’éƋuivalence et les enseignants avec une ƋualiĮcation 
française doivent obtenir un master avec une sƉécialisation en enseignement bilingue͘

�n htaŚ, en revancŚe, des liens forts sont établis entre le ^tate of �ducation et des académies françaises dans le cadre 
du Ɖrogramme d’immersion͘ �es enseignants français sont détacŚés Ɖour un, deux ou trois ans ;un an dans le cadre du 
Ɖrogramme :ules serneͿ et des visites des services académiƋues se tiennent réguliğrement, notamment Ɖour établir le 
Ɖrogramme dans la section française͘ Les enseignants Ƌui souŚaitent Ɖoursuivre et dont le travail est aƉƉrécié Ɖar l’école 
se meƩent en disƉonibilité, ils ne rencontrent Ɖas de difficulté Ɖarticuliğre Ɖour la reconnaissance des diƉlƀmes͘ �n 
revancŚe, si ce Ɖrogramme fonctionne trğs bien au Ɖrimaire, le Ɖassage au secondaire est difficile, car la �EL ;disciƉline 
nonͲlinguistiƋueͿ en français, Ɖour laƋuelle les élğves n’ont Ɖas le cŚoix, leur enlğve une oƉtion ;en deŚors de ƋuelƋues 
disciƉlines obligatoires, les élğves construisent eīectivement leur Ɖarcours disciƉlinaireͿ͘ /l semble difficile de recruter 
des enseignants français du secondaire dans le mġme cadre Ƌue Ɖour le Ɖrimaire͘

�n �sƉagne, oƶ la ƉolitiƋue éducative est décentralisée, Ɖlusieurs �ommunautés autonomes ont fait du  trilinguisme 
;esƉagnol, anglais et une troisiğme langue vivante internationaleͿ une Ɖriorité͘ Le français est le grand bénéĮciaire 
de ceƩe ƉolitiƋue linguistiƋue͘ �insi Ɖarmi les ϮϮ centres Ɖublics ;ϭϳ Ɖrimaires et ϱ secondairesͿ déũà officiellement 
trilingues de la �ommunauté de Dadrid, ϵϬй ont cŚoisi le français comme LsϮ, ϭϬй l’allemand͘ �oncrğtement, les 
Įliğres trilingues des établissements secondaires Ɖublics oīrent dğs la Ɖremiğre année du collğge et ũusƋu’en terminale 
ϱ Śeures Ɖar semaine de cours de langue anglaise ainsi Ƌue Ɖlusieurs matiğres non linguistiƋues en anglais ;LsϭͿ et ϰŚ 
Ɖar semaine de cours de langue française ;LsϮͿ, avec Ɖour obũectif la certiĮcation d’un niveau �Ϯ dans ces deux langues à 
l’issue de la scolarité͘ �ans les faits, ces Įliğres trilingues aƫrant les meilleurs élğves ainsi Ƌue ceux aǇant un lien familial 
ou aīectif avec la &rance, et la Ɖroximité de ces deux langues latines aidant, les éƋuiƉes ƉédagogiƋues sont conĮantes 
dans le fait Ƌue beaucouƉ sortiront du lǇcée avec un niveau �ϭ en français͘ �u centre Ɖublic d’études secondaires 
;collğgeͲlǇcéeͿ /�^ �ngel �orella situé à �olmenar sieũo, dans la banlieue nord de Dadrid, ce sont ϲϮ élğves sur une 
coŚorte de ϭϱϬ Ƌui ont fait le cŚoix de la Įliğre trilingue en Ɖremiğre année de collğge͘ Les ƉersƉectives de moǇen terme 
sont Ƌu’un tiers du millier d’élğves Ƌue comƉte le centre soit scolarisé dans ceƩe Įliğre͘ ^oulignons Ƌue dans le cas de 
cet établissement Ɖublic situé dans un Ƌuartier ƉoƉulaire et industriel, l’aƉƉrentissage du français est vécu comme un 
Ɖuissant moteur d’ascension sociale, car il permet notamment à des enfants issus de famille modeste de bénéficier 
de la possibilité d’effectuer dans un établissement scolaire en France un trimestre en collège et un lycée, en plus des 
voyages d’études Ƌui émaillent le cursus͘ �ans un ƉaǇs marƋué Ɖar le cŚƀmage de masse ;ϯϰй cŚeǌ les moins de Ϯϱ 
ans en �sƉagneͿ la maŠtrise d’une seconde langue vivante internationale, en Ɖlus de l’anglais, est un Ɖuissant vecteur de 
mobilité et d’emƉloi͘

Waradoxalement, à l’Śeure de ceƩe ƉolitiƋue francoƉŚile affirmée et alors Ƌue ces établissements de la �ommunauté de 
Dadrid entretiennent des liens trğs étroits avec des établissements Ɖublics et Ɖrivés sous contrat en &rance, l’��&� ne 
semble Ɖas avoir noué de contact direct ni mutualisé ses moǇens alors Ƌue ses structures sont un atout maũeur Ɖour la 
communauté française en Ƌuġte d’oīre suƉƉlémentaire et Ɖour l’inŇuence française͘ 
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/l existe une véritable demande de mise en réseau et d’écŚanges ƉédagogiƋues entre ces établissements 
francoƉŚones et les lǇcées français de l’��&�͘

� ces établissements Ɖublics s’aũoutent également un certain nombre d’établissements Ɖrivés ou concertados 
;ͪƉrivé sous contratͫͿ Ƌui enseignent le français en LsϮ dğs la Ɖremiğre année du Ɖrimaire ;l’anglais Ǉ est souvent 
enseigné dğs la maternelleͿ mais Ƌui écŚaƉƉent à tout recensement ou à toute stratégie d’ensemble͘

�n déĮnitive, il est fraƉƉant de constater trğs concrğtement les bénéĮces Ƌue l’enseignement du français Ɖeut 
tirer du Ɖlurilinguisme͘ �ans un monde oƶ l’enseignement n’écŚaƉƉe Ɖas à la globalisation angloͲsaxonne, 
l’aƉƉrentissage de l’anglais est de Ɖlus en Ɖlus considéré comme une exigence de base d’une éducation de 
Ƌualité͘ �ans un tel contexte, le français ;langue internationale et Ɖorteuse d’imageͿ redevient un facteur de 
diīérenciation et d’aƩractivité Ɖour un nombre conséƋuent d’établissements Ƌui se considğrent de Ɖlus en Ɖlus 
comme des acteurs ƉroƉosant une oīre éducative dans un environnement concurrentiel͘  

Enfin, le développement de filières plurilingues dans les systèmes publics locaux représente un enjeu crucial 
de justice sociale pour les élèves concernés, tout d’abord, mais aussi pour notre diplomatie d’influence qui 
ne peut et ne doit pas s’appuyer uniquement sur les élites locales. 

Les associations FLAM ;&rançais langue maternelleͿ sont un disƉositif éducatif extrascolaire visant à Ɖromouvoir 
la culture et la langue française͘ �e disƉositif de Ɖromotion de la &rancoƉŚonie a été initié Ɖar le Dinistğre de 
l’�uroƉe et des �īaires étrangğres en ϮϬϬϭ͘ Kn comƉte auũourd’Śui 163 associations réparties dans 40 pays, 

dont Ɖrğs de la moitié sont situées au ZoǇaumeͲhni ;ϱϮͿ, aux �tatsͲhnis ;ϭϳͿ et en �llemagne ;ϴͿ͘ �es associations 
accueillent 11 478 enfants dont Ɖrğs des deux tiers sont Ɖartagées entre le ZoǇaumeͲhni et les �tatsͲhnis͘ ϲϰ й 
des enfants Ƌui Ǉ étudient sont français ou binationaux͘ Les associations &L�D ƉroƉosent des activités culturelles, 
mais également des activités d’enseignement, trğs demandées dans les ƉaǇs oƶ de nombreux Ɖarents français 
font le cŚoix du sǇstğme local, comme aux �tatsͲhnis, mais souŚaitent Ƌue leur enfant sacŚe lire et écrire en 
français et connaisse l’Śistoire et la culture de la &rance͘ 42 associations dans 19 pays ont reçu une subvention 
de fonctionnement en 2018. �Įn de continuer à aƉƉorter un soutien aux associations ne bénéĮciant Ɖlus d’aide 
Įnanciğre de l’��&� Ɖour soutenir leur fonctionnement, l’�gence ƉroƉose deƉuis ϮϬϭϰ un subventionnement 
Ɖour l’organisation de regrouƉements régionaux͘ �es rencontres visent la mutualisation de bonnes ƉratiƋues, le 
Ɖartage d’exƉérience et la formation des intervenants, notamment grące à des modules conçus sƉéciĮƋuement 
Ɖar le �/�W ;voir infraͿ͘

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES FLAM EN 2018 

Source	:	http://www.associations-flam.fr/associations		consulté	le	16	novembre	2018
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Les LabelFrancEducation ont vu le ũour avec le décret du Ϯϭ ũanvier ϮϬϭϮ, ils visent à Ɖromouvoir le déveloƉƉement 
de Įliğres bilingues francoƉŚones͘ /ls sont aƩribués à des établissements locaux ou étrangers Ƌui ƉroƉosent un 
enseignement renforcé de la langue française et au moins une disciƉline non linguistiƋue en français ;souvent l’ŚistoireͲ
géograƉŚieͿ͘ /ls contribuent ainsi au raǇonnement linguistiƋue et culturel français͘ /ls sont aƩribués à des établissements 
n’aǇant Ɖas vocation à ġtre Śomologués͘ Les critğres d’aƩribution du label sont établis Ɖar le décret du ϭϰ décembre 
ϮϬϭϰ͘ �n octobre ϮϬϭϴ, ce réseau compte 285 filières bilingues implantées dans 53 pays, qui scolarisent près de 110 
000 élèves dans l’enseignement Ɖrimaire et secondaire͘

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES ÉTABLISSEMENTS LABELFRANCEDUCATION EN 2018

NIVEAUX DISPENSÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS LABELFRANCEDUCATION 2018

Source	:	http://www.labelfranceducation.fr/fr/etablissements,	consulté	le	16	novembre	2018

Primaire Collège Lycée Nombre

y 80

y 15

y 37

y y 19

y y 55

y y y 38

137 127 130
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Les Alliances Françaises et instituts français constituent une imƉortante oīre comƉlémentaire de formation, 
Ƌui, en Ɖartenariat avec les Ɖostes diƉlomatiƋues, Ɖermet à la &rance d’étendre le cŚamƉ de la francoƉŚonie͘ Kn 
comƉte 96 Instituts français et  834 Alliances françaises dans le monde, réƉarties dans 182 pays, et enseignant 
le français à Ɖrğs de 500 000 apprenants͘

RÉPARTITION DES ALLIANCES FRANÇAISES ET DES INSTITUTS FRANÇAIS EN 2018 

-   La diversité du réseau qui doit se structurer     -

�ŚaƋue établissement a une Śistoire et est le fruit d’évolutions internes Ƌui se sont structurées de maniğre 
diīérente d’un établissement à l’autre, d’un ƉaǇs à l’autre, d’une ǌone à l’autre͘ Il convient d’entendre, de 
respecter l’histoire et de prendre en compte la dimension locale pour penser l’évolution et mener des 
stratégies pour et avec l’ensemble des établissements.

Le sens Ƌue nous donnons au mot ͪ réseau ͫ doit mieux corresƉondre à sa déĮnition liƩérale, prendre en 
compte l’ensemble des acteurs, les amener à s’approprier collectivement les enjeux de demain, définir la 
place des uns et des autres, redéfinir ce qui relève de l’intérêt personnel et ce qui relève de l’intérêt général.

La diversité des établissements est une ricŚesse Ƌui doit également réƉondre à des exigences et à une coŚérence 
dğs lors Ƌu’elle intğgre un écosǇstğme comƉosé d’établissements Ƌui évoluent en interaction et dont les 
décisions des uns ne sont Ɖas sans conséƋuences Ɖour les autres͘ ^i au sein d’une ǌone, Ɖarfois mġme d’un ƉaǇs, 
ce ƉrinciƉe de coŚérence ne ƉrosƉğre Ɖas, des situations d’intérġt Ɖersonnel Ɖrévaudront et nuiront à l’intérġt 
général͘ �t Ɖar conséƋuent à l’intérġt de ce Ƌui donne du sens à ce réseau français et Ƌui est une référence 
uniƋue dans le monde͘
 

Source	:	https://www.fondation-alliancefr.org	et	open.data.gouv,	consultés	le	16	novembre	2018
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3. Des acteurs historiques et nouveaux venus, les chiffres, les témoignages qui aident 
à mieux comprendre

		3.1	 Les	personnels	:	statuts,	missions,	répartition

�vant la création de l’��&�, il n’existait Ƌue deux tǇƉes de statuts de Ɖersonnels, les exƉatriés et les ͪ locaux ͫ͘ Les exƉatriés 
étaient recrutés Ɖar les ministğres des �īaires étrangğres ou de la �ooƉération et du déveloƉƉement͘ �’est avec ces 
détacŚés, conservant leur statut de fonctionnaire, Ƌue la &rance contribuait essentiellement à l’�&�͘ Les enseignants dits 
ͪ locaux ͫ étaient engagés Ɖar les établissements Ɖar l’intermédiaire dǲun contrat de droit local͘ Les diīérences de salaire 
et de Ɖrotection sociale étaient trğs imƉortantes et Ɖarticuliğrement mal vécues Ɖar les titulaires de la fonction ƉubliƋue 
française embaucŚés localement͘ �st alors créé, Ɖar décret nΣϵϬͲϰϲϵ du ϯϭ mai ϭϵϵϬ, le statut de résident, Ƌui concerne 
les ͪ Ɖersonnels établis dans le ƉaǇs deƉuis trois mois au moins et recrutés sur Ɖlace ͫ͘ �e décret concerne aussi les 
exƉatriés, dont la rémunération Ɖlus élevée est ũustiĮée Ɖar des missions comƉlémentaires et des rğgles de mobilité Ɖlus 
contraignantes͘ Les statuts d’exƉatriés et de résidents feront l’obũet de Ɖlusieurs décrets ũusƋu’en ϮϬϬϮ͘ �e décret nΣϮϬϬϮͲ
ϮϮ est touũours en vigueur auũourd’Śui͘ /l est le fruit de négociations Ƌu’il s’agit de Ɖrendre en considération à l’Śeure de 
faire évoluer les statuts Ɖour les adaƉter aux nécessités de déveloƉƉement du réseau͘ Dais il est aussi le fruit d’un contexte 
ŚistoriƋue ;Ɖrésence de titulaires de la fonction ƉubliƋue française non exƉatriés dans l’�&� et sans statut sƉéciĮƋueͿ trğs 
diīérent de celui d’auũourd’Śui ;oƶ la grande maũorité des résidents enseignaient en &rance au moment de leur Ɖremiğre 
aīectation à l’étranger, aīectation cŚoisie car ƉermeƩant une exƉérience Ɖrofessionnelle Ɖarticuliğrement intéressanteͿ͘

LES DIFFÉRENTS STATUTS ET CONTRATS DES PERSONNELS DU RÉSEAU DE L’AEFE

- Détachement : Ɖosition du fonctionnaire Ɖlacé Śors de son corƉs d’origine mais continuant à bénéĮcier, 
dans ce corƉs, de ses droits à l’avancement et à la retraite ;exƉatrié, résident et détacŚé directͿ͘

Contrat de droit français : 
- Expatrié : détacŚé auƉrğs de l’��&� Ɖour servir, à l’étranger, dans le cadre d’un contrat limité dans le temƉs 
Ƌui Ɖrécise les fonctions exercées ;encadrement, insƉection, coordination, enseignement ou encore conseil 
ƉédagogiƋueͿ͘ La rémunération est comƉosée du traitement indiciaire et d’une indemnité d’exƉatriation, ainsi 
Ƌue des maũorations familiales le cas écŚéant͘ La totalité de la rémunération est Ɖrise en cŚarge Ɖar l’��&�͘

- Résident : détacŚé auƉrğs de l’��&� Ɖour servir dans le cadre d’un contrat Ƌui Ɖrécise les fonctions exercées 
;enseignementͿ et les conditions de son renouvellement͘ La rémunération est comƉosée du traitement 
indiciaire et d’une indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions de vie locale ;/^sLͿ ainsi Ƌue de l’avantage familial 
le cas écŚéant͘ La rémunération est Ɖrise en cŚarge en Ɖartie Ɖar l’��&� et en Ɖartie Ɖar les établissements en 
gestion directe et conventionnés via la ƉarticiƉation à la rémunération des résidents ;WZZͿ͘
 

Contrat de droit local : 
�ontrat de travail établi dans un autre ƉaǇs Ƌue la &rance et relevant du droit de ce ƉaǇs ;sauf au Daroc, oƶ le 
contrat local Ɖeut ġtre françaisͿ͘ L’agent est alors rémunéré Ɖar l’établissement emƉloǇeur͘

Warmi ces contrats il Ǉ a ͗ 

- Contrat de droit local détaché : Ɖersonnel titulaire de l’�ducation nationale, en détacŚement direct, exerçant 
dans un établissement de la DL& ou un autre établissement Ɖartenaire sous contrat de droit local͘ 

- Contrat de droit local TNR : Ɖersonnel titulaire de l’�ducation nationale, en disƉonibilité, exerçant dans 
un établissement de l’�gence sous contrat de droit local͘ /l cesse, durant ceƩe Ɖériode, de bénéĮcier de sa 
rémunération et de ses droits à l’avancement et à la retraite͘

- Contrat de droit local non titulaire : Ɖersonnel non titulaire de l’�ducation nationale et exerçant sous contrat 
de droit local͘ /l Ɖeut ou non avoir un diƉlƀme délivré Ɖar le ƉaǇs de résidence ou un ƉaǇs tiers͘

- Contrat de droit local de vacation : Ɖersonnel embaucŚé Ɖour une tącŚe Ɖrécise et limitée dans le temƉs 
;Ɖar exemƉle un remƉlacementͿ͘
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Les Ɖersonnels titulaires de l’enseignement scolaire détacŚés en Ɖoste à l’étranger sont réƉartis dans Ɖlusieurs 
disƉositifs ou dans le cadre d’accords internationaux͘

Base de référence DGRH pour l’année scolaire 2017-2018
(en grisé les personnels détachés directement auprès du chef d’établissement

Dispositifs / Accords internationaux Effectifs

Zéseau du D��� ;services culturelsͬéducationͿ ϯϲϮ

Krganismes internationaux ϰϴ

Établissements du réseau de l’enseignement français à l’étranger (EFE) Effectifs

�tablissements gérés Ɖar l’��&� ;dont siğgeͿ ϲ ϯϴϱ

�tablissements gérés Ɖar la Dlf ;dont siğgeͿ ϱϲϱ

�tablissements de l’�&L�� ϴϵ

�tablissements Ɖartenaires ϭ ϱϲϵ

�tablissements de la WrinciƉauté de DKE��K ϯϯϴ

�coles �uroƉéennes ϮϬϯ

�tablissements relevants de la �éclaration d’intention relative au Ɖartenariat de déveͲ
loƉƉement de l’enseignement bilingue francoƉŚone en turƋuie ϲϭ

�isƉositif �K�K&/L 91

�ccords francoͲallemands ϱϱ

�isƉositif :ules s�ZE� ϰϬ

�entres excellence ϭϴ

�tablissements d’enseignements suƉérieur ϭϳϱ

Total personnels MEN à l’étranger 9 999

dont personnels détachés directs dans les établissements du réseau AEFE 2 677
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Définition :

�e statut est encadré, comme celui de résident, Ɖar le décret nΣϮϬϬϮͲϮϮ2  du ϰ ũanvier ϮϬϬϮ relatif à la situation 
administrative et Įnanciğre des Ɖersonnels des établissements d’enseignement français à l’étranger͘  

D’APRÈS LA DÉFINITION DU SITE DE L’AEFE

L’Agence	compte	1065	ETPT	(Équivalent	temps	plein	travaillé)	de	personnels	expatriés	dans	l’ensemble	des	
établissements	gérés	directement	par	l’AEFE	(EGD)	ou	conventionnés	avec	elle	et,	chaque	année,	quelques	
200	postes	d’expatriés	sont	à	pourvoir.	Les	postes	d’expatriés	proposés	sont	de	plus	en	plus	orientés	vers	
le	 management	 et	 le	 pilotage	 des	 établissements.	 À	 côté	 de	 ces	 postes	 d’encadrement,	 de	 gestion	 et	
d’inspection,	des	missions	d’enseignement,	d’animation	et	de	coordination	pédagogiques	sont	confiées	à	
des	enseignants.

L’agent	expatrié	est	titulaire	de	 la	fonction	publique	française	dans	 le	corps	considéré	(essentiellement	à	
l’Éducation	nationale).	Il	doit	justifier	de	:

• trois	 ans	 de	 service	 effectifs	 dans	 le	 dernier	 poste	 occupé	 pour	 les	 personnels	 de	 direction,	
d’inspection	ou	administratifs,

• deux	ans	de	service	effectifs	en	qualité	de	titulaire	en	France	pour	les	personnels	enseignants	du 
1er	et	du	2d	degrés.

Il	est	recruté	hors	du	pays	d’affectation	par	le	directeur	de	l’Agence	et	détaché	sous	contrat	auprès	de	l’AEFE	
qui	le	rémunère	pour	une	période	de	trois	ans,	renouvelable	par	reconduction	expresse	pour	deux	périodes	
d’un	an.
Tous	les	personnels	expatriés	disposent	d’une	lettre	de	mission	qui	accompagne	leur	contrat.	Cette	lettre	
précise	notamment	les	actions	qui	concourent,	sous	l’autorité	de	l’ambassadeur,	à	la	politique	culturelle	et	
de	coopération	de	la	France	dans	le	pays	de	résidence.

a) Les personnels de direction et de gestion :
Les	chefs	d’établissement	et	leurs	adjoints	ainsi	que	les	directeurs	administratifs	et	financiers	et	leurs	adjoints	
doivent	savoir	que	leur	mission	s’inscrit	dans	un	contexte	de	fonctionnement	différent	de	celui	de	la	France.	

Dans	ce	contexte	spécifique,	le	chef	d’établissement,	proche	collaborateur	du	directeur	de	l’AEFE,	trouvera,	
auprès	du	gestionnaire	 -	directeur	administratif	et	financier,	un	conseiller	permanent	pour	 les	questions	
relatives	au	budget,	à	la	politique	immobilière	et	à	la	gestion	des	ressources	humaines.
Il	 s’appuiera,	 pour	 conduire	 son	 action,	 sur	 une	 étroite	 collaboration	 avec	 le	 poste	 diplomatique	 sous	
l’autorité	de	l’ambassadeur	et	le	comité	de	gestion	s’il	dirige	un	établissement	conventionné.

b) Les personnels d’inspection :
Les	inspecteurs	de	l’Éducation	nationale	(IEN)	ou	IA-IPR	(inspecteurs	d’académie	-	inspecteurs	pédagogiques	
régionaux)	nommés	par	l’AEFE	exercent	leurs	fonctions	dans	le	cadre	d’une	zone	géographique	regroupant	
plusieurs	pays.

Au-delà	de	leurs	missions	habituelles	(de	suivi	des	effectifs	du	1er	degré,	d’animation	et	de	formation,	de	
mise	en	œuvre	des	orientations	pédagogiques,	d’expertise,	d’appui	et	de	conseil,	d’inspection	en	1er	degré),	
les	 IEN	 participent	 à	 l’organisation	 de	 la	 formation	 continue	 des	 personnels	 de	 la	 zone,	 notamment	 au	
sein	du	comité	de	suivi	«	Formation	régionale	»,	et	contribuent	à	l’élaboration	et	la	mise	en	œuvre	du	plan	
régional	de	formation	(PRF).

Leur	positionnement	les	conduit	à	effectuer	chaque	année	des	missions	dans	les	pays	de	la	zone	et	à	rédiger	
des	rapports	de	visites	de	classes,	d’inspection	et	de	mission	qui	sont	de	véritables	tableaux	de	bord	de	la	
zone.

  3.1.1 Le statut d’expatrié

2	cf	annexe	n°5	
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c) Les personnels du premier et du second degré
Les	enseignants	expatriés	doivent	mesurer	avec	soin	les	caractères	originaux	de	leur	établissement	
d’affectation	et	les	prendre	en	considération.

Au-delà	des	tâches	d’enseignement	proprement	dites,	ils	devront	s’impliquer	très	fortement	dans	la	
vie	pédagogique	et	éducative.	L’équipe	pédagogique	dans	laquelle	ils	devront	s’intégrer	comprendra,	
en	nombre	variable,	des	enseignants	non	titulaires	de	diverses	nationalités	 recrutés	 localement.	
C’est	pourquoi,	ils	auront	à	participer	à	la	coordination	et	à	l’animation	pédagogiques	mais	aussi	à	
la	formation	d’enseignants	résidents	ou	recrutés	locaux	de	leur	discipline.	Ces	actions	de	formation	
peuvent	dépasser	parfois	le	cadre	du	seul	établissement	d’affectation	et	s’exercer	à	l’échelle	du	pays,	
voire	de	la	zone	géographique.

Dans le premier degré :
Seuls	 des	 postes	 de	 directeurs	 d’école,	 d’enseignants	maîtres-formateurs	 (EMFE),	 de	 conseillers	
pédagogiques	 auprès	 de	 l’IEN	 (CPAIEN)	 sont	 proposés	 lors	 de	 la	 campagne	 de	 recrutement	 des	
personnels	expatriés.
• Les	directeurs	d’école	ont	pour	mission	la	gestion	administrative	et	pédagogique	de	l’école	primaire,	
la	coordination	et	 l’animation	pédagogique	de	l’équipe	enseignante,	 l’élaboration	du	projet	école	
primaire,	 la	 participation	 à	 l’élaboration	 du	 PRF,	 l’organisation	 des	 stages	 pour	 les	 enseignants	
locaux.
• Les	 EMFE	 (Enseignant	 maître	 formateur	 en	 établissement)	 sont	 chargés	 de	 l’accueil	 de	 non 
titulaires,	du	suivi	des	recrutés	locaux,	de	l’appui	à	la	mise	en	œuvre	des	orientations	pédagogiques	
et	de	l’encadrement	éventuel	de	stages.
• Les	CPAIEN	 (Conseiller	pédagogique	auprès	de	 l’IEN)	assurent	 l’accompagnement	pratique	des	
enseignants,	 l’appui	 aux	 équipes	 du	 primaire,	 le	 suivi	 des	 évaluations	 nationales,	 la	 conduite	
d’actions	de	formation	dans	le	cadre	du	PRF.

Dans le second degré :
Les	professeurs	expatriés	exercent	une	mission	de	conseil	pédagogique	pour	laquelle	ils	bénéficient	
d’une	décharge	horaire	de	service	définie	dans	leur	lettre	de	mission.	Ils	sont	sélectionnés	pour	leurs	
compétences	en	matière	de	 formation	 initiale	et	continue,	d’animation	d’équipes,	ainsi	que	pour	
leur	expertise	disciplinaire	et	transversale.
Il	existe	des	professeurs	à	mission	de	conseil	pédagogique	à	l’échelle	d’un	établissement,	d’un	pays	
ou	d’une	zone.	Peuvent	leur	être	confiées	des	missions	:
• de	formation	continue,
• de	coopération	éducative,
• d’animation	du	réseau	local.

Les déƉlacements en établissements, les auditions et les Ƌuestionnaires démontrent de maniğre certaine Ƌue 
les missions exercées Ɖar les exƉatriés sont nécessaires dans l’évolution et la redéĮnition de l’organisation de ce 
réseau͘ /ls sont les garants Ɖar leur exƉertise d’un soutien indisƉensable dont il serait dangereux de se Ɖasser au 
seul bénéĮce d’une réduction des coƸts͘

�emain, les exƉatriés devront, Ɖour Ƌue soit aƩeint l’obũectif de doublement, s’adaƉter à un nouveau contexte 
et de nouveaux enũeux͘ �eci les amğnera nécessairement à évoluer dans leur Ɖosture, dans leur réƉartition 
géograƉŚiƋue et dans leur ƉroƉre formation continue͘

^i des recommandations d’évolutions seront Ɖrésentées en Ɖartie Ϯ, certaines ont déũà été faites Ɖar la �our des 
comƉtes en ϮϬϭϲ͘
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EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES (OCTOBRE 2016) 

La révision des lettres de mission en 2015 a clarifié certaines de leurs prérogatives (notamment s’agissant 
des visites de classes) et doit à l’avenir faciliter leur mission. Pourtant, plusieurs éléments pèsent sur leur 
capacité à mener à bien cette mission.

• Tout d’abord, l’absence de formation spécifique, de guide de conduite, de séminaire, etc. est 
un regret souvent rencontré.

• De plus, les enseignants expatriés à mission de conseil pédagogique du second degré ne sont 
pas suivis à leur retour en France et leur expérience n’est pas valorisée.

• Par ailleurs, face à l’étendue de la mission, tant en nombre de collègues à accompagner que 
de kilomètres à parcourir, il arrive que certains proviseurs interviennent dans les choix de 
déplacements et refusent les plus coûteux.

Si	certains	établissements	mutualisateurs	disposent	des	locaux	qui	permettent	aux	EEMCP2	d’exercer	leur	
fonction	dans	de	bonnes	conditions,	 la	situation	est	plus	contrastée	ailleurs.	Les	enseignants	expatriés	à	
mission	de	conseil	pédagogique	du	second	degré	de	zone	n’ont	pas	toujours	les	moyens	d’assurer	une	égalité	
de	traitement	envers	tous	leurs	collègues.	La	rigidité	de	la	détermination	des	heures	de	décharge	empêche	
bien	souvent	de	s’adapter	aux	contraintes	locales.

Lorsqu’elle	n’est	pas	suffisamment	explicitée	dans	la	lettre	de	mission,	la	légitimité	de	chef	de	file	de	la	formation	
est	parfois	contestée,	non	sans	arguments,	par	certains	collègues	ou	par	les	conseils	d’établissements.

Enfin,	la	politique	de	coopération	éducative	de	la	France	dans	le	pays	de	résidence	est	en	principe	une	des	
missions	des	EEMCP2	«	pays	»	et	«	zone	».	C’est	un	domaine	non	normalisé	où	chacun	s’exprime	selon	son	
sens	de	l’initiative.	

Dalgré les recommandations de la �our des comƉtes, il est relevé Ƌue les Ɖoints suivants n’aient Ɖas été signiĮcativement 
améliorés ͗ préparation au départ avec une formation spécifique, contextualisation de la mission spécifique à 
remplir, accompagnement au retour en France, reconnaissance du parcours professionnel à l’étranger, rigidité 
de la détermination des heures de décharge empêchant bien souvent de s’adapter aux contraintes locales, les 
conseils « entre pairs » évitant toute relation hiérarchique ou assimilée.

^i ce dernier Ɖoint de résistance semble avoir sensiblement été Ɖris en comƉte, son existence mġme révğle les 
contradictions d’un fonctionnement interne͘ �n eīet, le statut des ��D�WϮ corresƉond Ɖarfois  à celui de Ɖrofesseur 
cŚargé de mission sur le territoire national leur demandant de Ɖrocéder à des évaluations d’enseignants titulaires, 
évaluations accomƉagnées d’un raƉƉort͘

�n raison d’une subtilité dont le fondement mġme écŚaƉƉe dans sa logiƋue à votre raƉƉorteure, les ��D�WϮ voient ce 
droit ne Ɖas s’aƉƉliƋuer et ces derniers ne Ɖeuvent s’en Ɖrévaloir Ɖour évaluer des Ɖersonnels enseignants à l’étranger, 
ces mġmes Ɖrofesseurs Ƌu’ils auraient Ɖu évaluer en &rance et Ɖourront à nouveau évaluer en &rance à leur retour͘

Ce point fera donc l’objet d’une recommandation en cohérence avec les attentes des contrats locaux qui, lorsqu’ils 
sont admis aux concours nationaux d’enseignant, aimeraient être évalués et suivis à l’étranger et ne pas faire leurs 
trois premières années en France.

Ceci est un élément important à prendre en compte si le MEN a besoin d’être convaincu de la pertinence de cette 
demande de maintien à l’étranger suite à l’obtention d’un concours, qui pousserait davantage d’enseignants en 
contrats locaux à se titulariser, comme le montrent les réponses à la consultation en ligne, et portant à améliorer le 
taux de qualification dans le réseau.
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RÉPONSES DES PERSONNELS EN CONTRAT LOCAL ET NON TITULAIRES SUR LES OBSTACLES
 À LA PASSATION D’UN CONCOURS DE L’ÉDUCATION NATIONALE

�e Ɖlus, ce mġme raƉƉort de la �our des comƉtes relğve Ƌue certains Ɖersonnels détacŚés se sont Ɖlaints d’un 
déĮcit d’insƉection Ɖouvant les Ɖénaliser dans la Ɖromotion de leur carriğre et ont donc obtenu ũusƋu’en ϮϬϭϲ ;avant 
l’aƉƉlication de la nouvelle modalité de gestion des Ɖarcours Ɖrofessionnels WWZ� Ͳ Warcours Wrofessionnels �arriğres 
et ZémunérationsͿ, le bénéĮce du Ɖassage au grand cŚoix sans mġme avoir à ġtre insƉecté ;faute d’insƉecteurs 
disƉonibles Ɖour l’étrangerͿϯ ͘  ̂ i le rǇtŚme d’avancement a été accéléré Ɖour la maũorité des enseignants, le nouveau 
grade introduit Ɖar le WWZ�, à savoir la classe exceƉtionnelle, ne saurait ġtre obtenu de façon automatiƋue, à 
moins d’assumer une incoŚérence avec les enseignants du territoire national Ƌui doivent ũustiĮer d’une ƉratiƋue 
exceƉtionnelle Ɖour s’en Ɖrévaloir͘  Dais ƉuisƋue ces ƉratiƋues exceƉtionnelles se retrouvent également cŚeǌ les 
enseignants français Ƌui exercent à  l’étranger, elle ne saurait leur ġtre refusée en raison d’une imƉossibilité d’ġtre 
évalué, alors Ƌue des ��D�WϮ Ɖourraient en ġtre cŚargés en cooƉération, comme en &rance, avec l’l�Ͳ/WZ͘

Définition :

D’APRÈS LA DÉFINITION DU SITE DE L’AEFE

L’ensemble	des	établissements	compte	plus	de	5	300	postes	de	résidents.	La	majorité	des	résidents	
sont	des	personnels	enseignants	du	premier	et	du	second	degrés,	dans	toutes	les	disciplines.
Tout	 comme	 les	 expatriés,	 les	 agents	 résidents	 sont	titulaires de la fonction publique française,	
d’État,	territoriale	ou	hospitalière	(très	majoritairement	de	 l’Éducation	nationale),	ayant exercé au 
moins deux ans en qualité de titulaire en France.
Ils	 sont	 recrutés	 par	 le	 directeur	 de	 l’AEFE	 sur	 proposition	 des	 chefs	 d’établissement	 après	 avis	
des	 commissions	 consultatives	 paritaires	 locales	 (CCPL).	 Si	 l’administration	 d’origine	 accorde	 le	
détachement,	 l’agent	est	alors	détaché	auprès de l’AEFE	qui	 le	rémunère,	généralement	pour	une	
période de trois ans renouvelable.
Sont	considérés	comme	personnels	résidents	les	fonctionnaires	présents	depuis	trois	mois	au	moins	
dans	le	pays	concerné	ou	suivant	leur	conjoint	ou	partenaire	d’un	PACS.	Aussi	une	mise	en	disponibilité	
ainsi	qu’un	contrat	de	droit	local	de	trois	mois,	signé	avec	l’établissement	scolaire,	sont-ils	souvent	
mis	en	œuvre	avant	 la	signature	effective	du	contrat	de	résident	avec	 l’AEFE	 (recrutement dit « 
différé » pour les agents qui étaient en fonction en dehors du pays de recrutement	et	pour	qui	
est	donc	nécessaire	une	période	de	«	résidentialisation	»).
Les	postes	de	 résidents	 sont	essentiellement des postes d’enseignants du premier et du second 
degrés.	Dans	quelques	rares	cas,	il	peut	s’agir	de	postes	administratifs	ou	de	vie	scolaire.
Dans	sa	politique	de	recrutement	des	résidents,	 l’Agence	privilégie,	outre	 les	critères	confirmant	 la	
qualité de la candidature	selon	les	normes	du	système	éducatif	français,	l’expérience	et	la	capacité	de	
rayonnement,	d’ouverture	et	de	dialogue	en	milieu	étranger	que	nécessite	une	telle	mission.

ϯ Cette	 avancée	 automatique	 pouvait	 surprendre	 vu	 de	 France	 puisqu’elle	 permettait,	 comme	 l’écrit	 la	 Cour	 des	 comptes	 «	 de	 voir	 sur	
l’ensemble	d’une	carrière,	le	gain	indiciaire	dont	bénéficie	un	enseignant	obtenant	cet	avancement	systématique	dans	chacun	des	échelons	
de	son	grade	par	rapport	à	une	carrière	type	représente	47	990	€	pour	un	instituteur,	67	310	€	pour	un	professeur	des	écoles,	un	professeur	
certifié,	un	professeur	d’EPS,	un	conseiller	principal	d’éducation,	ou	un	professeur	en	lycée	professionnel,	63	255	€	pour	un	professeur	certifié	
bi-admissible	et	75	811	€	pour	un	professeur	agrégé	»	et	cela	en	étant	jusqu’à	trois	fois	moins	souvent	inspectés	qu’en	France.

		3.1.2	 Le	statut	du	résident
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^i, en toute logiƋue, l’�gence et l’éƋuiƉe de direction Įxent les critğres déĮnissant les aƉtitudes essentielles aƩendues 
localement dans l’établissement, votre raƉƉorteure souligne des éléments essentiels retenus Ɖar l’�gence Ɖour informer 
le futur Ɖersonnel en détacŚement des Ƌualités reƋuises ͗ «	l’expérience	et	la	capacité	de	rayonnement,	d’ouverture	et	
de	dialogue	en	milieu	étranger	que nécessite une telle mission »,  mettant ainsi l’accent sur la spécificité même de 
l’enseignement à l’étranger ainsi que sur l’existence d’une “mission” particulière.

�es deux Ɖoints, lourds de sens, font imƉlicitement écŚo à une dimension de l’enseignement spécifique à l’étranger 
Ƌui semble nécessaire ou imƉortante à raƉƉeler mais qui, pour l’instant, ne fait l’objet d’aucune formation ni de 
préparation en amont à un contexte différent, à un nouveau public, à des méthodes ou à des spécificités pédagogiques 
dont l’enseignement français à l’étranger a besoin. La reconnaissance de ces sƉéciĮcités n’a Ɖas trouvé, à ce ũour, de 
concrétisation écrite à travers la rédaction d’une lettre de mission réƉondant aux obũectifs clairement déĮnis avant le 
déƉart ou l’aīectation dans l’établissement͘

hne recommandation en coŚérence avec la Ɖrocédure en vigueur en &rance, lorsƋue l’enseignement devient sƉéciĮƋue, 
sera Ɖrésentée en Wartie Ϯ͘

Mobilité :

�n ϮϬϭϲ, la �our des comƉtes raƉƉelait ceci ͗

EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES (OCTOBRE 2016)

Le	 statut	 de	 résident,	 qui	 date	 du	 début	 des	 années	 1990,	 a	 permis	 à	 des	 enseignants	 titulaires	 vivant	
à	 l’étranger	d’être	 recrutés	par	 l’AEFE.	 Il	a	été	conçu	 il	 y	a	plus	de	25	ans	pour	stabiliser	 le	 réseau,	 tout	
en	donnant	aux	intéressés	des	garanties	conformes	à	leur	situation.	L’exigence	faite	à	ces	enseignants	de	
prouver	leur	installation	durable	dans	le	pays	allait	de	soi.	

Pour	autant,	cette	obligation	a	été	détournée	de	son	sens	initial	:	aujourd’hui	presque	tous	les	enseignants	
désireux	de	servir	dans	l’AEFE	comme	résidents	sont	initialement	en	poste	dans	un	établissement	en	France,	
tout	 en	 devant	 garantir	 qu’ils	 sont	 effectivement	 résidents	 au	moment	 de	 leur	 demande.	 L’application	
littérale	du	statut	de	résident	se	traduit,	pour	l’intéressé,	par	l’obligation	de	financer	son	déplacement	et	
son	déménagement	afin	de	résider	à	ses	frais	durant	trois	mois	dans	le	pays	où	il	va	occuper	les	fonctions	
de	résident.	Au	cours	de	cette	période	de	transition,	il	bénéficie	d’un	contrat	local	«	résident	à	recrutement	
différé	»et,	dans	certains	cas,	de	primes	à	 l’installation	de	son	établissement	d’affectation.	Tout	résident	
quittant	son	poste	pour	en	occuper	un	autre	doit	à	nouveau	financer	personnellement	son	déplacement,	son	
installation	et	conclure	un	contrat	local	de	trois	mois.	

Durant	cette	période	(de	la	rentrée	scolaire	de	septembre	au	1er	décembre),	l’enseignant,	en	position	de	
disponibilité,	n’a	pas	droit	à	l’avantage	familial	alors	qu’il	doit	payer	les	frais	d’écolage	de	ses	enfants	en	âge	
d’être	scolarisés,	et	ne	dispose	pas	toujours	d’une	couverture	sociale	sauf	à	souscrire	une	assurance	parfois	
coûteuse.	En	cas	d’affectations	successives	sur	un	poste	de	résident,	l’enseignant	cumule	des	périodes	de	
trois	mois	de	disponibilité,	au	cours	desquelles	 il	ne	peut	cotiser	pour	 la	retraite	ni	éviter	une	rupture	de	
carrière.	Enfin,	les	frais	d’installation	(billets	d’avion	et	déménagement)	sont	entièrement	à	sa	charge.	

Cette	fiction	administrative	présente	des	avantages	pour	l’AEFE	qui	économise	de	nombreux	mois	de	salaires	
ainsi	que	 le	 coût	de	 la	prise	en	charge	des	accessoires	de	 traitement	et	des	 frais	d’aide	à	 la	mobilité.	 Il	
arrive	cependant	que	certains	établissements	prennent	à	leur	charge	tout	ou	partie	de	ces	frais,	lorsque	les	
équilibres	financiers	le	leur	permettent	ou	pour	pallier	leur	manque	d’attractivité.	

Cette	situation	incohérente	semble	être	la	contrepartie	de	l’avantage	acquis	en	retour	par	les	intéressés	:	
s’installer	durablement	dans	le	pays.	Outre	que	cette	«	clause	»	ne	concerne	pas	les	résidents	les	plus	mobiles,	
le	contrat	moral	de	la	«	tacite	reconduction	»	n’a	aucune	consistance	juridique.	Les	redéploiements	issus	
de	la	nouvelle	carte	scolaire,	les	fermetures	d’établissements	en	cas	de	crise,	enfin	quelques	récents	refus	
de	renouvellement	de	la	part	de	certains	recteurs	sont	autant	de	facteurs	qui	montrent	que	l’inamovibilité	
des	 résidents	n’est	 ni	 un	droit	 ni	 un	acquis.	 En	 réalité,	 cet	 état	 de	 fait	 repose	 sur	 des	 règles	de	gestion	
administrative	caduques	et	inadéquates.
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�vant Ƌue les durées de détacŚement ne soient clairement déĮnies Ɖar la note de service nΣϮϬϭϴͲϭϬϮϰ
  du 

ϲ seƉtembre ϮϬϭϴ, une incoŚérence administrative s’est formée en raison du détacŚement avec ͪ tacite 
reconduction ͫ, Ƌui relevait du contrat moral mais n’avait aucun fondement ũuridiƋue, comme le raƉƉelle la 
�our des comƉtes͘ 
�eƩe déĮnition claire constitue une évolution aƩendue Ɖar de nombreux acteurs du réseau et de nombreux 
enseignants en &rance souŚaitant vivre ou revivre l’exƉérience de l’étranger, ainsi Ƌue des enseignants à l’étranger͘  
Les difficultés concernant des faux  résidents dénoncés Ɖar la �our des comƉtes feront l’obũet d’une 
recommandation en Ɖartie Ϯ͘

ϰ   cf	annexe	n°3

Source	AEFE,	novembre	2018

Si presque tous les rapports produits ces dernières années ont appelé de leurs vœux un encadrement défini 
de la mobilité des enseignants, celle-ci correspond logiquement à une durée déterminée par le détachement 
avant tout͘

La déĮnition d’une durée limitée de détacŚement Ɖour exercer dans un établissement de l’enseignement à 
l’étranger, d’une durée de un, deux ou trois années, renouvelable ũusƋu’à six années scolaires consécutives ;neuf 
années Ɖar dérogation si des circonstances exceƉtionnelles le ũustiĮentͿ corresƉond à une norme Ƌuant aux 
rğgles de détacŚement Ɖrévues dans l’�ducation nationale͘

^i l’asƉect Śumain, notamment la vie familiale construite à l’étranger Ɖar un certain nombre de résidents, ne 
saurait en aucun cas être négligé, l’oƉƉortunité d’oīrir à un Ɖlus grand nombre de Ɖersonnels enseignants la 
chance d’enrichir leur expérience grące à l’enseignement français à l’étranger est la motivation Ƌui anime la 
direction des ressources Śumaines du D�E ainsi Ƌue nombre de familles à l’étranger͘
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/ls Ǉ voient l’occasion de combiner l’intérġt Ɖrofessionnel d’une exƉérience de l’étranger avec l’intérġt Ɖour le réseau 
�&� de bénéĮcier de comƉétences nouvelles grące à des ƉroĮls d’enseignants Ƌui auront eu à Ɖrésenter, lors de leur 
recrutement, la ricŚesse de leur Ɖarcours et de leurs ƋualiĮcations dont certaines Ɖeuvent manƋuer dans certains 
établissements au sein du réseau alors Ƌu’elles existent en &rance ͗

• Enseignants référents pour la scolarisation des élèves en situation de handicap (ERSEH) : enseignant sƉécialisé 
du Ɖremier ou second degré, titulaire d’une certiĮcation sƉécialisée ͗ ��WW�/ ;certiĮcat d’aƉtitude Ɖrofessionnelle 
aux ƉratiƋues de l’éducation inclusiveͿ, ��W�Ͳ^, ;certiĮcat d’aƉtitude Ɖrofessionnelle Ɖour les aides sƉécialisées, 
les enseignements adaƉtés et la scolarisation des élğves en situation de ŚandicaƉͿ ou Ϯ ��Ͳ^, ;certiĮcat 
comƉlémentaire Ɖour les enseignements adaƉtés et la scolarisation des élğves en situation de ŚandicaƉͿ

• Enseignants référents numérique 

• Enseignants tuteurs de professeurs stagiaires 

• Enseignants formateurs en temps partagé en ESPE (Écoles supérieures du professorat et de l’éducation)

• Enseignants disciplinaires formés au Français Langue Étrangère (FLE)

• Wrofesseurs certiĮés ou Ɖrofesseurs des écoles titulaires du CAFFA ;�ertiĮcat d’aƉtitude aux fonctions de 
formateur académiƋueͿ Ɖour le second degré

• Wrofesseur des écoles titulaires du CAFIPEMF ;�ertiĮcat d’aƉtitude aux fonctions d’instituteur ou de Ɖrofesseur 
des écoles maŠtre formateurͿ Ɖour le Ɖremier degré

• Enseignants titulaires du Brevet National de Moniteur des Premiers Secours (pour délivrer le Diplôme de 
premiers secours PSC1) ou Formateur de Secouristes Sauveteurs du Travail (pour délivrer le Diplôme SST)

^i la mobilité ƉermeƩra de doter l’�&� d’enseignants déũà ƋualiĮés comme indiƋué ciͲdessus, il faudra néanmoins Ɖrendre 
garde à un certain nombre de considérations Ƌui risƋueraient de désorganiser et de fragiliser certains fonctionnements 
d’établissements si elles étaient occultées͘ 
Le recensement des candidatures à Ɖartir de la Ɖlateforme �'/ZZ ;aƉƉlication de gestion informatisée de recrutement 
des résidentsͿ le démontre dans le tableau ciͲdessous ͗ 

^’il n’est Ɖas Ɖossible de faire une estimation trğs Ɖrécise, il est acƋuis Ƌue l’�&� aƫre des milliers de candidatures 
cŚaƋue année͘

Les revers de la mobilité :

�nseigner à l’étranger doit rester un cŚoix Ɖositif, non guidé Ɖar la crainte d’une mutation subie en académie͘ War 
ailleurs, il doit rester aƩractif Ɖour l’ensemble des enseignants, Ƌuelle Ƌue soit leur situation familiale͘

WourƋuoi ceƩe mise en garde ͍ �ar la mobilité ne doit Ɖas décourager les ƉroĮls d’enseignants exƉérimentés ;Ƌui, 
statistiƋuement, sont souvent accomƉagnés d’une famille avec enfants et conũointͿ et ne motiver au déƉart Ƌue les 
enseignants célibataires et sans enfant à cŚarge͘ �n eīet, faire le cŚoix de l’étranger, c’est demander à son conũoint de 
ƋuiƩer son travail, d’en retrouver un à l’étranger ;ce Ƌui Ɖeut s’avérer extrġmement difficileͿ et d’en retrouver un en 

Source	AEFE,	novembre	2018

Total 
d’établissements 

participant à 
AGIRR

Parmi les établissements participant à la plateforme AGIRR pour leur recrutement, 
établissements ayant reçu, pour la rentrée 2018

de Ϯ à ϵ 
candidatures

de ϭϬ à ϱϬ 
candidatures

de ϱϬ à ϭϬϬ 
candidatures

de ϭϬϬ à ϮϬϬ 
candidatures

plus de 200 

candidatures

98 10 27 ϭϴ ϭϴ Ϯϱ
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&rance aƉrğs ϲ ans de résidence à l’étranger et ce sans les conditions financières d’un expatrié͘ �’est également 
Ɖrendre le risƋue Ɖour le Ɖersonnel détacŚé de voir le retour en &rance se solder Ɖar une aīectation subie et 
souvent en situation de Ɖrofesseur remƉlaçant alors Ƌu’il aura fallu à l’enseignant candidat au déƉart un temƉs 
considérable Ɖour obtenir une aīection cŚoisie en académie aƉrğs l’obtention de son concours͘ �t, en cas de 
Ɖostes doubles, subsiste le risƋue, et donc la crainte, d’un retour oƶ les conũoints seraient séƉarés en raison d’une 
mutation subie Ɖar l’un d’entre eux͘ 
�es diīérents Ɖoints sont imƉortants car ils ont freiné un nombre considérable de retour en &rance ces derniğres 
années͘ /l existe une Ɖeur de l’enseignant résident de subir une mutation ne reconnaissant Ɖas son Ɖarcours voire 
le dénigrant, selon certains témoignages, au motif regreƩable mais néanmoins vécu Ƌu’un enseignant à l’étranger 
aurait ƉratiƋué dans des conditions Ɖrivilégiées et serait donc moins aƉte à l’enseignement auƉrğs d’élğves du 
sǇstğme Ɖublic français͘ /l aurait été fort Ɖroductif de voir au cours de ces derniğres années un travail de réŇexion 
collective mené Ɖar les reƉrésentants du Ɖersonnel, l’�ducation nationale et les oƉérateurs du réseau, qui aurait 
conduit à une reconnaissance adéquate des compétences acquises par les enseignants à l’étranger, résidents 
ou expatriés. Cela aurait certainement d’ores et déjà amélioré la mobilité͘ 

^i les enseignants en Ɖoste à l’étranger n’aƩendent Ɖas une considération suƉérieure à celle due aux  enseignants 
investis et engagés Ƌui font le cŚoix de se confronter à des exƉériences nouvelles et exigeantes en &rance, il n’en 
demeure Ɖas moins Ƌu’ils n’ont Ɖas à Ɖątir de fausses reƉrésentations de l’enseignement à l’étranger, ni à subir un 
manƋue de reconnaissance des comƉétences déveloƉƉées, dommageable autant Ɖour eux Ƌue Ɖour les élğves Ƌui 
n’en ƉroĮteront Ɖas͘ 
'ageons Ƌue, grące aux recommandations de ce raƉƉort et à une volonté nouvelle et ƉerceƉtible d’accomƉagner 
la mobilité dans son intégralité ;en amont, en Ɖoste, et au retourͿ, ceƩe ƉroblématiƋue Ƌui s’inscrit dans celle, Ɖlus 
large, des Ɖarcours diīérenciés au sein de l’�ducation nationale, trouvera une Įn Śeureuse͘
�e Ɖlus, si la mobilité conduit nécessairement au retour, la déĮnition de ses critğres doit Ɖrendre aussi en considération 
la situation Ɖersonnelle de l’agent͘ �n eīet, si l’enseignant et l’établissement, aƉrğs une mission dƸment remƉlie et 
reconnue comme telle, acceƉtent l’idée d’une Ɖrolongation sur une durée déterminée de contrat en recrutement 
local, il serait regreƩable Ƌue la seule maniğre de la concrétiser soit la mise en disƉonibilité  de l’enseignant, Ƌui n’est 
d’ailleurs Ɖas de droit et Ɖourrait donc ġtre refusée et l’amener à démissionner͘  La Ɖrolongation du détacŚement, 
sous certaines conditions abordées en Ɖartie Ϯ, ou l’accğs à une disƉonibilitéϱ de droit dans les ƉaǇs oƶ le sǇstğme 
de retraite est Ɖlus favorable Ƌue le français, Ɖourrait ġtre un comƉlément intéressant à la mobilité͘ 
�ela fera l’obũet de recommandations, tout comme la situation des dEZ Ƌui n’ont Ɖas Ɖu bénéĮcier dans leur 
carriğre d’un Ɖoste de résident ou d’exƉatrié leur ƉermeƩant d’avoir des annuités d’avance grące à la boniĮcation 
Ɖour déƉaǇsementϲ  et sont Ɖarticuliğrement lésés Ɖar raƉƉort aux autres fonctionnaires en détacŚement͘ �es 
recommandations seront donc également faites Ɖour améliorer ceƩe situation et améliorer de maniğre générale le 
statut du titulaire de l’éducation nationale Ƌui met ses comƉétences, tout comme les autres titulaires, au service du 
réseau en aǇant de moins bonnes conditions, sauf rares exceƉtions, Ɖouvant aller ũusƋu’à sacriĮer certains asƉects 
de sa carriğre͘ 

Les Ɖersonnels de droit local en détacŚement direct sont titulaires de l’�ducation nationale au mġme titre Ƌue 
les Ɖersonnels résidents ou exƉatriés͘ /ls ont obtenu le concours de l’agrégation, le  �aƉes, le �ZW�, le �aƉeƉs 
ou le �afeƉ͘ La diīérence fondamentale avec les enseignants résidents ou exƉatriés se trouve au niveau de 
leur contrat de travail͘ /ls sont recrutés localement et négocient donc les conditions de leur rémunération avec 
l’établissement͘ Eéanmoins, en fonction des établissements, et de leur tutelle éventuelle ;DL& ou �&L��, Ɖar 
exemƉleͿ, il ne s’agit Ɖas d’une négociation individuelle mais d’une adŚésion à un contrat réƉondant à une grille 
de salaires servant de référence et à des conditions négociées entre le siğge et les reƉrésentants du Ɖersonnel͘

Rémunération et Pension civile  :

Là oƶ les conditions de travail sont négociées dans les établissements ;conventionnés ou ƉartenairesͿ recrutant 
des Ɖersonnels détacŚés de droit local, ceuxͲci Ɖeuvent négocier de maniğre Ɖlus ou moins avantageuse͘ Le 
Ɖouvoir de négociation déƉend ƉrinciƉalement de la rareté de l’oīre et des conditions d’éloignement mais aussi 
de bien d’autres critğres͘ �e Ƌui est certain c’est Ƌu’un Ɖersonnel en détacŚement direct n’est Ɖlus rémunéré Ɖar 
l’�tat, son détacŚement lui Ɖermet de Ɖrogresser dans sa carriğre et de cotiser, sous forme d’oƉtion, à la Ɖension

		3.1.3	 Le	statut	de	contrat	local	en	détachement	direct

ϱ Si	le	fonctionnaire	travaillant	à	l’étranger	ne	souscrit	pas	à	l’option	de	maintien	de	cotisations	au	régime	de	pension	civile	de	l’Etat,	(parce	
qu’il	ne	le	souhaite	pas	alors	qu’il	est	en	détachement	direct	ou	qu’il	ne	peut	pas		parce	qu’il	est	en	disponibilité)	sa	période	de	travail	à	
l’étranger	pourra	cependant	être	prise	en	compte	pour	la	durée	d’assurance	tous	régimes,	pour	la	plupart	des	pays	étrangers.
ϲ Selon	le	code	des	pensions	civiles	et	militaires	de	retraite	(CPCMR),	les	fonctionnaires	bénéficient	d’une	bonification	de	dépaysement	sous	
forme	d’annuités	supplémentaires	(une	annuité	pour	trois	ans	travaillés	à	l’étranger,	sauf	exceptions)	s’ils	ont	travaillé	hors	d’Europe.
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civile Ƌu’il ƉaǇera sur ses deniers Ɖersonnels͘ ^on emƉloǇeur est, lui, astreint au Ɖaiement des cotisations Ɖatronales de 
droit local͘ Le montant du coût des détachements directs sur le CAS Pensions est impossible à déterminer.

D’APRES LE SERVICE DES RETRAITES DE L’ETAT 

LE COÛT POUR LE CAS PENSIONS D’UN PERSONNEL EN DÉTACHEMENT DIRECT EST NUL DANS DEUX 
CONFIGURATIONS  : 

1.	Si	le	fonctionnaire	en	détachement	à	l’étranger	ne	souscrit	pas	à	l’option	de	maintien	de	cotisations	au	
régime	de	pension	civile	de	 l’État,	 le	coût	pour	 le	CAS	Pensions	est	nul	dans	 la	mesure	où	 la	période	de	
détachement	à	l’étranger	ne	sera	pas	intégrée	dans	sa	retraite	en	liquidation.	
Par	voie	de	conséquence,	le	fonctionnaire	cesse	de	verser	la	retenue	pour	pension	due	par	les	fonctionnaires	
au	titre	de	la	pension	civile.	La	période	de	détachement	est	alors	prise	en	compte	dans	la	constitution	du	
droit	à	pension	mais	ne	sera	pas	retenue	pour	sa	liquidation.	Par	ailleurs,	le	fonctionnaire	ne	pourra	pas	
bénéficier	des	bonifications	correspondant	à	la	période	de	détachement,	notamment	celle	prévue	à	l’article	
L.	12,	a)	du	CPCMR	(bonification	de	dépaysement,	voir	supra).	
C’est	l’option	qui	peut	être	choisie	par	la	plupart	des	fonctionnaires	en	détachement	direct	dans	des	pays	où	
le	régime	de	retraite	local	leur	est	plus	favorable.

2.	S’il	a	cotisé	au	régime	de	pension	civile	de	l’État	mais	que		la	règle	du	plafonnement	rend	la	cotisation	
française	sans	intérêt.	En	effet,	pour	un	fonctionnaire	qui	a	souscrit	à	l’option	et	qui	a	cotisé,	la	règle	de	
plafonnement	 s’applique	 :	 le	 cumul	des	pensions	étrangère	et	 française	ne	peut	pas	être	 supérieur	à	 la	
retraite	servie	par	le	régime	de	pension	civile	de	l’État.	Comme	le	montant	servi	est	liquidé	au	moment	de	
la	concession	de	la	retraite,	l’effet	du	plafonnement	ne	peut	pas	être	connu	à	l’avance.	Dans	certains	cas,	
la	cotisation	française	peut	se	révéler	au	final	sans	intérêt	du	fait	du	plafonnement	ce	qui	rend	le	coût	pour	
le	CAS	Pensions	 	également	nul.	Dans	ce	cas,	 le	 fonctionnaire	peut	demander	 le	 remboursement	de	ses	
cotisations,	sans	intérêt,	ce	qui	le	repositionne	dans	le	cas	précédent.

Le	coût	pour	le	CAS	Pensions	d’un	personnel	en	détachement	direct	est	réel	dans	la	configuration	suivante : 
Le	fonctionnaire	détaché	à	l’étranger	cotise	au	régime	de	pension	civile	de	l’État	pendant	son	détachement	
et	bénéficie	de	 la	retraite	correspondante	sans	que	le	plafonnement	en	neutralise	 l’effet.	Dans	ce	cas,	 la	
retraite	de	la	période	de	détachement	aura	été	acquise	au	prix	de	la	seule	cotisation	salariale,	sans	aucune	
participation	employeur	correspondante.		   

^i le Ɖersonnel en détacŚement direct cotise Ɖour la Ɖart salariale de la Ɖension civile française son salaire est donc 
imƉacté deux fois ͗ la Ɖremiğre Ɖar la Ɖart salariale retraite de son contrat de droit local et la deuxiğme Ɖar la cotisation, 
ƉroƉortionnelle à son écŚelon, à laƋuelle il adŚğre en cotisant à la Ɖension civile française͘ �e montant est Ɖarfois 
trğs conséƋuent mais il Ɖourra, suivant les conditions ciͲdessus et en fonction de ce Ƌui l’arrange, cŚoisir de se faire 
rembourser Ɖar un des sǇstğmes à la Įn de son détacŚement ou lors de la liƋuidation͘ Warfois, mais c’est rare, les 
établissements Ɖrennent en cŚarge ceƩe oƉtion ;la Ɖart salariale de leur Ɖersonnel en détacŚement directͿ Ɖour alléger 
ceƩe cŚarge lourde Ɖour leurs Ɖersonnels͘ ^i le Ɖersonnel en détacŚement ne fait Ɖas le cŚoix d’oƉter au régime français 
alors Ƌu’il réside dans un ƉaǇs oƶ les conditions de retraites ne sont Ɖas favorables, ces années auront un imƉact non négligeable 
sur le montant de sa retraite au moment de la liƋuidation de ses droits͘ Wour raƉƉel, les titulaires en disƉonibilité ;et non en 
détacŚementͿ n’ont mġme Ɖas le cŚoix de l’oƉtion͘

Recrutement :
Les critğres de recrutement d’un détacŚé direct corresƉondent généralement à un ƉroĮl de Ɖoste souŚaité Ɖar l’établissement͘ 
^i des commissions Ɖaritaires existent Ɖour l’oƉérateur DL&, d’autres Ɖartenaires recrutent directement au sein des 
établissements en fonction de leurs besoins ͗ l’enseignant réƉond à une annonce ou envoie une candidature sƉontanée, le 
cŚoix de son recrutement et ses conditions tiennent donc au seul accord de gré à gré͘ /l semble imƉortant à votre raƉƉorteure 
de revenir sur un Ɖoint fondamental dans le cadre de l’obũectif Įxé de doublement͘ ^i les détacŚements sont de nature à 
rassurer les familles, peu nombreuses sont celles qui sont informées sur le type de détachement des enseignants de 
leurs enfants. La préoccupation principale des familles est avant tout de bénéficier de personnels titulaires dont le 
coût garantisse à la fois des droits d’écolage soutenables et des conditions décentes et attractives pour les titulaires͘
�Ɖrğs analǇse des Ƌuestionnaires et constat suite aux auditions, il s’avğre Ƌue beaucouƉ de Ɖarents ;en deŚors des 
reƉrésentants élusͿ n’ont Ɖas accğs aux informations et ne savent Ɖas distinguer les catégories de Ɖersonnels, la Ɖart de 
Įnancement Ɖublic et Ɖrivé ou encore les avantages liés aux statuts͘ Dalgré tout, nombreux sont ceux Ƌui aimeraient ġtre 
mieux informés, il ƉaraŠt donc utile de formaliser certains Ɖoints sous forme de tableau Ɖour exƉliƋuer les diīérences͘
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SYNTHÈSE POUR MIEUX COMPRENDRE LES DIFFÉRENTS STATUTS DES ENSEIGNANTS

TITULAIRES EDUCATION NATIONALE NON TITULAIRES

�d��L/^^�D�Ed^ ^�KL�/Z�^ ,KDKLK'h�^

^tatut des établissements ��&� �'�ͬ
�KEs�Ed/KEE�^Ύ

��&� �'�ͬ
�KEs�Ed/KEE�^
�KEs�Ed/KEE�^

DL&Ύ

�KEs�Ed/KEE�^ ��&�
W�Zd�E�/Z�^ ��&� ͗ DL&, �&L�� et autres Ɖartenaires

Statut des personnels �yW�dZ/� �étacŚé Z�^/��Ed 
�étacŚé

�KEdZ�d LK��L 
�étacŚé

�KEdZ�d LK��L
�n disƉonibilité �KEdZ�d LK��L

&inancement

�tat français 
ƉaǇé Ɖar le siğge 
;dont le budget 
est comƉosé de 

la subvention 
ƉubliƋue et de 

la remontée des 
établissementsͿ

�tat français et 
établissement 

payé par le 

siğge gràce à 
la subvention 

ƉubliƋue et Ɖar 
l’établissement à 

part variable via la 

WarticiƉation à la 
rémunération des 

résidents ;WZZͿ

�tablissement �tablissement �tablissement

Zémunération 
brute annuelle 

;indemnités 
comƉrisesͿ Śors 

��^ Wension civile

draitement brut, 
avec heures 

suƉƉlémentaires, 
indemnités 
de suivi et 

d’orientation, 
indemnités de 
ũurǇ d’examen

�d�d

ϰϱ ϯϴϯ Φ

�d�d et �d^

ϰϭ ϵϵϭ Φ

�d��L/^^�D�Ed

DoǇenne 
estmative ͗

ϰϲ ϬϬϬ Φ

�d��L/^^�D�Ed

DoǇenne 
estmative ͗

ϰϬ ϬϬϬ Φ
;dans certains 
établissements 

ƉartenairesͿ

�d��L/^^�D�Ed

DoǇenne ͗
ϯϰ ϬϬϬ Φ

;dans les �'�Ϳ

н indemnités 
d’exƉatriation 

ou /^sL et 
indemnités 
dégressive

ϳϬ ϳϯϬ Φ ϵ ϲϮϭ Φ

н maũoration 
familiale ou 

avantage familial
ϵ ϭϵϭ Φ ϱ ϳϭϱ Φ

н ��^ Ɖension 
civile

Ϯϵ ϴϵϴ Φ Ϯϱ ϰϱϯ Φ

autour de

Ϯϱ ϱϬϬ Φ 
;Ɖour ceux Ƌui 
choississent de 

cotiser �d Ƌui 
bénéĮcient de la 
retraite française 

au moment de la 
ƉrendreͿ ϬΦ Ɖour 

les autres

 

TOTAL 155 202 € 82 780 €
71 500 € si 

pension civile
46 000 € sans 
pension civile

40 000 € 34 000 €

W�Zd DKz�EE� 
WZ/^� �E �,�Z'� 

�d^
Ϭй

ϱϲй en moǇenne 
soit ϰϲ ϯϬϬ Φ en 

moǇenne, via 
notamment WZZ 

et W&�ΎΎ

ϰϲ ϬϬϬ Φ ͗ totale ϰϬ ϬϬϬ Φ ͗ totale ϯϰ ϬϬϬ Φ ͗ totale

Z��Zhd�D�Ed �KDD/^^/KE 
W�Z/d�/Z�

�KDD/^^/KE 
W�Z/d�/Z�

�KDD/^^/KE 
W�Z/d�/Z� ^/ �WZ, 
DL& ^/EKE �d^ 

^hZ WZK&/L

�d��L/^^�D�Ed 
^hZ WZK&/L ou 

^�LKE �Z/d�Z�^
�d��L/^^�D�Ed 

^hZ WZK&/L
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Ύestimation	haute	calculée	en	partant	d’un	traitement	brut	sans	indemnité	d’un	résident	(34.500	de	traitement	indiciaire	
+	heures	supplémentaires,	indemnités	de	suivi	et	d’orientation,	indemnité	de	jury	d’examen)	+	charges	patronales	locales	
assurance	vieillesse.	Le	coût	du	CAS	pension	est	également	calqué	sur	celui	des	résidents	puisque	le	traitement	indiciaire	
est	sensiblement	le	même	(autour	de	34.500€).

ΎΎCette	moyenne	est	calculée	en	soustrayant	de	la	masse	salariale	brute	la	participation	des	établissements,	qui	paient	
l’ISVL,	les	heures	supplémentaires,	les	indemnités	pour	jury	d’examen	et	pour	suivi	et	orientation	des	élèves,	ainsi	qu’une	
participation	à	la	rémunération	des	résidents	(PRR)	et	une	participation	financière	complémentaire	(PFC)	dont	la	moitié	
est	censée	contribuer	à	 la	pension	civile	et	 l’autre	à	 la	politique	d’investissement	 immobilier	mais	qui	aujourd’hui	est	
entièrement	consacrée	au	CAS	Pension	civile.	Cette	moyenne	est		peu	significative	car	le	taux	de	PRR	est	très	variable	
d’un	établissement	à	l’autre,	tout	comme	la	rémunération	brute	globale	des	résidents.	Ainsi,	pour	certains	établissements	
la	prise	en	charge	est	totalement	supportée	par	les	familles,	alors	qu’elle	l’est	à	25%	pour	d’autres.	La	variation	de	la	
participation	des	familles	est	illustrée	par	la	distribution	par	zones	ci-dessous	(des	variations	intrazones	sont	également	
très	importantes).

COÛTS GLOBAUX
(y compris autres catégories de personnel)

W�E^/KE �/s/L� ϯϯ͘ϲ DΦ ϭϯϳ͘ϱ DΦ /mƉossible à 
déterminer 0 0

 /ndemnité d’exƉatriation ou 
/^sL et indemnité dégressive ϳϵ͘ϲ DΦ ϱϭ͘ϵ DΦ 0 0 0

�oƸt de la maũoration familiale 
ou de l’avantage familial ϭϬ͘ϯ DΦ ϯϬ͘ϴ DΦ 

gratuité totale 
ou Ɖartielle 

accordée par 

l’établissement

gratuité totale 
ou Ɖartielle 

accordée par 

l’établissement

gratuité totale 
ou Ɖartielle 

accordée par 

l’établissement

Zeversés aux Ɖersonnels Ɖour 
scolariser ou non leurs enfants 

dans l’établissement
L’inscriƉtion dans l’établissement 
français n’est Ɖas obligatoire Ɖour 
recevoir directement l’indemnité 
Ƌui corresƉond au coƸt des frais 

de scolarités de l’�'� et Ɖeut 
donc aller de ϭ ϬϬϬ Φ à Ϯϭ ϬϬϬ 
Φ selon les ǌones ou les établisͲ

sements Ɖar enfant à cŚarge 
ũusƋu’à l’ąge de ϮϬ ans

TITULAIRES EDUCATION NATIONALE NON TITULAIRES

�d��L/^^�D�Ed^ ^�KL�/Z�^ ,KDKLK'h�^

^tatut des établissements ��&� �'�ͬ
�KEs�Ed/KEE�^Ύ

��&� �'�ͬ
�KEs�Ed/KEE�^
�KEs�Ed/KEE�^

DL&Ύ

�KEs�Ed/KEE�^ ��&�
W�Zd�E�/Z�^ ��&� ͗ DL&, �&L�� et autres Ɖartenaires

Statut des personnels �yW�dZ/� �étacŚé Z�^/��Ed 
�étacŚé

�KEdZ�d LK��L 
�étacŚé

�KEdZ�d LK��L
�n disƉonibilité �KEdZ�d LK��L

Source	AEFE	:	ces	moyennes	sont	celles	de	2017,	issues	du	compte	rendu	de	gestion	de	l’AEFE	et	de	données	transmises	par	l’AEFE	sur	cette	année,	
les	chiffres	2018	étant	pour	plusieurs	des	prévisions.



Ét
at

 d
es

 li
eu

x 
du

 ré
se

au

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 39

�ussi il convient de Ɖréciser Ƌue si les coƸts d’un Ɖoste de résident Ɖeuvent ġtre Ɖris en cŚarge Ɖartiellement 
Ɖar l’établissement et donc Ɖar les frais d’écolage, via la ƉarticiƉation à la rémunération des résidents ;WZZͿ7

 , ils 

Ɖeuvent aussi ġtre Ɖris en cŚarge totalement Ɖar l’établissement ;donc les famillesͿ selon la santé Įnanciğre ou 
l’Śistoire de l’établissement, et du réseau͘ �ucun autre critğre Ƌue ceuxͲci n’entre en ũeu Ƌuant à la déĮnition 
du taux de WZZ Ɖour cŚaƋue établissement͘ La réƉartition inégale de ce taux de WZZ obéit donc à des logiƋues 
incoŚérentes au regard des besoins de soutien de l’�tat Ɖour le raǇonnement de la &rance dans telle ou telle 
région͘ �eci concerne les coƸts mais également la réƉartition géograƉŚiƋue des Ɖostes͘ /l existe Ɖar exemƉle 
ƋuelƋues établissements ŚistoriƋues mais extrġmement volumineux en eīectifs oƶ le taux de remontée des 
résidents est faible Ɖour des eīectifs élevés et, inversement, des établissements au taux de remontée imƉortant 
;Ɖouvant aƩeindre Ɖlus de ϭϬϬйͿ et Ƌui bénéĮcient de Ɖeu de résidents͘

La gratuité Ɖour tous les Ɖersonnels est aussi une recommandation de longue date car elle a le mérite d’accorder 
les mġmes droits à tous les Ɖersonnels enseignants͘

7 Ainsi	que	via	la	Participation	financière	complémentaire,	PFC,	qui	contribue	au	CAS	Pension.

Répartition des personnels enseignants selon les statuts en 2017

�xƉatriés Résidents

Zecrutés locaux titulaires de la fonction 
ƉubliƋue française Zecrutés locaux 

non titulaires

�étacŚés directs �n disƉonibilité

ϰϲϭ ϱ Ϯϲϴ Ϯ ϴϯϱ selon l’��&� environ ϲϬϬΎ ϭϴ ϲϳϮ

ditulaires de la fonction ƉubliƋue française
plus de 9000

Ύils sont sans doute Ɖlus nombreux mais ne sont Ɖas 
comƉtabilisés comme tels
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EXTRAIT DU RAPPORT LEPAGE & CORDERY

3.	L’avantage	familial

La	question	de	l’avantage	familial	est	une	éternelle	question.	Il	est	actuellement	versé	à	chaque	enseignant	
ayant	un	enfant,	quel	que	soit	l’endroit	où	ce	dernier	est	scolarisé.

Afin	 de	 ne	 pas	 pénaliser	 les	 enseignants	 qui	 scolarisent	 leurs	 enfants	 dans	 les	 écoles	 de	 l’AEFE,	 nous	
recommandons	de	passer	d’une	logique	de	subvention	à	une	logique	de	gratuité	des	frais	de	scolarité	pour	
tous	les	enfants	d’enseignants	du	réseau,	y	compris	ceux	en	contrat	local.

Un	système	de	remboursement	des	frais	de	garde	pour	les	enfants	de	moins	de	trois	ans,	ainsi	que	pour	les	
élèves	scolarisés	dans	un	autre	établissement	en	raison	de	l’inexistence	de	lycée	français,	devra	compléter	
le	dispositif.

Définition :

D’APRÈS LA DÉFINITION DU SITE DE L’AEFE 

Les	personnels	en	contrat	de	droit	local	sont	recrutés	directement	par	un	établissement	scolaire	ou	par	son	
comité	de	gestion	et	ont	signé	avec	cet	employeur	un	contrat	conforme	au	droit	local	(distinct	d’un	contrat	
de	droit	public	français).

Les	 recrutés	 en	 contrat	 de	 droit	 local	 peuvent	 être	 de	 nationalité	 française	 ou	 étrangère,	 titulaires	 ou	
non	titulaires,	 (dans ce paragraphe nous parlerons des non titulaires) et	occupent	des	postes	divers	 :	
enseignants,	emplois	administratifs,	postes	de	personnels	ouvriers	et	de	services.	

L’établissement	définit	 le	profil	 de	 chaque	emploi	 à	pourvoir	 ainsi	 que	 les	 exigences	 et	 les	 compétences	
requises	pour	cet	emploi.	Pour	exercer	dans	ce	cadre,	un	titulaire	de	la	fonction	publique	doit	préalablement	
avoir	demandé	à	son	administration	d’origine	une	mise	en	disponibilité.	Dans	le	cas	où	il	est	recruté	dans	
un	établissement	partenaire	(ni	EGD,	ni	conventionné	avec	l’AEFE)	ou	dans	un	établissement	conventionné	
implanté	aux	États-Unis,	il	peut	bénéficier	d’un	détachement	direct	du	ministère	de	l’Éducation	nationale,	si	
celui-ci	le	lui	accorde,	ce	qui	lui	garantit	la	poursuite	de	sa	carrière	de	fonctionnaire.

L’AEFE	propose	aux	personnels	en	contrat	local	un	ensemble	d’actions	de	formation	afin	de	faciliter	l’exercice	
de	 leur	 profession.	 En	 effet,	 l’Agence	 accorde	 une	 attention	 toute	 particulière	 à	 la	 formation	 continue	
des	 personnels	 du	 réseau,	 qui	 constitue	 la	 clé	 de	 la	 qualité	 de	 l’enseignement	 et	 du	 rayonnement	 des	
établissements	dans	les	pays	où	ils	sont	implantés.

		3.1.4	 Personnel	de	droit	local	non	titulaire
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RAPPEL IMPORTANT DE LA COUR DES COMPTES 

Tous	 les	 recrutés	 locaux	 sont	 régis	 par	 le	 droit	 du	 pays	 hôte.	 Leur	 contrat	 de	 travail,	 conclu	 en	
général	 pour	 une	 durée	 indéterminée,	 ne	 doit	 jamais	 se	 référer,	 même	 implicitement,	 au	 droit	
français.	L’AEFE	est	cependant	 l’employeur	 juridique	des	personnels	dits	«	recrutés	 locaux	»	dans	
les	EGD,	mais	l’Agence	n’intervient	jamais	dans	leur	recrutement	:	la	sélection	des	candidats	relève	
d’une	procédure	locale	associant	la	commission	consultative	paritaire	locale	(CCPL)	et	la	direction.	

Dans	la	plupart	des	établissements,	une	convention	collective	(ou	«règlement	 intérieur»)	fixe	des	
règles	s’appliquant	à	tous	les	recrutés	locaux.	Elle	respecte	la	réglementation	locale	en	matière	de	
droit	du	travail,	de	protection	sociale	et	de	fiscalité	et	doit	être	rédigée	dans	la	langue	officielle	du	
pays.	

Le	salaire	ne	peut	être	inférieur	au	salaire	minimum	prévu	par	le	droit	local.	Il	peut	être	revalorisé	
au	 titre	 de	 l’ancienneté	 et	 comporter	 un	 régime	 de	 primes,	mais	 aucune	 discrimination	 fondée	
sur	la	nationalité	n’est	admise.	Toutefois, ce principe de non-discrimination peut connaître des 
accommodements. Ainsi, l’AEFE accepte que les diplômes soient à l’origine de rémunérations 
différenciées. Cette tolérance est de fait au centre de la concurrence dans les appels à 
candidatures. Les différences salariales varient en fonction du niveau et du lieu de délivrance 
des diplômes des recrutés locaux. 

Les	conditions	de	rémunération	sont	déterminantes	pour	attirer	et	fidéliser	un	personnel	qualifié	et	
compétent,	dans	un	contexte	souvent	très	concurrentiel.	Les	établissements	doivent	donc	concilier	
leur	niveau	d’attractivité	pour	 les	enseignants	 recrutés	 locaux	avec	 les	exigences	de	 la	prévision	
budgétaire.	Tout	un	système	de	primes	ou	d’indemnités	vient	moduler	les	règles	de	la	concurrence	
:	primes	de	transport,	de	panier,	de	rendement,	de	cherté	de	la	vie,	de	fin	d’année,	13ème	ou 14ème	 
mois,	exonération	des	droits	de	scolarité,	tous	les	cas	se	présentent	au	moment	du	recrutement.	

Dans	les	établissements	en	gestion	parentale	ou	commerciale,	ces	avantages	peuvent	être	remis	
en	cause	et	ne	jamais	être	réévalués	au	cours	de	la	carrière.	Des	différences	salariales	peuvent	être	
significatives	au	sein	d’un	même	pays	selon	 les	situations	 locales	et	statutaires,	sans	égard	pour	
le	profil	des	compétences.	Ainsi,	à	Madagascar,	 le	 lycée	 français	de	Tananarive	 (EGD)	 rémunère	
les	 enseignants	malgaches	de	droit	 local	 sur	 la	 grille	 salariale	des	 résidents,	 hors	 indemnités	 et	
avantages.	Le	lycée	français	de	Tamatave	(conventionné)	est	bien	en	peine	de	proposer	le	même	
niveau	 salarial.	 Des disparités importantes peuvent ainsi se faire jour et conduire, pour les 
enseignants locaux jugés les meilleurs, à une concurrence entre établissements de l’EFE au sein 
d’un même pays. 

Si	 certains	 salaires	 sont	 particulièrement	 bas,	 notamment	 dans	 les	 pays	 à	 faible	 revenu	 où	 de	
nombreux	établissements	font	jouer	la	clause	de	l’avantage	comparatif	national,	à	l’inverse,	certains	
établissements	situés	dans	des	pays	à	haut	revenu	peuvent	corréler	le	haut	niveau	de	leurs	frais	de	
scolarité	à	des	rémunérations	très	attractives	pour	les	enseignants	recrutés	locaux.	Il	arrive	dans	
certains	établissements	conventionnés	ou	partenaires	que	leur	traitement	soit	supérieur	à	celui	des	
résidents.	Quels	que	soient	les	écarts	d’un	pays	à	l’autre,	tous	les	établissements	partenaires	ont	un	
point	commun	:	que	leur	gestion	soit	commerciale	ou	à	but	non	lucratif, ils sont tous en situation 
de concurrence. Disposer dans son effectif enseignant de recrutés locaux du meilleur niveau est 
à la fois une manière de satisfaire aux critères de l’homologation et un moyen de convaincre les 
parents de consentir à un effort financier au profit de leurs enfants. 
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Plafond d’emploi des contractuels :

L’AEFE est tenue dans ses EGD de respecter un plafond pour ses contrats locaux. Le plafond d’emploi est composé d’un 
sous plafond (financé par l’argent public) et d’un hors plafond (financé par des ressources propres). Les enseignants 
ͪrecrutés locauxͫ emƉloǇés Ɖar les �'� sont décomƉtés dans le Śors Ɖlafond car, mġme s’ils sont Ɖris en cŚarge Ɖar 
l’établissement sur les seuls frais d’écolage, il n’en demeure Ɖas moins Ƌue l’administration imƉose un Ɖlafond à ces 
contrats considérant Ƌu’ils sont aussi une cŚarge Ɖour l’�tat͘ �n tant Ƌue Śors Ɖlafond, leur nombre n’est Ɖas arrġté ni 
voté Ɖar le législateur dans le cadre du Ɖroũet de loi de Įnances ;WL&Ϳ Ɖrésenté à l’automne Ɖar le gouvernement, il fait 
simƉlement l’obũet d’un vote en conseil d’administration de l’��&�͘

Les établissements conventionnés et partenaires n’ont Ɖas ceƩe contrainte de Ɖlafond͘ Leur statut Ɖrivé de droit local 
leur laisse toute latitude Ɖour gérer ceƩe catégorie d’enseignants et recruter à leur guise͘

Ces dernières années, les contrats locaux ont permis le développement du réseau à hauteur de 65%, qu’ils 
soient titulaires en détachement direct, en disponibilité ou non titulaires, ils seront demain aussi des ressources 
incontournables.
L’��&�, en raison de la rationalisation de ses moǇens ces dix derniğres années, n’a donc Ɖas eu Ɖour Ɖriorité de mener 
une stratégie de déveloƉƉement et on comƉrend ƉourƋuoi l’urgence des établissements Ɖartenaires de former leurs 
Ɖersonnels locaux à grande écŚelle n’était Ɖas celle de l’�gence ni celle des obũectifs de son contrat stratégiƋue triennal͘ 
L’efficience doit se faire Ɖar la mutualisation des moǇens Śumains͘ Il faut que ce réseau continue de viser l’excellence. 
Les personnels en contrat local doivent atteindre le niveau pédagogique permettant à nos élèves d’entrer dans les 
meilleures écoles, qu’elles soient françaises ou internationales, pour que l’ensemble du réseau gagne en attractivité.

Les conditions sociales et salariales devront entrer dans le Ɖérimğtre de notre aƩention si la &rance veut rester coŚérente 
avec ses valeurs et ses ƉrinciƉes͘ Dġme si l’�tat français ne Įnance Ƌu’a minima et ne dirige Ɖas les établissements 
Ɖartenaires, il les autorise à enseigner nos Ɖrogrammes, ƉréƉarer ses élğves aux diƉlƀmes nationaux et recevoir des 
subventions indirectes de l’�tat français via les bourses et la Wension civile͘ Kn ne Ɖeut donc Ɖas les laisser livrés à la 
seule loi du marcŚé du travail Ɖrivé en détournant notre regard de leurs conditions de travail͘ 
�es recommandations seront faites en Ɖartie Ϯ sur ces diīérents enũeux͘

CONCLUSION DE LA COUR DES COMPTES SUR LES DIFFERENTS STATUTS

En	 définitive,	 la	 situation	 des	 enseignants	 est	 issue	 de	 choix	 anciens.	 Elle	 est	 sédimentée	 en	 couches	
successives,	étanches	et	peu	propices	au	dynamisme.	Il	en	résulte	une	grande	confusion	que	rien	ne	semble	
justifier.	La	contrepartie	attendue	des	enseignants	expatriés	à	mission	de	conseiller	pédagogique	du	second	
degré	en	retour	de	leur	rémunération	n’est	pas	clarifiée.	Le	statut	des	résidents	impose	aux	agents	des	modes	
d’affectation	d’un	autre	temps	en	échange	d’une	quasi-inamovibilité	dont,	par	ailleurs,	tous	ne	profitent	pas.	
Les	enseignants	recrutés	locaux	forment	un	ensemble	particulièrement	composite	et	mal	connu.	Il	apparaît	
désormais	urgent	de	normaliser	le	statut	des	enseignants	de	l’enseignement	français	à	l’étranger	et	d’unifier	
leur	gestion.

Équivalent temps plein travaillé (ETPT) rémunérés par l’AEFE

Zéalisation ϮϬϭϲ Zéalisation ϮϬϭϳ Wrévision ϮϬϭϴ Wrévision ϮϬϭϵ

sous plafond hors plafond sous plafond hors plafond sous plafond hors plafond sous plafond hors plafond

ϲ Ϭϴϯ ϰ ϱϰϮ ϱ ϵϵϭ ϰ ϱϵϳ ϲ ϭϭϳ ϰ ϴϵϰ ϱ ϴϴϮ ϰϴϵϰ

Source	:	www.performance-publique.budget.gouv.fr
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		3.1.5	 Répartition	géographique	des	expatriés	et	des	résidents

Les exƉatriés et les résidents, enseignants détacŚés dans les établissements en gestion directe ;�'�Ϳ et les 
établissements conventionnés de l’��&�, constituent la Ɖart la Ɖlus imƉortante de l’aƉƉort de la &rance à l’�&�, 
dans la mesure oƶ l’��&�, oƉérateur Ɖublic, Ɖaie la totalité de la rémunération des exƉatriés et une grande Ɖartie 
de celle des résidents ;l’autre Ɖartie étant ƉaǇée Ɖar les établissementsͿ͘

/l serait donc coŚérent Ƌue la réƉartition de ces Ɖostes soutienne la double mission de l’�&� dans les territoires 
oƶ ils sont le Ɖlus nécessaires Ɖour le déveloƉƉement du réseau et donc le raǇonnement de la &rance͘ Kr, les 
deux cartes suivantes montrent Ƌue, si le redéƉloiement des exƉatriés a commencé, grące notamment à la 
mobilité inŚérente au statut, la concentration des résidents en �uroƉe s’exƉliƋue davantage Ɖar l’Śistoire du 
réseau Ƌue Ɖar ses besoins actuels͘

RÉPARTITION DU PERSONNEL ENSEIGNANT EXPATRIÉ EN 2018
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RÉPARTITION DU PERSONNEL ENSEIGNANT RÉSIDENT EN 2018
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Le taux d’encadrement est calculé en Ɖrenant l’ensemble des titulaires de la fonction ƉubliƋue française, Ƌu’ils 
soient détacŚés ou en disƉonibilitéͿ Ɖar raƉƉort au nombre global d’enseignants͘

Kn remarƋue à la lecture des graƉŚiƋues Ƌue la réƉartition inégale des résidents et exƉatriés Ɖar raƉƉort à la 
réƉartition des élğves est ƉrinciƉalement due à des raisons ŚistoriƋues et non à des besoins ou à une stratégie 
de déveloƉƉement͘ War exemƉle, alors Ƌue la ǌone DagŚreb et WrocŚeͲKrient accueille Ɖrğs de ϯϱй des élğves, 
elle ne disƉosent Ƌue de ϮϬй de l’ensemble des résidents et exƉatriés, tandis Ƌue l’�uroƉe, avec un Ɖeu Ɖlus de 
ϮϬй des élğves, disƉose de Ɖlus de ϯϬй de l’ensemble des résidents et exƉatriés͘
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		3.2	 Les	parents	d’élèves	

Kn Ɖeut estimer le nombre de familles scolarisant leurs enfants dans le réseau de l’��&� à ϭϵϰ ϬϬϬ ϴ ͘  �es familles contribuent 
à Ɖlusieurs titres au déveloƉƉement et à la Ƌualité du réseau͘

War le cŚoix d’Ǉ scolariser leur enfant, tout d’abord, mais aussi Ɖar les frais de scolarité ;Ƌue ceuxͲci soient ƉaǇés directement 
Ɖar les familles, ou indirectement Ɖar les bourses ou Ɖar leur entreƉriseͿ et Ɖar une imƉlication active à travers des 
associations͘

�ans le cadre des auditions et de la consultation citoǇenne en ligne, si la Ƌualité de l’enseignement reçu est soulignée Ɖar 
beaucouƉ, Ɖlusieurs Ɖarents ont exƉrimé le sentiment Ƌue des malentendus naissaient du décalage entre la reƉrésentation 
des Ɖarents et celle de l’éƋuiƉe ƉédagogiƋue Ƌuant au statut Ɖrivé ou Ɖublic de l’établissement͘

/l est essentiel de s’aƉƉuǇer sur les Ɖoints d’entente et une écoute mutuelle Ɖour éviter les faux Ɖrocğs de Ɖart et d’autre, 
aĮn Ƌue cŚacun travaille dans la mġme direction ͗ assurer la Ƌualité du déveloƉƉement du réseau, bénéĮƋue tant Ɖour les 
familles Ƌue Ɖour les éƋuiƉes ƉédagogiƋues͘

démoignage consultation ͗ 

Il existe un quiproquo entre les parents et le personnel car d’une part les parents considèrent que leurs 
enfants sont scolarisés dans un établissement privé étant donné le montant des frais de scolarité et le 
personnel (direction, administration, enseignants) considère que l’établissement est public.

�ans le réseau, les familles s’imƉliƋuent à travers des associations de Ɖarents d’élğves non gestionnaires et des associations 
de Ɖarents d’élğves gestionnaires͘ 

ϴ Il	s’agit	d’une	estimation	se	fondant	sur	une	moyenne	de	1,8	enfants	par	famille,	ce	qui	correspond	à	la	moyenne	constatée	au	sein	de	
la	FAPEE.
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		3.2.1	 Les	associations	de	parents	d’élèves	non	gestionnaires	

/l existe dans cŚaƋue établissement une ;Ɖarfois ƉlusieursͿ association de Ɖarents ;�W�Ϳ, Ƌui assure un lien entre 
les familles et l’établissement, en les reƉrésentant notamment auƉrğs de diīérentes instances et en ƉroƉosant 
des services ;selon le droit localͿ Ƌui ƉarticiƉent à la vie de l’établissement͘
�insi, l’�W�  reƉrésente les Ɖarents ͗

• aux conseils d’établissement, d’administration et d’école͘
• dans les commissions, Ɖar exemƉle ͗  disciƉline, d’aīectation, transƉorts, cantine, voǇages, environnement, 
santé et citoǇenneté, sécurité, etc͘
• à la conseil consulaire des bourses͘

�ans l’ensemble de ces instances, la voix des Ɖarents est consultative͘ /ls n’ont Ɖas de Ɖouvoir décisionnel͘  
La satisfaction exƉrimée Ƌuant à la Ɖrise en comƉte de leur Ɖarole est évidemment trğs diverse selon les 
établissements, cela déƉend de la Ɖlace et de la conĮance Ƌue leur accorde la direction͘ �n revancŚe, une 
maũorité estime Ƌue les Ɖarents ne sont Ɖas asseǌ entendus ;voire Ɖas asseǌ informésͿ concernant le domaine 
Įnancier et en Ɖarticulier les Ɖroũets d’investissement immobilier et leur Įnancement͘ �ans la mesure oƶ, Ƌuel 
Ƌue soit le statut de l’établissement, ils Įnancent la maũorité du budget Ͳ à savoir ϳϵй ;Ɖour raƉƉel, en moǇenne 
ϲϯй du budget des �'� est Įnancé Ɖar les familles, ϳϯй de celui des conventionnésͿ, il semble en eīet ũustiĮé 
Ƌue les Ɖarents disƉosent de toute l’information nécessaire sur les budgets à diīérentes écŚelles et Ƌu’ils 
Ɖuissent ġtre davantage entendus sur ceƩe Ƌuestion, avec tous les éléments à leur disƉosition͘

War ailleurs, les �W� ƉarticiƉent à la vie des établissements à travers l’organisation d’activités extrascolaires, de 
fġtes, d’ateliers Ɖarents͙�ertaines sont mġme trğs imƉliƋuées dans l’accomƉagnement des élğves à besoin 
sƉéciĮƋue ;voir encadré sur �ledasͿ͘

ALEDAS

�ledas est une Ɖlateforme collaborative visant à aider les enfants en difficulté d’aƉƉrentissage 
scolaire et scolarisés dans un établissement français à l’étranger͘  �réée Ɖar l’association des 
Ɖarents d’élğves de �arcelone, elle s’est ouverte à d’autres �W� aǇant des grouƉes de travail sur la 
Ƌuestion aĮn de mutualiser les bonnes ƉratiƋues et de les diīuser͘  �lle s’adresse aux Ɖarents et aux 
enseignants en ƉroƉosant des outils d’accomƉagnement et des résultats de recŚercŚe, sur son site, 
mais également à travers des rencontres͘ �lle a organisé en novembre ϮϬϭϴ un Ɖremier colloƋue 
sur l’éducation inclusive͘

Dans les établissements conventionnés en gestion Ɖarentale, la gestion est du ressort de l’association des 
Ɖarents d’élğves, ũuridiƋuement resƉonsable de la gestion de l’établissement, notamment au regard de la 
législation locale͘ �’est son bureau exécutif ;ou comité de gestionͿ, comƉosé de membres élus, Ƌui signe la 
convention Ƌui lie l’établissement à l’��&� et s’assure, en étroite association avec la direction, du resƉect des 
critğres d’Śomologation͘ 

Le comité de gestion est donc resƉonsable de la mise en ƈuvre du budget de l’établissement, de la Įxation des 
frais de scolarité, du cŚoix de la ƉolitiƋue d’investissement, du contrƀle des déƉenses͘

La ƉluƉart du temƉs, l’éƋuiƉe de direction est recrutée et rémunérée Ɖar l’��&�, ainsi Ƌue le directeur administratif 
et Įnancier dans un tiers des conventionnés͘ Les asƉects ƉédagogiƋues et l’organisation de l’enseignement restent 
de la resƉonsabilité de l’éƋuiƉe de direction, mais les comités de gestion sont resƉonsables du recrutement 
;dans la ƉratiƋue l’avis de l’éƋuiƉe de direction est suiviͿ et de la gestion des recrutés locaux, Ƌui reƉrésentent 
la maũeure Ɖartie du Ɖersonnel administratif, enseignant et de soutien͘ �e dernier Ɖoint Ɖeut ġtre une source 

		3.2.2	 Les	associations	de	parents	d’élèves	gestionnaires		
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de tension, notamment Ɖour des enseignants Ƌui estiment Ƌue cela donne troƉ de Ɖouvoirs aux Ɖarents Ƌuant à leurs 
façons d’enseigner͘   /l s’agit là encore de trouver un éƋuilibre, Ƌui a su s’établir dans la ƉluƉart des établissements oƶ 
rğgne un véritable esƉrit de cooƉération͘

�e mode de gouvernance, encadré Ɖar une convention, a dans certains cas été mis en Ɖlace en raison du droit local ne 
ƉermeƩant Ɖas Ƌu’un établissement scolaire soit géré Ɖar un �tat étranger sur leur sol͘ �ans d’autres cas, il s’exƉliƋue Ɖar 
l’Śistoire de l’établissement, créé Ɖar des Ɖarents͘ �urant les auditions menées, un Ɖroblğme a été soulevé concernant 
la Ɖrécision des conventions, ainsi Ƌue leur resƉect dans le temƉs͘ /l sera essentiel d’Ǉ accorder de l’imƉortance Ɖour 
conserver une conĮance mutuelle nécessaire à une telle cogestion, Ƌui fait Ɖartie des leviers intéressants Ɖour le 
déveloƉƉement de la Ƌualité du réseau͘

Dans le cas d’établissements partenaires gérés Ɖar un comité de gestion comƉosé de Ɖarents, la diīérence se situe 
au niveau du Įnancement direct de l’�tat Ƌui n’existe Ɖas͘ Le recrutement et la rémunération de la direction est Ɖris 
en cŚarge Ɖar l’établissement͘ ^i dans la ƉluƉart des cas cela ne Ɖose Ɖas Ɖroblğme, cela Ɖeut s’avérer néfaste dans 
certaines circonstances, dans la mesure oƶ il n’existe Ɖlus d’intermédiaire indéƉendant entre un comité de gestion 
parental Ɖrésidé Ɖar une Ɖersonne en conŇit d’intérġt, Ɖar exemƉle, et les orientations globales Ɖrises Ɖour le bien de 
l’établissement, des familles et de l’éƋuiƉe ƉédagogiƋue͘

Les Ɖarents d’élğves des établissements d’enseignement français à l’étranger sont reƉrésentés au conseil d’administration 
de l’��&� Ɖar deux fédérations de Ɖarents d’élğves ͗ la &�W�� ;&édération des associations de Ɖarents d’élğves des 
établissements d’enseignement français à l’étrangerͿ et la &�W� ;&édération des conseils de Ɖarents d’élğvesͿ͘
�es deux fédérations siğgent à la �ommission nationale des bourses ;�E�Ϳ de l’��&�, à l’instar de l’h&�W� ;hnion fédérale 
des associations de Ɖarents d’élğves de l’étrangerͿ͘
Yuant à leur rƀle de reƉrésentation, au sein du �onseil d’�dministration de l’��&� Ƌui comƉte Ϯϴ siğges, les Ɖarents en 
Ɖossğdent deux, un Ɖour la &�W�� et l’autre Ɖour la &�W�͘
Cette faible représentation ne leur permet pas de peser sur les décisions à hauteur de la place qu’occupent les 
parents dans le réseau.
War ailleurs, ils ne sont Ɖas du tout reƉrésentés dans les instances décisionnelles des services centraux de l’��&� et 
ne Ɖeuvent donc Ɖrendre Ɖart à des décisions Ƌui Ɖour certaines les concernent directement, comme la gestion des 
Ɖersonnels de droit local, dont les comités de gestion Ɖarentale sont emƉloǇeurs͘

La &�W�� fédğre et reƉrésente Ɖrğs de ϭϴϬ associations de Ɖarents d’élğves, gestionnaires d’établissements conventionnés 
et non gestionnaires des �'� et fédğre Ɖrğs de ϱϱ ϬϬϬ membres͘

�lle ũoue un rƀle d’information et de conseil, à travers la Ɖublication de guides, d’infoleƩres, de son site͘ �lle Ɖermet 
également de faire circuler l’information, grące à des assemblées, des rencontres régionales, des enƋuġtes͘ �lle organise 
des colloƋues Ɖour contribuer à diīuser l’exƉertise sur des tŚématiƋues Ɖrécises, comme l’enseignement des langues, 
l’évaluation, l’orientation͘͘͘

&ondée en ϭϵϰϳ et reconnue au d’utilité ƉubliƋue en ϭϵϱϭ, la &�W� est une fédération indéƉendante Ƌui comƉte ϯϭϬ ϬϬϬ 
adŚérents en &rance et à l’étranger ;la grande Ɖartie est adŚérente en &ranceͿ͘

		3.2.3	 La	Fédération	des	associations	de	parents	d’élèves	des	établissements	d’enseignement		 	
	 français	à	l’étranger	(FAPEE)

		3.2.4	 La	Fédération	des	conseils	de	Parents	d’élèves	(FCPE)
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Le �sL est une instance oƶ les lǇcéens sont associés aux décisions de l’établissement͘ Les élğves élus Ǉ reƉrésentent 
l’ensemble des élğves de leur établissement͘ Wrésidée Ɖar le cŚef d’établissement, ceƩe instance est également 
comƉosée de Ɖersonnels d’éducation, de Ɖersonnels administratifs et de reƉrésentants des Ɖarents d’élğves͘ 
Le �sL est obligatoirement consulté sur un certain nombre de Ƌuestions liées à la vie de l’établissement ͗ 
l’organisation des études et du temƉs scolaire, le Ɖroũet d’établissement et le rğglement intérieur, les écŚanges 
linguistiƋues et culturels, l’aménagement des esƉaces destinés à la vie lǇcéenne entre autres domaines͘ �es 
rencontres interͲ�sL ont lieu réguliğrement au sein du réseau et sont l’occasion Ɖour les élğves de se rencontrer 
et d’écŚanger avec des élğves issus d’autres établissements du réseau͘ 

�eƉuis ƋuelƋues années, les collégiens élisent également leurs reƉrésentants au �s�, �onseil de vie collégienne, 
Ƌui Ɖermet aux Ɖlus ũeunes de ƉarticiƉer activement à la vie de leur établissement͘ 

		3.3	 Les	associations	ou	représentations	des	élèves

		3.3.1	 Le	Conseil	de	vie	lycéenne	(CVL)	et	Conseil	de	vie	collégienne	(CVC)		

�eƩe association s’imƉliƋue Ɖour favoriser les liens entre les anciens élğves de l’ensemble des lǇcées français 
du monde, contribuant fortement à une culture de réseau, oƶ est reconnue une commune exƉérience au sein 
de la diversité des établissements͘ War ailleurs, elle s’associe aux oƉérateurs Ɖour accomƉagner la création et le 
déveloƉƉement d’associations locales d’anciens élğves͘

Consultation	:	47%	des	anciens	élèves	ayant	répondu	à	la	consultation	continuent	de	suivre	l’actualité	de	leur	
établissement	et	93%	considèrent	qu’avoir	pu	faire	leurs	études	au	sein	du	réseau	était	une	chance.

dous ces anciens élğves Ƌui exƉriment un aƩacŚement Ɖour leur exƉérience Ɖassée dans le réseau sont une 
force Ɖour un déveloƉƉement futur, Ƌui Ɖeut dğs lors s’aƉƉuǇer sur l’excellente réƉutation véŚiculée Ɖar les 
Ɖremiers concernés͘

		3.3.2	 Association	des	anciens	élèves	des	lycées	français	du	monde	(Union-ALFM)	

�u sein des missions diƉlomatiƋues, les services de cooƉération éducative ũouent un rƀle déterminant Ɖour l’�&� 
et le Ɖlurilinguisme, en favorisant le déveloƉƉement de l’enseignement français et en français dans leurs ƉaǇs 
resƉectifs, au coeur de la diƉlomatie d’inŇuence͘ /ls sont en dialogue Ɖermanent avec autorités locales Ɖour meƩre 
en avant les bénéĮces communs à déveloƉƉer des écŚanges entre enseignants, des Įliğres bilingues, soutenir le 
&L�͘ /ls Ɖilotent la création et le suivi des Label&ranc�ducation lorsƋu’ils existent dans leurs ƉaǇs͘ �nĮn, certains 
contribuent à la formation des enseignants de &L� ou des Įliğres bilingues͘
�n lien avec les établissements français existants, ils sont invités aux réunions de conseil d’établissement et de 
comité de gestion͘ /ls accomƉagnent également les structures en voie d’Śomologation͘ /ls accomƉagnent les corƉs 
d’insƉection, donne un avis sur l’homologation et Ɖrocğdent à des vérifications post-homologation régulières. 
�ertains accomƉagnent les établissements dans leurs recŚercŚes de Ɖersonnels et de Įnancements͘
�ertaines missions diƉlomatiƋues se sont dotées d’un ͪ Wlan enseignementͫ aĮn de mener une stratégie coordonnée 
Ɖour l’ensemble des modalités du déveloƉƉement du réseau �&�, Ǉ comƉris dans les sǇstğmes scolaires locaux͘

		3.4	 Les	services	de	coopération	éducative	du	MAE	et	du	MEN	

		3.4.1	 Les	services	de	coopération	éducative	des	missions	diplomatiques		
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LISTE DES PAYS DISPOSANT D’UN “PLAN ENSEIGNEMENT” (source MEAE)

�friƋue du ^ud, �lgérie, �llemagne, �ustralie, �résil, �ameroun, �anada Śors Yuébec, �Śili, �Śine, �ƀte 
d’/voire, �gǇƉte, �mirats �rabes hnis, �sƉagne, �tatsͲhnis, 'abon, /nde, /sraģl, /talie, Liban, Luxembourg, 
Dadagascar, Dali, DexiƋue, Yatar, Yuébec ;�onsulat 'énéralͿ, Zoumanie, ^énégal, dunisie, sietnam͘

Lors des auditions et de la consultation en ligne, beaucouƉ ont exƉrimé le souŚait d’avoir davantage d’informations, 
comme des données comƉaratives, des études de marcŚé, des sǇntŚğses régionales aĮn Ƌue leur imƉlication dans le 
déveloƉƉement du réseau s’aƉƉuie sur des connaissances Įnes des résultats Ɖassés et des Ɖossibilités futures͘

Wlacé sous la tutelle du ministğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres et créé le ϭer ũanvier ϮϬϭϭ, l’Institut français est 

devenu l’oƉérateur uniƋue de l’action culturelle extérieure de la &rance͘ Yuant au réseau culturel, il comƉte auũourd’Śui 
Ɖlus de ϵϬ instituts français ;annexes de la structure ͪ /nstitut françaisͫ du ƉaǇsͿ et Ɖlus de ϴϬϬ �lliances françaises, réƉarties 
dans ϭϯϳ ƉaǇs et sur les cinƋ continents͘ �ans les ƉaǇs oƶ ils sont Ɖrésents, les /nstituts français sont dirigés Ɖar le conseiller 
de cooƉération et d’action culturelle ;�o���Ϳ͘ �euxͲci Ɖeuvent s’aƉƉuǇer sur leur réseau Ɖour Ɖiloter, en Ɖartenariat avec 
d’autres acteurs Ɖrivés ou Ɖublics, des formations Ɖour les enseignants de Įliğres bilingues, de &L� ou encore les assistants 
de langue͘ War exemƉle, l’/nstitut français d’�sƉagne organise une université d’été Ɖour les enseignants de &L�, en Ɖartie 
subventionnée Ɖar des entreƉrises françaises Ƌui Ɖossğdent des Įliales dans le ƉaǇs͘ �es formations conũointes entre 
Ɖrofesseurs de �acŚibac d’établissements français et d’établissements esƉagnols sont organisées, en Ɖartenariat avec les 
académies françaises et leurs Śomologues esƉagnols͘ �nĮn, les /nstituts français ƉroƉosent des Ɖartenariats Ɖour faire 
Ɖasser aux élğves étudiant le français ou suivant un cursus en français des certiĮcations comme le ��L&, aƩestant du niveau 
de langue aƩeint et, Ɖartant, de la Ƌualité de l’enseignement reçu͘ �es certiĮcations facilitent l’accğs à l’enseignement 
suƉérieur français ainsi Ƌu’à certaines oƉƉortunités Ɖrofessionnelles͘
War ailleurs, le maillage des /nstituts et �lliances françaises, Ƌui rend géograƉŚiƋuement accessible l’enseignement du 
français, et notamment du &L�, ainsi Ƌue des rencontres avec la culture française, Ɖourrait servir d’aƉƉui Ɖour l’enseignement 
en français, notamment à destination de nos comƉatriotes͘ ^i certains ƉroƉosent déũà les Ɖrogrammes &L�D, ou des cours 
Ɖour des enfants français non scolarisés dans le réseau �&�, ceci est loin d’ġtre généralisé et encore moins structuré au sein 
d’une stratégie de déveloƉƉement͘
 

�es recommandations seront faites à ce suũet en Ɖartie Ϯ͘

La cooƉération éducative internationale est l’un des axes déũà mis en exergue Ɖar le Dinistğre de l’�ducation nationale 
en vue de déveloƉƉer l’oīre éducative française à l’étranger͘  'uidées Ɖar la �élégation aux relations euroƉéennes et 
internationales et à la cooƉération ;�Z�/�Ϳ de l’administration centrale du ministğre, les académies déveloƉƉent des accords 
de cooƉération académiƋues et internationaux͘ � cet eīet, cŚacune des académies de &rance disƉose de délégations 
académiƋues aux relations euroƉéennes et internationales ;��Z�/�Ϳ, interagissant avec les ǌones éducatives du monde 
relevant de cŚacune d’entre elles͘ 
�es délégations ƈuvrent Ɖour encourager la mobilité des élğves dans le cadre de Ɖroũets ƉédagogiƋues, ainsi Ƌue dans 
l’accomƉagnement de mobilités individuelles des éƋuiƉes ƉédagogiƋues͘ War ailleurs, les lǇcées français de l’étranger 
établissent des Ɖartenariats avec les établissements locaux͘ Warmi les accords mis en Ɖlace, nous Ɖouvons citer les liens tissés 
entre le lǇcée français de sienne, le lǇcée dŚerenasium et la ^orbonne͘ �e nouveaux modes de cooƉération ƉédagogiƋue 
ont récemment émergé, notamment grące aux rencontres sƉortives interͲétablissements ou au déveloƉƉement de classes 
virtuelles͘
Les outils favorisant la mobilité des étudiants et Ɖersonnels existent et sont multiƉles ;Ɖrogramme :ules serne, �rasmus н,
un référent international dans cŚaƋue établissementͿ͘ Le Ɖrogramme réalisé en Ɖartenariat avec le ^tate of �ducation de 
l’htaŚ est un exemƉle Ɖarticuliğrement intéressant ͗ des académies envoient des enseignants français, ƉrinciƉalement 
du Ɖrimaire, Ɖour Ƌu’ils contribuent à la Ɖartie francoƉŚone des Ɖrogrammes de �ual /mmersion du sǇstğme Ɖublic local, 

		3.4.3	 Les	services	de	coopération	éducative	du	Ministère	de	l’Education	nationale	et	des	académies	

  3.4.2 Le réseau culturel  
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		3.4.4	 Le	CIEP	

Ɖrogrammes oƶ la moitié de l’enseignement se fait en anglais et l’autre en français͘ Les Ɖersonnels sont détacŚés 
Ɖour un, deux ou trois ans et des délégués des académies se rendent réguliğrement en htaŚ Ɖour cooƉérer avec 
leurs Śomologues aĮn de déĮnir les Ɖrogrammes et les modalités du Ɖartenariat͘ Les académies s’aƩendent 
également à ce Ƌue les Ɖersonnels, au retour en &rance, Ɖuissent contribuer à la création et au déveloƉƉement 
de Ɖrogrammes d’immersion͘ /l arrive ceƉendant Ƌue des enseignants se retrouvent, comme les Ɖrofesseurs aǇant 
enseigné dans l’�&�, sans Ɖoste corresƉondant à leur récente exƉérience͘

Le �/�W est l’oƉérateur Ɖublic du Dinistğre de l’�ducation nationale Ƌui, deƉuis ϭϵϰϱ, s’occuƉe de Ƌuestions 
relatives à la cooƉération internationale͘ ^on activité se déƉloie autour de trois grands axes ͗ la cooƉération dans 
les domaines de l’éducation, de la formation Ɖrofessionnelle et de Ƌualité de l’enseignement suƉérieur͖ l’aƉƉui 
à la diīusion de la langue française dans le monde, Ɖar la formation de  Ɖrofessionnels et Ɖar la délivrance de 
certiĮcations en français͘ �t enĮn, la troisiğme activité concerne la Ɖromotion de la mobilité internationale͘ 

Le Ɖremier volet  Ɖrévoit la mobilisation de l’exƉertise française et internationale Ɖour les Ɖroũets sectoriels, oīre 
des formations aux cƀtés des Ɖartenaires du �/�W et réƉond aux demandes Ɖrovenant de commanditaires français 
et étrangers͘ Le deuxiğme asƉect s’occuƉe de la diīusion de la langue française et voit le �/�W aƉƉorter son 
exƉertise aux disƉositifs d’enseignement du français tel est le cas du Ɖrogramme &L�͘ �e Ɖlus, l’oƉérateur s’occuƉe 
également de la labellisation des centres de français et assure la gestion des certiĮcations des langues͘ �n ϮϬϭϳ, le 
�/�W a enregistré ϲϮϭ ϵϳϬ9  candidats Ƌui ont Ɖassé les cinƋ diƉlƀmes ƉroƉosés ͗ �/L&, ��L&, ��L&, d�& et �vΛlang͘

Le troisiğme volet de l’activité du �/�W a été créé Ɖour accomƉagner l’ouverture internationale de la ƉolitiƋue 
éducative française͘ �e troisiğme asƉect ne concerne Ɖas uniƋuement les &rançais désireux d’eīectuer une 
exƉérience à l’étranger et Ɖour Ƌui le �/�W ƉroƉose des Ɖrogrammes de mobilité à l’international mais également 
les  étrangers͘ �n eīet, l’oƉérateur Ɖublic a déveloƉƉé un Ɖrogramme Ƌui Ɖermet à des ũeunes étrangers de Ɖasser 
une Ɖériode en &rance en tant Ƌu’assistants de langue͘ �insi, en ϮϬϭϳ, ϰ ϰϵϭ assistants étrangers ont été accueillis 
en &rance et ϭ ϰϬϬ assistants français ont eīectué une mobilité à l’étranger, dans ϮϮ ƉaǇs 10͘ 

9 CIEP,	Rapport	d’activité	2017.
10 Ibid.

		3.5	 Les	formations	à	distance	et	ressources	en	ligne	

Source	:	site	Internet	du	CNED	-	novembre	2018
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Le CNED :

Wour les élğves, le �E�� ƉroƉose Ɖlusieurs oīres, Ƌui comƉrennent toutes des cours ;ƉaƉiers et suƉƉorts numériƋuesͿ, 
des évaluations ;ƉaƉiers et en ligneͿ et un guide d’accomƉagnement ͗

• Ɖour les élğves non scolarisés dans le sǇstğme local, l’ensemble des disciƉlines sur la totalité de l’année scolaire͘ 

Wlusieurs établissements ƉroƉosent un accomƉagnement �E�� Ɖour les niveaux Ƌui n’Ǉ sont Ɖas enseignés, mais l’élğve 
Ɖeut également, en l’absence d’une telle Ɖossibilité à Ɖroximité géograƉŚiƋue, suivre les cours du �E�� à domicile ͖

• Ɖour les élğves scolarisés dans le sǇstğme local, un comƉlément international comƉosé de trois disciƉlines ͗ 
français, matŚématiƋues, Ƌuestionner le mondeͲenseignement moral et civiƋue ;ŚistoireͲgéograƉŚieͲ�D� au 
secondaireͿ͘ La validation de ces modules Ɖermet d’intégrer ou de réintégrer le sǇstğme scolaire français sans 
ruƉture͘

Plus de 12.000 élèves résidant à l’étranger sont actuellement inscrits au �E��͘
Wour les enseignants non titulaires, le �E�� ƉroƉose une ƉréƉaration aux concours de l’�ducation nationale͘ �t, Ɖour 
l’ensemble des enseignants, le ���&L� ;�iƉlƀme d’aƉtitude à l’enseignement de &rançais langue étrangğreͿ en Ɖartenariat 
avec l’�lliance française d’2leͲdeͲ&rance͘

Formations à distance :  

War ailleurs, il existe des ressources en ligne Ɖour les enseignants ;Ɖour de l’autoͲformation ou Ɖour la ƉréƉaration des 
coursͿ, mais un grand nombre d’entre elles ne sont accessibles Ƌue via un courriel académiƋue, ce Ƌui exclut de fait 
tous les Ɖersonnels non détacŚés de l’�ducation nationale͘ Eombreuses et de grande Ƌualité, on ne Ɖeut Ƌue regreƩer 
Ƌu’elles ne soient Ɖas Ɖlus largement accessibles, citons notamment les ressources DΛgistere de �anoƉé, ou encore les 
Ɖlateformes �nagraƉŚ et EéoƉassΛction déveloƉƉée Ɖar l’/nstitut &rançais de l’�ducation ;/féͿ, ou encore la Ɖlateforme 
du numériƋue Ɖour le ϭer degré Wrim’ à bord͘ /l existe aussi des ressources en ligne totalement gratuite comme l’hniversité 
sirtuelle en ^ciences du ^Ɖort ;hsϮ^Ϳ, ou Ɖartiellement gratuites comme �/�Wн͘

hne Ɖartie conséƋuente de ce raƉƉort étant consacrée à l’oīre de formation actuelle ainsi Ƌu’à des recommandations 
Ɖrécises, les descriƉtions des oīres de l’�^�E�^Z et des �^W� seront brğves͘ 
L’école suƉérieure de l’éducation nationale, de l’enseignement suƉérieur et de la recŚercŚe ;�^�E�^ZͿ ƉroƉose ainsi, 
dans le cadre de son Daster Ɖrofessionnel Ɖour les Ɖersonnels d’encadrement ͨ Danagement des organisations scolaires 
;DΛ�K^Ϳ, Ƌue le stage Ɖuisse ġtre réalisé à l’étranger et Ƌue le mémoire Ɖorte sur ceƩe exƉérience͘
Yuant aux �coles suƉérieures du Ɖrofessorat et de l’éducation ;�^W�Ϳ, Ɖlusieurs ƉroƉosent des �iƉlƀmes hniversitaires 
;�hͿ ͪ�nseigner dans un établissement français à l’étrangerͫ͘

Campus France, Ɖlacé sous la tutelle du Dinistğre des �īaires �trangğres et �uroƉéennes et du Dinistğre de 
l’�nseignement ^uƉérieur et de la ZecŚercŚe, en concertation avec les établissements d’enseignement suƉérieur, est un 
disƉositif Ƌui met en ƈuvre son exƉertise Ɖour renforcer l’aƩractivité de la &rance en matiğre d’enseignement suƉérieur 
et de recŚercŚe et faciliter la mobilité étudiante internationale͘ 

L’Agence universitaire de la Francophonie ;�h&Ϳ est un réseau mondial Ƌui regrouƉe des universités, grandes écoles, 
réseaux universitaires et centres de recŚercŚe scientiĮƋue utilisant la langue française dans le monde entier͘  �lle a Ɖour 
mission la Ɖromotion d’une francoƉŚonie universitaire solidaire engagée dans le déveloƉƉement économiƋue, social et 
culturel des sociétés et celui la mobilité des étudiants et cŚercŚeurs au sein de l’esƉace universitaire francoƉŚone͘

�e Ɖoint sera déveloƉƉé dans la Ɖartie ϯ du raƉƉort͘ 

		3.6	 Les	acteurs	de	la	coopération	éducative	dans	le	supérieur

		3.6.1	 La	formation	des	personnels	

		3.6.2	 Le	choix	de	la	France	ou	du	français	pour	les	étudiants	et	les	chercheurs
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4. Les raisons de son attractivité 

Source	:	consultation	familles	du	réseau	

démoignage consultation ͗ 

Pouvoir suivre le même cursus que chaque élève en France à travers de nombreux déménagements 
a été un énorme luxe pour moi. Cela m’a permis d’avoir un cursus ininterrompu (beaucoup 
d’enfants d’expatriés d’autres nationalités se voient obligés de redoubler pour s’adapter au 
système scolaire de chaque nouveau pays, parfois même de devoir apprendre une nouvelle 
langue afin de pouvoir continuer leur scolarité) (...). Après mon bac je n’ai eu aucun problème à 
être acceptée dans une université en France.

L’enseignement français à l’étranger ũouit d’une trğs bonne réƉutation et son aƩractivité, reconnue Ɖar de nombreux 
acteurs, reƉose sur diīérents facteurs ͗

• La continuité dans le réseau, pour nos compatriotes ou familles d’autres nationalités, notamment les 
“multi-expatriées”, facilite la mobilité. L’enseignement français à l’étranger oīre un service aƉƉrécié Ɖar un 
grand nombre de &rançais de l’étranger, Ƌu’ils soient en mobilité Ɖrofessionnelle ou bien imƉlantés dans leur 
ƉaǇs de résidence et Ƌui recŚercŚent la continuité de l’éducation française͘ La &rance comƉte officiellement 
ϭ ϴϮϭ ϱϭϵ11  comƉatriotes à l’étranger dont ϰϱϭ Ϭϯϯ ont moins de ϭϴ ans12 , et c’est en Ɖarticulier à la Įn 
du yyğme siğcle Ƌue «l’enseignement	français	à	l’étranger	a	aussi	dû	accorder	une	importance	nouvelle	aux	
Français	de	 l’étranger,	 sous	 l’influence	de	flux	d’expatriations	 inédits»ϭϯ ͘ War ailleurs, ceƩe Śomogénéité 
des Ɖrogrammes dans l’ensemble du réseau ;ϰϵϲ établissements dans ϭϯϳ ƉaǇsͿ est un atout aƉƉrécié des 
familles Ƌui cŚangent de ƉaǇs de résidence et Ƌui Ǉ trouvent un environnement scolaire rassurant Ɖour leurs 
enfants͘ 

• L’excellence de l’enseignement fondée sur un esprit critique et de réflexion. ^elon la consultation 
menée, l’excellence de l’enseignement français est le Ɖremier critğre de scolarisation des familles établies à 
l’étranger͘  

11 Décret	n°2018-113	du	16	février	2018.		
12 Direction	des	Français	de	l’étranger	et	de	l’administration	consulaire	(DFAE)	,	15	octobre	2018.		
ϭϯ Rapport	d’information	n°64	2016-2017,	“L’enseignement	français	à	l’étranger	et	l’accès	des	élèves	français	à	cet	enseignement”,	Sénat,	
octobre	2016. 
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74%	des	8	416	familles	ont	répondu	que	l’excellence	pédagogique	a	été	un	facteur	très	important	dans	le	choix	de	
scolarisation	de	leurs	enfants ;source ͗ consultation familles du réseauͿ͘

L’excellence ƉédagogiƋue et la Ƌualité de l’enseignement sont les deux Ɖremiers atouts du réseau cités dans l’ensemble 
des réƉonses aux consultations, tous acteurs confondus͘ �e modğle Ƌui Ɖrƀne le déveloƉƉement de l’esƉrit critiƋue 
est reconnu de longue date ͗	«	au	cours	du	XXème	siècle,	les	établissements	français	ont	été,	en	de	nombreux	pays,	
le	seul	lieu	dans	lesquels	étaient	délivré	un	enseignement	de	qualité,	doublé	d’une	culture	républicaine	et	de	l’idéal	
des	Lumières	»ϭϰ ͘ ^i la Ƌualité de l’enseignement est reconnue Ɖar ses acteurs, les résultats des élğves de l’�&� au 
baccalauréat en témoignent également͘ Wour la session ϮϬϭϴ, les lǇcées français de l’étranger ont décrocŚé un record 
avec un taux de réussite de ϵϳ,ϯ й aux examens Ɖarmi lesƋuels ϳϲй des élğves ont obtenu une mention, tous statuts 
d’établissement confondusϭϱ͘  War ailleurs, ces résultats sont également dus aux ƉroĮls des élğves, Ɖarticuliğrement 
motivés Ɖar une oīre éducative singuliğre dans leur ƉaǇs et issus de cultures familiales favorisant la réussite scolaire 
et la maŠtrise des langues͘

• Une alternative au système scolaire local. L’enseignement français ƉroƉose une aƉƉrocŚe ƉédagogiƋue diīérente 
de la ƉluƉart des sǇstğmes locaux Ƌui ne corresƉondent Ɖas touũours aux aƩentes des familles͘ �insi, Ɖar exemƉle, au 
Liban la Ɖart des élğves ressortissants du ƉaǇs ou de ƉaǇs tiers est de ϵϭ,ϵϬйϭϲ , au Daroc de ϳϭ,ϴй17 ͘ 

• Une poursuite d’études supérieures variées en France et une scolarité française reconnue dans les universités 
aux Etats-Unis, au Canada et au Royaume-Uni. ϳϮϲϴ nouveaux bacŚeliers du réseau de la session de ũuin ϮϬϭϳ ont 
Ɖoursuivi leurs études suƉérieures en &rance ;ϱϱϵ ont intégré des formations d’ingénieurs, Ϯϯϯ élğves ont intégré 
^ciences Wo ou un /nstitut d’études ƉolitiƋues, ϵϱϯ ont intégré une classe ƉréƉaratoire aux grandes écoles ;�W'�Ϳ, 
ϲϰϵ ont intégré une école de commerce ou bien encore ϲϳϬ sont entrés en W���^ Ͳ ϭre année commune aux études 
de santéͿ͘ Ϯ ϲϴϲ nouveaux bacŚeliers ont cŚoisi de Ɖoursuivre leurs études dans un ƉaǇs tiers ;autre Ƌue leur ƉaǇs de 
résidence au moment du bacͿ ϯϯϬ aux �tatsͲhnis, ϳϮϵ au �anada et ϱϵϳ au ZoǇaumeͲhniϭϴ͘   

• Un public multiculturel, un milieu plurilingue, une porte sur  le monde. �n ϮϬϭϴ, sur un total de ϯϱϱ ϴϵϲ élğves, 
ϰϮ ϰϳϭ sont issus de ƉaǇs tiers et ϭϴϴ ϭϵϲ sont des nationaux͘  �et asƉect Ɖermet aux élğves d’ġtre confrontés à 
d’autres cultures et d’autres langues͘ �e Ɖlus, d’aƉrğs la consultation menée Ɖar votre raƉƉorteure, le Ɖlurilinguisme 
ũoue un rƀle fondamental dans le cŚoix de scolariser les enfants dans un établissement français à l’étranger͗ 60%	
d’entre	elles	estiment	qu’il	s’agit	d’un	choix	très	important͘ Yuant aux élğves et anciens élğves, l’immense maũorité 
cite ces écŚanges multiculturels et Ɖlurilingues comme un atout fondamental et Ɖrécieux de ce réseau͘ �u sein du 
réseau, Ɖlus de ϳϬ langues sont enseignées dont ϱϵ Ɖeuvent ġtre Ɖrésentées au baccalauréat͘ 

• Un accompagnement des élèves tout au long de la scolarité. �n ϮϬϭϲ19 , ϮϬϭ établissements oīraient l’ensemble 
des niveaux ;de la maternelle à la terminaleͿ et ϳϭ autres, ϯ niveaux͘ �eƩe Ɖarticularité, Ɖar raƉƉort à une exƉérience 
scolaire sur le sol français, Ɖermet un suivi sur la durée des élğves Ƌui, Ɖarfois, fréƋuentent le mġme établissement 
de ϯ à ϭϴ ans͘ �ğs lors, ils bénéĮcient d’un regard Ɖrofessionnel nourri d’une connaissance Ɖarticuliğrement Įne de 
leurs besoins et de leurs forces, ainsi Ƌue de Ɖroũets multiͲcǇcles et multiͲniveaux Ƌui donnent un sens à la traũectoire 
scolaire͘

• Une fierté mais trop faiblement cultivée : un enjeu pour l’enseignement français de demain. 93%	des	anciens	
élèves	qui	ont	participé	à	la	consultation	considèrent	qu’avoir	pu	effectuer	leurs	études	secondaires	au	sein	du	réseau	
est	une	chance	et	47%	continuent	à	suivre	l’actualité	de	leur	établissement. sotre raƉƉorteure constate Ƌu’il existe bel 
et bien un aƩacŚement, une certaine forme de Įerté des anciens élğves Ƌui ont Ɖu bénéĮcier d’une scolarité dans 
un établissement français à l’étranger͘  �’est bien ce sentiment ͪd’aƉƉartenanceͫ Ƌu’il faut alimenter͘

&aire en sorte Ƌue ces facteurs d’aƩractivité de l’�&� conservent leur force reƉrésente un enũeu Ƌui déƉasse la simƉle 
réussite académiƋue de nos élğves͘ �ans le mġme esƉrit, d’autres éléments Ɖarticuliğrement imƉortants Ɖour les 
familles, les ƉaǇs Śƀtes et la diƉlomatie d’inŇuence de la &rance doivent ġtre améliorés Ɖour Ƌue le réseau s’ouvre 
à d’avantages d’enfants͘ �insi, nos écoles, Ƌui ont touũours su s’intégrer dans un ƉaǇsage local, devront redoubler 
d’eīorts et d’aƩention Ɖour ne Ɖas s’éloigner des références culturelles et sociales locales et devront s’assigner à une 
vigilance extrġme sur ce Ɖoint͘ dout comme elles devront redoubler d’eīort Ɖour Ƌue l’enseignement des langues 
soit à la Śauteur des aƩentes des familles, de Ɖlus en Ɖlus élevées sur ce Ɖoint͘ �n eīet, Ɖour continuer à marƋuer 
sa diīérence Ƌui a fait le succğs et la reconnaissance Ƌu’on lui témoigne, l’enseignement français à l’étranger doit 
cultiver à Ɖart entiğre le volet de cooƉération éducative et doit envoǇer des signaux d’ouverture Ɖour la mise en Ɖlace 
d’une cooƉération scolaire Ƌui Ɖarle à un Ɖlus grand nombre͘  �’autres formes de modğles Ƌue celui de l’�&� Ƌue 

ϭϰ Ibid.
ϭϱ Source	AEFE,	2018.	
ϭϲ Ibid.
17 Source	AEFE,	novembre	2018.
ϭϴ Source	AEFE,	“Enquête	orientation	2017”.
19	Rapport	de	la	Cour	des	Comptes,	2016.
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nous connaissons dans sa forme actuelle sont à déveloƉƉer et Ɖourraient intéresser ceux Ƌui auũourd’Śui s’Ǉ 
intéressent sans Ɖouvoir Ǉ entrer͘  
�nĮn, s’il est imƉortant de raƉƉeler les facteurs d’aƩractivité, Ƌui sont autant de leviers sur lesƋuels agir Ɖour 
déveloƉƉer un réseau de Ƌualité, il est tout aussi essentiel de regarder en face les éléments Ƌui demandent 
à ġtre travaillés͘

5. Les sujets qui font débat ou créent des tensions

Wour créer les conditions du déveloƉƉement, il faut Ɖartir d’un diagnostic Ƌui ne cacŚe Ɖas certaines réalités et Ƌui 
n’évite aucun suũet͘ 

Cet état des lieux pose les sujets sur le papier avant qu’en soient tirées des recommandations dans la partie 2 
de ce rapport.

		5.1	 Coordination	et	pilotage	du	réseau	

�uditions, écŚanges, retours des acteurs de terrain témoignent tous et de maniğre incontestable de l’investissement 
individuel dont bénéĮcie le réseau͘ DalŚeureusement la dimension collaborative au sein du réseau montre 
à l’inverse des faiblesses dues à une communication difficile, une interaction insuffisante et Ɖointe mġme les 
difficultés des acteurs de Ɖremier rang à se faire entendre͘

�e raƉƉort n’a Ɖas vocation à Ɖointer les resƉonsabilités individuelles ou celles des services Ƌui font de leur mieux dans 
un contexte comƉliƋué, néanmoins beaucouƉ de Ɖrotagonistes souŚaiteraient, Ɖour l’efficacité de leur travail, avoir 
des raƉƉorts Ɖrofessionnels mieux organisés et une stratégie clairement déĮnie en concertation͘ Le degré d’interaction 
entre les acteurs du réseau ainsi Ƌue les liens Ƌu’ils entretiennent semblent nécessiter encore des Ɖrogrğs͘

�méliorer les liens, la communication, l’organisation et le Ɖilotage sont des Ɖoints essentiels à aborder si ce réseau 
veut avoir une cŚance de se déveloƉƉer et arriver au doublement de ses eīectifs͘ Les considérations et intérġts à 
court terme, auͲdelà de faire Ɖerdre du temƉs et de l’énergie à toutes les bonnes volontés, éloignent toute stratégie 
à mener malgré l’urgence Ɖerçue d’une réforme͘ �’est également en se raƉƉrocŚant des réalités de terrain, des 
ƉréoccuƉations locales et en tenant comƉte des contextes Ƌue l’avenir du réseau Ɖourra, avec agilité, s’adaƉter et 
convaincre de son aƩractivité à long terme͘ hn Ɖilotage, Ɖour coller aux réalités, doit Įxer un caƉ et meƩre des 
outils à disƉosition, des moǇens et s’écarter de toute logiƋue centralisée, uniformisée, rigidiĮée, Ƌu’elle Ɖrenne une 
forme administrative ou normative͘ La lourdeur de ce tǇƉe de fonctionnement est à contreͲcourant du nécessaire 
besoin de conĮance, d’initiatives, d’écoute, de resƉonsabilisation et de valorisation dont a besoin notre réseau͘ 
�eluiͲci doit retrouver un nouveau souŋe, organiser les conditions de sa Ɖlus grande autonomie, de sa souƉlesse, 
de sa dextérité à réƉondre aux nouvelles conditions et déĮs d’un marcŚé de l’éducation Ƌui se diversiĮe au Ɖlan 
international͘ Eous étions aƩendus, il nous faut convaincre͘ �t surtout ouvrir les Ǉeux sur les réalités et non Ɖlus 
vivre sur des reƉrésentations Ɖassées et révolues͘ 

�es recommandations Ɖour trouver une nouvelle dǇnamiƋue seront faites en Wartie Ϯ͘

		5.2	 Homologation			

L’Śomologation des établissements d’enseignement français à l’étranger est la Ɖrocédure20  Ɖar laƋuelle, en accord 
avec le Dinistğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres ;D���Ϳ, le Dinistğre de l’�ducation nationale ;D�EͿ 
aƩeste et reconnaŠt Ƌue des établissements scolaires situés à l’étranger disƉensent un enseignement conforme 
aux ƉrinciƉes, aux Ɖrogrammes et à l’organisation ƉédagogiƋue du sǇstğme éducatif français͘

20 http://eduscol.education.fr/cid48346/l-homologation-principes-et-procedure.html	consulté	le	17	novembre	2018
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L’Śomologation est accordée aux écoles et aux établissements d’enseignement français à l’étranger dont l’enseignement 
est conforme à celui disƉensé dans les écoles en &rance͘ Les élğves issus d’un établissement Śomologué intğgrent, sans 
examen de contrƀle, en &rance, un établissement Ɖublic, un établissement Ɖrivé sous contrat d’association avec l’�tat ou, à 
l’étranger, un autre établissement d’enseignement français à l’étranger Śomologué, dans la limite de ses caƉacités d’accueil͘

Les établissements d’enseignement français à l’étranger resƉectent les ƉrinciƉes fondamentaux du sǇstğme éducatif français 
tels Ƌue décrits dans le code de l’éducation ͗  de liberté, d’égalité et de laŢcité͖ ils en resƉectent l’organisation ƉédagogiƋue et 
éducative et le fonctionnement des établissements scolaires͘ �es ƉrinciƉes sont aƉƉréciés dans le contexte de la législation 
locale et des accords signés avec les �tats d’accueil͘

D’APRÈS LA DÉFINITION DU SITE EDUSCOL 

CRITÈRES  

L’attribution	de	l’homologation	est	subordonnée	au	respect	des	critères	suivants	:

1. conformité	de	l’enseignement	aux	programmes	définis	par	le	MEN;
2. préparation	et	passation	des	examens	français	;
3. enseignement	dispensé	en	langue	française	;
4. enseignement	direct	;
5. nombre	d’élèves	scolarisés	;
6. présence	d’élèves	français	;
7.	 présence	de	personnels	d’encadrement	et	enseignants	titulaires	du	MEN	(et/ou	de		 	
	 maîtres	contractuels	ou	agréés	des	établissements	d’enseignement	privés	sous	contrat,		 	
	 en	position	de	disponibilité)	et	personnels	qualifiés	recrutés	localement	;
8.	 participation	à	la	formation	continue	des	personnels	;
9.	 respect	des	principes	de	gouvernance	et	de	gestion	des	établissements	scolaires	;
10.	existence	de	locaux	et	équipements	adaptés	aux	exigences	pédagogiques	des	niveaux		 	
	 et	des	filières	d’enseignement	concernés,	à	l’accueil	des	élèves	à	besoins	éducatifs			 	
particuliers	et	au	respect	des	règles	de	sécurité.

 
Les	établissements	d’enseignement	français	à	l’étranger	homologués	s’engagent	à	respecter	les principes 
et les critères cités	ci-dessus	et	:
 

1.			à	assurer	la	visibilité	des	programmes	français	;
2.			à	proposer	une	communication	en	français	;
3.			à	faire	figurer	sur	leurs	supports	de	communication	(site	internet,	brochures,	etc.)			 	
la	mention	homologation	par	le	ministère	français	chargé	de	l’éducation	en	précisant			 	
les	classes	homologuées	conformément	à	l’arrêté	en	vigueur	;
4.			à	répondre	aux	enquêtes	diligentées	par	l’Agence	pour	l’enseignement	français	à		 	 	
	 l’étranger	(AEFE),	en	particulier	l’enquête	de	rentrée	sur	l’application	MAGE	;
5.			à	participer	au	plan	de	formation	du	réseau	homologué	en	fonction	des	besoins		 	 	
	 identifiés		et	aux	actions	proposées	par	le	poste	diplomatique	;
6.			à	notifier,	sous	couvert	du	poste	diplomatique,	aux	secteurs	géographiques	concernés		 	
	 et	au	service	pédagogique	de	l’AEFE	tout	changement	susceptible	d’avoir	un	effet		 	 	
	 sur	l’homologation	(demande	d’accréditation	auprès	d’autres	institutions,	changement		 	
	 de	nom,	changement	de	gouvernance,	etc.).	Ces	informations	sont	transmises	par		 	
	 l’opérateur	public	aux	deux	ministères	concernés.
 

PROCÉDURE

L’homologation	fait	l’objet	d’une	procédure	annuelle	mise	en	place	par	le	MEN	durant	laquelle	les	dossiers	
des	 établissements	 demandeurs	 sont	 examinés	 et	 évalués	 par	 les	 inspections	 générales	 du	 ministère	
chargé	de	l’éducation	nationale.	Une	commission	interministérielle	d’homologation	présidée	par	le	délégué	
aux	relations	européennes	et	 internationales	et	à	 la	coopération,	représentant	 le	ministre	de	 l’Education	
nationale	et	de	la	Jeunesse,	et	composée	de	représentants	du	même	ministère,	du	ministère	de	l’Europe	et	
des	Affaires	étrangères,	de	l’Agence	pour	l’enseignement	français	à	l’étranger	(AEFE)	et	de	la	Mission	laïque	
française	(Mlf),	donne	son	avis	sur	les	demandes	présentées	par	les	établissements.	Par	la	suite,	le	ministère	
de	l’Europe	et	des	Affaires	étrangères	notifie	ces	avis	aux	postes	diplomatiques.	La	liste	des	établissements	
scolaires	à	programme	français	à	l’étranger	auxquels	l’homologation	est	attribuée	est	établie	annuellement	
par	le	ministre	chargé	de	l’éducation,	en	accord	avec	le	ministre	de	l’Europe	et	des	Affaires	étrangères.	Elle	
fait	l’objet	d’un	arrêté	interministériel	spécifique	publié	au	Journal	officiel	de	la	République.
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En quelques mots : 

Wour les familles l’Śomologation est une Ɖrocédure Ƌui aƩeste le resƉect des Ɖrogrammes, oīre la Ɖossibilité de 
Ɖasser d’un établissement du réseau à un autre sans examen ainsi Ƌu’une garantie de Ƌualité du réseau͘ Dais ce 
Ƌue recŚercŚe également les familles c’est la Ɖossibilité Ɖour les élğves de Ɖasser des examens français͘

Wour les établissements, l’Śomologation oīre la Ɖossibilité de faire accéder aux bourses scolaires les familles 
françaises inscrites dans leur établissement mais également la Ɖossibilité d’accéder aux Ɖersonnels issus du 
D�E͘

Homologation, entre principes et réalité :
 
^i on ne Ɖeut Ƌue saluer l’initiative du Dinistğre de l’�ducation nationale et de la :eunesse de s’engager dans 
une démarcŚe de contrƀle tous les cinƋ ans Ɖour l’ensemble des établissements, de nombreux regrets ont été 
exƉrimés Ɖar diīérentes catégories d’acteurs de terrain concernant ses ͨ  lourdeurs ͩ , ses freins et ses faiblesses͘

�e Ɖlus, le Ɖrocessus d’Śomologation suscite Ɖarfois un Ƌuestionnement fort Ƌuant à l’adaƉtation Ƌui en est faite, 
dans certains contextes ou en raison de l’Śistoire d’un établissement, créant dans un Ɖérimğtre local ƉrocŚe des 
incomƉréŚensions légitimes͘ Warmi les éléments Ɖlus sensibles͗

• La difficulté à mener une Ɖrocédure d’Śomologation sans outil ou suƉƉort d’accomƉagnement facilement 
identiĮable ou accessible Ɖour les créateurs d’écoles dans le monde est un frein en soi à la création et à 
l’aƉƉlication scruƉuleuse des critğres d’Śomologation͘
• Le calendrier Ƌui imƉose une Ɖériode de deux années avant de Ɖouvoir commencer un cǇcle 
d’Śomologation décourage et Ɖénalise les Ɖlus scruƉuleux des Ɖartenaires de l’éducation͘
• La Ɖart d’enseignement disƉensée en langue française Ƌui nuit au déveloƉƉement voire mġme au 
maintien des eīectifs dans les ǌones Śautement concurrentielles͘
• La ƉerceƉtion d’une Śomologation aux critğres Ɖlus ou moins diligemment resƉectés accomƉagnée 
d’un sentiment Ƌue la rigueur s’aƉƉliƋue de maniğre diīérente alors mġme Ƌue la ǌone géograƉŚiƋue est 
identiƋue͘
• La Ɖart des Ɖersonnels détacŚés garants de la conformité ƉédagogiƋue française Ɖose aussi réguliğrement 
Ƌuestion d’une Ɖart Ɖour les établissements Ƌui n’ont Ɖas de Ɖersonnels formés ou certiĮé Ɖar le D�E, et 
d’autre Ɖart Ɖour ceux Ƌui souŚaiteraient accéder à ceƩe Ɖart d’enseignant issue de l’éducation nationale 
française mais Ƌui sont emƉġcŚés en raison de la nonͲƉossibilité d’obtenir un détacŚement ou une 
disƉonibilité͘
• �ien Ƌu’une évolution vers un contrƀle tous les ϱ ans soit désormais eīective et Ƌu’une mise à disƉosition 
d’insƉecteurs d’académie et d’insƉecteurs ƉédagogiƋues régionaux ;auƉrğs du service ƉédagogiƋue de 
l’��&�Ϳ Ɖar le biais d’Śeures dédiées ƉermeƩe de mieux assurer les contrƀles, l’absence d’autoévaluation 
et de suivi annuel entraŠne dans certains  établissements un écart imƉortant entre les aƩentes et leur 
concrétisation͘
• �ertains établissements ne ũouent Ɖas le ũeu de la transƉarence administrative nécessaire Ɖour un suivi 
de la formation continue, son Įnancement et Ɖour le suivi des contrats des enseignants͘ Le rapport des 
sénateurs Delahaye et Féraud pointe l’absence de données censées être collectées dans l’application 
MAGE et essentielles pour le suivi de l’homologation mais qui ne leur ont pas été transmises faute de 
données saisies.

EXTRAIT DU RAPPORT DES SÉNATEURS DELAHAYE ET FÉRAUD - AOÛT 2018   

L’AEFE	n’a	pas	pu	transmettre	à	vos	rapporteurs	spéciaux	l’évolution	des	effectifs	des	enseignants	de	
droit	local	depuis	2012	pour	l’ensemble	des	établissements.	En	effet,	elle	a	répondu	n’avoir	que	les	
effectifs	de	cette	catégorie	de	personnel	pour	les	EGD.
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		5.3	 Mise	à	disposition	des	personnels	:	détachement,	disponibilité

La mise à disƉosition Ƌui Ɖrend la forme de détacŚement ou de disƉonibilité est essentielle et déterminante͘ Wourtant elle 
se comƉlexiĮe cŚaƋue année en raison des tensions du mouvement national et au sein de certaines académies͘
L’une des clés du déveloƉƉement Ɖasse évidemment Ɖar ceƩe mise à disƉosition de Ɖersonnels issus du ministğre de 
l’�ducation nationale, Ɖersonnel ƋualiĮé Ɖar déĮnition et donc gage de connaissance de l’institution française et de ses 
exigences ƉédagogiƋues͘ �es Ɖersonnels sont un socle sur leƋuel il est imƉensable de ne Ɖas s’aƉƉuǇer Ɖour construire les 
fondements d’un réseau scolaire doublé͘
� ce ũour, les difficultés Ɖour coordonner les services du D�E, les rectorats et les oƉérateurs sont nombreuses et devront 
se résorber Ɖour déveloƉƉer le réseau dans de bonnes conditions͘ Wour éviter les refus tardifs de détacŚements Ƌui 
engendrent un malͲġtre Śumain, des ƉroƉositions seront faites dans la Wartie Ϯ͘

		5.4	 Mobilité

^uũet d’inƋuiétude Ɖour les uns, d’oƉtimisme Ɖour l’avenir Ɖour les autres, la Ƌuestion de la mobilité est l’un des Ɖoints 
Ɖosant à ce ũour un Ɖroblğme, en Ɖarticulier Ɖour les Ɖersonnels directement concernés, à savoir les Ɖersonnels en 
détacŚement, Ƌu’ils soient résidents ou en contrat local ;détacŚés directsͿ͘ �eƉuis la circulaire nΣϮϬϭϴͲϭϬϮ du ϲͲϵͲϮϬϭϴ 
du D�E, la mobilité s’imƉose aux Ɖersonnels en détacŚement, car si la durée de la Ɖremiğre Ɖériode de détacŚement 
reste la mġme ;en général de ϯ années Ɖour l’étrangerͿ, ceƩe Ɖériode était renouvelée de maniğre sǇstématiƋue Ɖar tacite 
reconduction͘

�eƩe évolution aƩendue et saluée Ɖar les uns car elle ƉermeƩra à un Ɖlus grand nombre d’enseignants d’avoir la cŚance 
d’enseigner un ũour à l’étranger et au réseau de bénéĮcier d’enseignants dotés d’une exƉérience française récente, suscite 
Ɖour d’autres des inƋuiétudes légitimes͘

Warmi les Ƌuestions ͗ 
• �omment construire un Ɖarcours oƶ la mobilité est ƉréƉarée, enricŚissante, reconnue et valorisée Ɖour garder 
l’aƩractivité et la diversité des ƉroĮls de Ɖostulants à l’étranger ͍
• �omment éviter l’eīet Ɖervers de rendre immobile en raison des nouvelles rğgles de mobilité des enseignants Ƌui 
auraient fait le cŚoix de bouger mais Ƌui au regard des nouvelles conditions ne feront Ɖlus ce cŚoix et Įniront leur 
carriğre dans le mġme établissement à l’étranger ͍
• �omment réƉondre à la situation des dEZ ͍
• �omment Ɖrendre en comƉte les demandes des établissements Ƌui voudront garder un Ɖeu Ɖlus longtemƉs, à la 
cŚarge Įnanciğre des établissements, des enseignants Ƌui auront Ɖris des resƉonsabilités et dont la Ɖrésence relğve 
de l’intérġt du service sans Ɖour autant leur imƉoser une disƉonibilité ou une démission ͍ 

�es Ɖoints seront reƉris en W�Zd/� Ϯ͘

		5.5	 Acquis	sociaux,	iniquité	des	statuts	

�lément de crisƉation évident, il est crucial de se ƉencŚer sur ceƩe Ƌuestion et d’en ƉréƉarer l’évolution avec les diīérents 
acteurs͘ �ŚaƋue catégorie de Ɖersonnel a des droits à défendre et c’est bien légitime, mais, durant la mission, force a été de 
constater, aussi étonnant cela ƉaraisseͲtͲil, Ƌue rares ont été les lieux oƶ la totalité des catégories ou statuts Ɖrofessionnels 
;exƉatriés, résidents ou contractuels, titulaires ou non de la fonction ƉubliƋueͿ se sont exƉrimés ensemble lors des auditions 
ou des rencontres dans les établissements visités͘ La seule maniğre d’avoir un retour et de voir s’exƉrimer des Ƌuestions Ƌui 
toucŚent l’ensemble des catégories de Ɖersonnels fut Ɖar le biais des Ƌuestionnaires anonǇmes͘ �e Ɖoint fait d’ailleurs écŚo 
à des témoignages oƶ il semble Ƌue des Śabitudes dans les écŚanges se soient installées, Śabitudes Ƌui laissent Ɖeu de 
Ɖlace à une Ɖensée divergente, faisant naŠtre Ɖarfois un sentiment d’exclusion à ceux Ƌui s’exƉriment diīéremment ou Śors 
d’un courant de Ɖensée͘ �ien évidemment, si ce tǇƉe de témoignages est réel, il est, il faut l’esƉérer, à relativiser ͗  comment 
trouver une coŚérence dans un modğle d’enseignement oƶ sont enseignés avec force et conviction la liberté d’exƉression 
et l’esƉrit critiƋue si nos ƉroƉres ƉrinciƉes sont bafoués au sein mġme de nos écoles Ɖar ceux Ƌui les inculƋuent ͍  �e constat 
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ici Ɖosé n’a Ɖas vocation à oƉƉoser mais ũuste à raƉƉeler une réalité Ƌui Ɖose Ƌuestion car n’oublions Ɖas un des 
enũeux de ceƩe mission ͗ Ɖour  déveloƉƉer dans les meilleures conditions un réseau scolaire, il s’agit de tendre vers 
davantage d’éƋuité et de ũustice entre statuts͘

Dieux réƉartir les moǇens Ɖour Ƌu’ils oīrent à un Ɖlus grand nombre la Ɖossibilité de bénéĮcier de couverture 
retraite française et d’avancer à comƉétences égales de maniğre égale dans leur carriğre, favoriser une meilleure 
reƉrésentation Ɖrofessionnelle dans les établissements Ɖartenaires, tendre vers une meilleure réƉartition des 
Ɖostes et des Ɖrimes de vie locale dans les établissements à faible aƩractivité ou à risƋue͘ �ƉƉorter une Ɖlus grande 
aƩractivité à la carriğre d’enseignant à travers des missions nouvelles ũusƋu’alors non ƉroƉosées͘ hne meilleure 
reconnaissance des acƋuis d’exƉériences et une Ɖlus grande considération de l’investissement des Ɖersonnels 
exƉatriés, détacŚés ou contrats locaux est un autre Ɖoint essentiel et maũeur Ɖour l’aƩractivité et le déveloƉƉement 
de notre réseau͘ �es suũets essentiels seront reƉris dans la Ɖartie Ϯ͘

�n Ɖréambule votre raƉƉorteure fait le cŚoix de meƩre en exergue les deux extraits ciͲdessous Ƌui ƉermeƩront 
d’étaǇer le ƉroƉos déveloƉƉé ciͲdessous ͗
 

Pension civile à la charge des EGD et Conventionnés :

EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES    
Des prélèvements supplémentaires pour les établissements et leurs impacts

Depuis	2009,	 l’Agence	assure	 la	prise	en	charge	de	 la	part	patronale	des	pensions	civiles	pour	 les	
agents	des	services	centraux	ainsi	que	les	expatriés	et	résidents	des	établissements	conventionnés	et	
en	gestion	directe.	Pour	cela,	elle	bénéficie	d’une	dotation	annuelle	forfaitaire	de	120	millions	d’euros	
sur	le	programme	185.	Néanmoins,	à	partir	de	2012,	le	coût	de	la	prise	en	charge	a	été	supérieur	à	la	
dotation	initiale	(voir	en	annexe	20	du	rapport	de	la	Cour	des	Comptes).
Pour	compléter	la	compensation	de	ces	deux	charges	(immobilier	et	pensions	civiles),	l’AEFE	a	mis	en	
place	un	mécanisme	de	participation	à	la	charge	des	établissements	en	gestion	directe	et	conventionnés	
:	la	participation	forfaitaire	complémentaire	(PFC).	D’un	montant	de	6	%	des	droits	de	scolarité	(dont	
3%	devait	financer	les	pensions	civiles	et	3	%	pour	l’immobilier),	la	PFC	a	été	nécessairement	répercutée	
dans	les	tarifs	des	établissements	homologués.
Depuis	2012,	 la	 somme	de	 la	dotation	 forfaitaire	et	de	 la	moitié	des	 recettes	 issues	de	 la	PFC	est	
inférieure	au	seul	coût	des	pensions	civiles	des	personnels	résidents	et	expatriés.	L’AEFE	estime	qu’en	
2020	l’écart	annuel	entre	ressources	et	dépenses	atteindra	24,7	millions	d’euros.	

EXTRAIT DU RAPPORT DES SÉNATEURS DELAHAYE ET FÉRAUD - AOÛT 2018   

�eƉuis ϮϬϬϵ, l’��&� Ɖrend en cŚarge la Ɖension civile des fonctionnaires civils et militaires détacŚés 
au	sein	de	l’opérateur,	alors	qu’elle	en	était	auparavant	exonérée.	En 2017, ce poste représente 173,1 
millions d’euros, soit 22 % des dépenses de personnel.
Au	cours	des	auditions,	cette	nouvelle	dépense	obligatoire	de	l’AEFE	a	été	présentée	à	plusieurs	reprises	
à	vos	rapporteurs	spéciaux	comme	la	principale	contrainte	budgétaire	de	l’Agence.	Toutefois, cette prise 
en charge des pensions civiles par l’opérateur est une obligation pour l’ensemble des opérateurs de 
l’Etat	en	application	de	l’article	63	de	la	loi	n°	2003-775	du	21	août	2003	portant	réforme	des	retraites.	
Pour	l’AEFE,	l’application	de	cette	mesure	relève	du	décret	n°2007-1796	du	19	décembre	2007	qui	abroge	
l’exonération	de	la	contribution	à	la	pension	civile	des	agents	détachés.
L’AEFE a bénéficié d’un dispositif dérogatoire à cette disposition pour 2008 afin de lui laisser un délai 
suffisant pour provisionner cette nouvelle dépense.	En	2009,	le	ministère	du	budget	indiquait	que	«	la	
charge	supplémentaire	induite	par	le	versement	de	cotisation	à	compter	du	1er	janvier	2009	a	été	prise	
en	compte	dans	le	budget	de	l’AEFE	par	un	abondement	supplémentaire	de	la	subvention	pour	charges	
de	service	public	à	hauteur	de	120	millions	d’euros.	(...)	Le	versement	de	cotisations	retraite	est	donc	
neutre	pour	l’équilibre	budgétaire	de	l’AEFE.	Il n’appelle donc ni augmentation des frais de scolarité ni 
compression de la masse salariale.»	
L’AEFE	estime	qu’en	2018,	la	prise	en	charge	de	la	pension	civile	des	personnels	détachés	nécessite	d’être	
financée	à	hauteur	de	51,9 millions d’euros	par	ses	ressources	propres.

		5.6	 La	pension	civile	
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�n ϮϬϬϵ la cŚarge emƉloǇeur de la Ɖension civile est transférée, comme Ɖour l’ensemble des oƉérateurs d’�tat, à l’��&�͘ Le 
montant comƉensé est alors de ϭϮϬ millions d’euros Ƌui viennent s’aũouter à la dotation Ɖour cŚarge de service Ɖublic Ƌue 
reçoit l’�gence͘ � ceƩe éƉoƋue le ministğre du budget indiƋuait Ƌue ceƩe subvention neutralisait les coƸts Ɖour les familles͘

^a déƉense réelle aƩeint ϭϳϯ millions d’euros͘ ϯϭй de ceƩe somme est la Ɖart non couverte Ɖar la subvention Ƌui se 
réƉartit ͗ ϰϮmillions d’euros Ɖour les résidents, ϭϭ millions d’euros Ɖour les exƉatriés et Ɖersonnels du siğge͘ 

�n ϮϬϬϵ, une ƉarticiƉation Įnanciğre comƉlémentaire a été mise en Ɖlace Ɖar l’��&� à Śauteur de ϲй du cŚiīre d’aīaires 
des établissements en gestion directe et des conventionnés͘ Les contrats locaux ne relğvent Ɖas de ce régime de retraite 
mais du droit local͘ La WarticiƉation &inanciğre �omƉlémentaire, couramment aƉƉelée la W&� se réƉartit comme suit͗

• Ɖour moitié ;ϯйͿ destinée à comƉléter la Ɖart emƉloǇeur non couverte Ɖar la dotation initiale de ϭϮϬDΦ aƩribuée 
en 2009

• Ɖour l’autre moitié destinée aux travaux immobiliers sur un ƉrinciƉe de mutualisation entre les établissements 
;ligne subvention budgétaireͿ

�n ϮϬϭϳ, la W&� a raƉƉorté ϱϯ,ϲ millions d’euros et couvre donc la Ɖart emƉloǇeur de la Ɖension civile mais n’aƩeint Ɖlus son 
obũectif de Įnancement des travaux immobiliers͘

La Ɖension civile ƉaǇée Ɖar l’emƉloǇeur s’élğve à ϳϰ,Ϯϴй du traitement indiciaire du Ɖersonnel et suit évidemment dans 
l’évolution de carriğre les augmentations d’indices de celuiͲci ;et leur rǇtŚme, Ɖlus raƉide au grand cŚoixͿ͘

Source	:	AEFE,	novembre	2018
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Pension civile des établissements partenaires et des conventionnés accueillant des détachés directs :

D’APRÈS LE SITE LEGIFRANCE 

-	loi	n°84-16	du	11	janvier	1984	portant	dispositions	statutaires	relatives	à	la	fonction	publique	de	l’État,	
chapitre V articles : 32-45-46-47-48
-	décret-loi	du	30	octobre	1935	modifié,	article	3,	sur	le	mode	de	versement	des	retenues	dues	par	les	
fonctionnaires	détachés.
-	décret	n°85-986	du	16	septembre	1985	modifié,	relatif	au	régime	particulier	de	certaines	positions	des	
fonctionnaires	de	l’État	et	à	certaines	modalités	de	cessation	définitive	de	fonctions.
-	décret	n°	2007-1796	du	19	décembre	2007	,	article	7,	relatif	à	la	cotisation	et	à	la	contribution	dues	
pour	la	couverture	des	charges	de	pensions	et	allocations	temporaires	d’invalidité	des	fonctionnaires	de	
l’Etat,	des	magistrats	et	des	militaires	détachés	ainsi	que	des	agents	des	offices	ou	établissements	de	
l’Etat	dotés	de	l’autonomie	financière.	
L’ensemble de ces bases juridiques confirment qu’il existe une dérogation pour les agents détachés 
« dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d’un Etat étranger ou auprès 
d’un organisme international ». Cette	dérogation	est	prévue	par	les	articles	46	bis	et	46	ter	de	la	loi	n°	
84-16	du	11	janvier	1984,	qui	sont	encore	en	vigueur	aujourd’hui.	Elles	ont	été	précisées	par	les	articles	
L87	et	R74-1	du	Code	des	pensions	civiles	et	militaires	de	retraite	(CPCMR).	Cela	correspond	au	cas	
particulier	3.3.2.1	de	la	circulaire	de	2008.	
Les établissements étrangers ne sont donc pas assujettis à la part employeur. A noter que cette 
dérogation s’applique à raison du caractère extraterritorial et étranger de l’établissement 
d’accueil. Cela s’applique à l’évidence pour les établissements partenaires de l’AEFE, qui sont bien 
évidemment des structures relevant du droit de l’Etat d’accueil.

L’ensemble des établissements Ɖartenaires et conventionnés aǇant des détacŚés directs ;autour de Ϯ ϳϱϬͿ bénéĮcient 
de l’allğgement des cŚarges Ɖatronales car ces Ɖersonnels ont des contrats assuũeƫs au droit local͘ �es établissements 
ƉaǇent donc déũà Ɖour leurs détacŚés la Ɖart Ɖatronale des salaires à l’�tat oƶ est situé l’établissement͘ ^i ceƩe 
disƉosition n’existait Ɖas, il reviendrait aux établissements de Ɖrendre en cŚarge deux fois la cotisation Ɖatronale et 
donc soit de reƉorter les cŚarges sur les frais d’écolage soit de se Ɖasser de détacŚés directs et donc de sortir des 
standards de l’Śomologation ou bien encore de demander à leurs Ɖersonnels détacŚés de renoncer à la Ɖension Ɖour 
ainsi économiser le ��^ Wensions comme cela est Ɖossible, ce Ƌui ferait Ɖerdre l’aƩractivité du Ɖoste͘

Rappel de la législation sur le CAS Pensions :

D’APRÈS LES SERVICES DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Cas 1 : si	 le	 fonctionnaire	 en	 détachement	 à	 l’étranger	 ne	 souscrit	 pas	 à	 l’option	 de	maintien	 de	
cotisations	au	régime	de	pension	civile	de	l’Etat,	le	coût	pour	le CAS Pensions est nul dans	la	mesure	
où	la	période	de	détachement	à	l’étranger	ne	sera	pas	intégrée	dans	sa	retraite	en	liquidation.
Par	 voie	 de	 conséquence,	 le	 fonctionnaire	 cesse	 de	 verser	 la	 retenue	 pour	 pension	 due	 par	 les	
fonctionnaires	 au	 titre	 de	 la	 pension	 civile.	 La	 période	 de	 détachement	 est	 alors	 prise	 en	 compte	
dans	la	constitution	du	droit	à	pension	mais	ne	sera	pas	retenue	pour	sa	liquidation.	Par	ailleurs,	le	
fonctionnaire	ne	pourra	pas	bénéficier	des	bonifications	correspondant	à	la	période	de	détachement,	
notamment	celle	prévue	à	l’article	L.	12,	a)	du	CPCMR	(bonification	de	dépaysement).	
Elle	pourra	cependant	être	prise	en	compte	pour	la	durée	d’assurance	tous	régimes,	pour	la	plupart	
des	pays	étrangers.
Cas 2 : pour	un	fonctionnaire	qui	a	souscrit	à	l’option	et	qui	a	cotisé,	la	règle	de	plafonnement	s’applique	:
le	cumul	des	pensions	étrangère	et	française	ne	peut	pas	être	supérieur	à	la	retraite	servie	par	le	régime	
de	pension	civile	de	l’Etat.	Comme	le	montant	servi	est	liquidé	au	moment	de	la	concession	de	la	retraite,	
l’effet	du	plafonnement	ne	peut	pas	être	connu	à	l’avance.	Dans	certains	cas,	la	cotisation	française	peut	
se	révéler	au	final	sans	intérêt	du	fait	du	plafonnement	qui	fait	que	le coût pour le CAS Pensions est 
également nul.	Dans	ce	cas,	le	fonctionnaire	peut	demander	le	remboursement	de	ses	cotisations,	sans	
intérêt,	ce	qui	le	repositionne	dans	le	cas	précédent.
Cas 3 : le coût est en revanche réel pour le CAS Pensions	pour	les	cas	où	le	fonctionnaire	détaché	
à	l’étranger	cotise	pendant	son	détachement	et	bénéficie	de	la	retraite	correspondante	sans	que	le	
plafonnement	en	neutralise	 l’effet.	Dans	ce	cas,	 la	 retraite	de	 la	période	de	détachement	aura	été	
acquise	au	prix	de	la	seule	cotisation	salariale,	sans	aucune	participation	employeur	correspondante.	
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sotre raƉƉorteure a demandé au ��^ Wensions de lui cŚiīrer le montant d’exonération͘ �eƩe information n’a Ɖu ġtre cŚiīrée 
ƉuisƋu’il n’est Ɖas Ɖossible de déterminer le nombre de détacŚés directs Ƌui feront valoir leurs droits͘ �n eīet, bon nombre 
des détacŚés directs travaillent dans des �tats oƶ le droit à Ɖension Ɖeut ġtre Ɖlus avantageux ;il arrive Ƌue des établissements 
Ɖrennent en cŚarge des régimes comƉlémentairesͿ͘ /l est donc fort Ɖrobable Ƌu’une Ɖartie de ces Ɖersonnels cŚoisira le 
sǇstğme local au moment de la liƋuidation͘ ^i l’on aũoute à ces derniers ceux Ƌui n’ont Ɖas souŚaité ƉaǇer la Ɖart salariale, car 
troƉ élevée ou Ɖarce Ƌue s’étant installés durablement dans un ƉaǇs euroƉéen, le nombre de Ɖersonnel Ƌui fera valoir ses 
droits à la Ɖension civile française, et donc Ƌui imƉactera le budget du ��^ Wensions, est Ɖarfaitement indéĮnissable͘
 

^i votre raƉƉorteure a Ɖu lire sous diīérentes sources des estimations de cŚiīrage global sous forme de subvention 
indirecte Ƌui serait accordée Ɖar l’�tat aux Ɖartenaires, il semble Ɖlus Ɖrudent de relativiser ces montants à la lecture de 
ces éclairages sans base de calculs ;c’estͲàͲdire sans connaissance du nombre des détacŚés directs Ƌui ne cotisent Ɖas la 
Ɖart salariale ou Ƌui ont cotisé mais aƩeindront le Ɖlafonnement et demanderont le remboursement de leurs cotisationsͿ͘
^i on Ɖousse le raisonnement un Ɖeu Ɖlus loin, on Ɖeut mġme considérer Ƌu’il serait Ɖarticuliğrement inũuste de le 
faire suƉƉorter aux familles Ƌui scolarisent leurs enfants dans les établissements Ɖartenaires car elles Ɖourraient se 
voir imƉacter d’un deuxiğme montant de cotisation Ɖatronale retraite, la Ɖart française ;en moǇennes cŚiīrées Ɖar 
enseignant et Ɖar Ɖersonnel encadrement resƉectivement  Ϯϱ ϱϬϬ euros à ϰϬ ϬϬϬ eurosͿ Ƌui aurait été ƉaǇée à fonds 
Ɖerdus ƉuisƋue le Ɖersonnel renoncerait à terme͘

^i la Ɖrise en cŚarge Ɖar le ��^ n’est certainement Ɖas neutre et imƉacte le ��^ Wensions, le détacŚement direct reste un coƸt 
relatif Ɖour le ��^ Wensions͘ �oƸt en revancŚe sǇstématiƋue Ɖour le détacŚement des résidents ou des exƉatriés car leurs 
contrats sont de droit français et c’est Ɖour cela Ƌue le Dinistğre du �udget a reversé en ϮϬϬϵ la subvention de ϭϮϬ millions 
d’euros à l’��&� car Ɖour elle, ce coƸt était automatiƋue et non ŚǇƉotŚétiƋue comme Ɖour les détacŚements directs͘

Le détachement direct reste pour l’Etat une opportunité évidente pour développer le réseau scolaire français. Au-
delà même de son coût moindre, il sécurise la carrière d’un fonctionnaire tout en garantissant la qualité pédagogique.

�u regard de ces éléments, des recommandations seront faites Ɖour les faux résidents, les dEZ et Ɖour les établissements 
conventionnés͘

		5.7	 Formation	initiale	et	continue		

�eƉuis un certain nombre d’années nombreux sont ceux Ƌui interƉellent les décideurs sur le suũet de la formation, 
Ɖarents en Ɖremier lieu mais également Ɖersonnels de direction͘ �n eīet, les ressources Śumaines constituent le Ɖilier 
du sǇstğme à l’étranger tout comme en &rance͘ Eéanmoins une diīérence s’imƉose à l’étranger ƉuisƋue les Ɖersonnels 
recrutés localement viennent bien souvent d’Śoriǌons Ɖrofessionnels etͬou géograƉŚiƋues trğs divers͘
 

�et atǇƉisme est une ricŚesse car il Ɖermet de s’entourer de Ɖersonnels locuteurs natifs, de cultures diīérentes, motivés 
et souvent surdiƉlƀmés dans leur disciƉline͘ DalŚeureusement ces derniers sont souvent mal reconnus en raison de 
leur formation ƉédagogiƋue ;Ɖarfois trğs réduite voire mġme absenteͿ et Ƌui n’a fait Ƌue trğs récemment l’obũet d’un 
véritable investissement en temƉs et moǇens͘ �e Ɖlus, ces enseignants, trğs comƉétents dans la connaissance de leur 
disciƉline, se voient oīrir une minorité de formations transversales͘ La maũorité des formations oīertes aux enseignants 
du Ɖremier et second degré et aux �^�D dans le cadre du W&�W ;Ɖlan de formation continue des ƉersonnelsͿ de l’��&� 
Ɖossğde une trğs forte coloration disciƉlinaire͘ � titre d’exemƉle, Ɖour ϮϬϭϳͬϮϬϭϴ sur un total de ϮϲϮ sessions de stages, 
seulement ϰϲ Ɖortaient sur des asƉects transversaux, soit seulement ϮϬй des formations ;^ources ��&�Ϳ͘

L’oƉérateur Ɖublic Ƌui a Ɖour ressources ƉrinciƉales des Ɖostes d’exƉatriés, de résidents, de dEZ a consacré en Ɖriorité ses 
moǇens à la formation continue des titulaires, ouverte bien évidemment aux contrats locaux non titulaires͘ �eƉendant, la 
formation continue mise en Ɖlace n’est Ɖas véritablement adaƉtée à la sƉéciĮcité de ce Ɖublic enseignant͘ ^’il existe un 
référentiel de comƉétences Ɖrofessionnelles des métiers du Ɖrofessorat et de l’éducation ;�K�E nΣϯϬ du Ϯϱ ũuillet ϮϬϭϯ21 Ϳ
déĮnissant les obũectifs et la culture commune à tous les Ɖrofessionnels du Ɖrofessorat et de l’éducation, il Ɖourrait ġtre 
intéressant d’envisager un référentiel identique pour les métiers du professorat et de l’éducation dans les EFE͘ �e 
référentiel Ɖouvant ƉermeƩre ensuite les orientations des formations͘ Les comƉétences Ɖrofessionnelles s’acƋuiğrent et 
s’aƉƉrofondissent au cours d’un Ɖrocessus continu débutant en formation initiale et se Ɖoursuivant tout au long de la carriğre 
Ɖar les aƉƉorts de la formation continue͘ /l demeure nécessaire d’envisager l’imƉortance de l’articulation de la formation 
initiale et continue aĮn d’établir un véritable continuum de formation͘ L’imƉortance de la formation continue et de son 
articulation avec la formation initiale a notamment été soulignée à de nombreuses reƉrises Ɖar l’K��� ;ϮϬϬϱ22 , ϮϬϭϯϮϯ Ϳ͘

21 Ibid.
22 http://cache.media.education.gouv.fr/file/30/19/7/BO-MEN-30-25-7-2013_263197.pdf,	consulté	le	22	novembre	2018
Ϯϯ http://www.oecd.org/fr/education/scolaire/34990974.pdf,	consulté	le	19	novembre	2018
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�n matiğre ƉédagogiƋue, il en est de mġme͘ �es formations de Ƌualité sont ƉroƉosées mais elles s’adressent 
à des enseignants dont on suƉƉose Ƌu’ils détiennent les ƉréreƋuis d’un modğle et d’une connaissance francoͲ
française͘ �es formations ne corresƉondent donc Ɖas touũours au contexte et aux enũeux Ɖrécis des �&�͘ �lles 
intğgrent Ɖeu le fait Ƌue le Ɖublic à former n’est Ɖas Śomogğne dans ces ƉréreƋuis et sa connaissance de 
la Ɖédagogie et des gestes Ɖrofessionnels du métier enseignant, voire mġme de la langue française dans sa 
subtilité͘ Les Ɖersonnels de droit local non français ont donc Ɖarfois des difficultés à Ɖouvoir exƉloiter voire 
mġme à s’aƉƉroƉrier Ɖleinement certains conceƉts͘ �e Ɖlus ils ne Ɖeuvent bénéĮcier Ƌue d’un nombre restreint 
d’Śeures de formation au cours d’une année scolaire͘
 

^i une Ɖlus grande anticiƉation de la Ɖrise en cŚarge et de l’accomƉagnement des Ɖersonnels contrats locaux non 
titulaires aurait Ɖu ġtre ƉroƉosée deƉuis une diǌaine d’années, ce n’est Ƌu’avec l’augmentation des difficultés 
de recrutement de détacŚés Ƌu’un certain nombre d’initiatives locales ont commencé à voir le ũour récemment 
et à s’organiser͘  Warmi ces initiatives, Ƌuatre d’entre elles nous semblent Ɖrésenter un intérġt certain et seront 
Ɖrésentées en annexe ϵ͘

Les nouveaux défis de la formation initiale et continue :

La formation continue et initiale devra donc réƉondre à de nouveaux enũeux͘ � l’Śeure actuelle, trğs Ɖeu d’�^Wé 
ƉroƉosent des modules de ƉréƉarationͬsensibilisation à l’enseignement dans le réseau français à l’étranger͘  �e 
Ɖlus, il faudra se Ɖoser la Ƌuestion de sa Ɖlace à travers les critğres d’Śomologation͘ hn certain Ňou demeure 
relativement à la Ɖart de Ɖersonnels formés scruƉuleusement à la Ɖédagogie, la culture et la langue française͘ 
�e Ɖoint sera reƉris sous forme de ƉroƉosition car il est crucial Ɖour l’avenir et le déveloƉƉement du réseau͘

�nĮn, ceƩe formation Ɖrofessionnelle ne s’est ũamais non Ɖlus déclinée en ces termes ͗ comment former, 
accomƉagner, certiĮer ou reconnaŠtre les acƋuis de l’exƉérience ͍

�vant le déƉart ͗
• &ormation ƉédagogiƋue et ƉréƉaration au contexte de l’étranger en fonction des ǌones géograƉŚiƋues 
et des cultures d’accueil, Ɖour les Ɖersonnels enseignants et Ɖersonnels de direction͘

 

Sur place :

• &ormation initiale ƉédagogiƋue et formation académiƋue certiĮante en langue et culture française,
 

• &ormation continue Ɖour les Ɖersonnels titulaires et non titulaires ƉermeƩant l’obtention de ƋualiĮcations 
diƉlƀmantes ƉroƉices à ġtre reconnues Ɖar l’institution in situ ou lors du retour commence à s’organiser 
et se Ɖrofessionnaliser͘
 

Eous aborderons sous forme de ƉroƉosition dans la W�Zd/� Ϯ, des ƉroƉositions de structuration de la formation 
initiale et continue Ƌui commence à Ɖrendre forme͘
 

La formation est la garantie Ƌue nous devons aƉƉorter aux familles et aux enseignants, elle constitue un des 
Ɖiliers de la mise en ƈuvre d’un enseignement de Ƌualité ;K���, ϮϬϭϯͿ͘ �lle ne Ɖourra se faire sans le suƉƉort 
de la &rance mais devra ġtre de Ɖlus en Ɖlus autonome, coordonnée, reconnue et valorisée͘

		5.8	 Complexité	géographique	ou	déséquilibre	historique	des	moyens	

�Śacun admeƩra Ƌu’un établissement en �uroƉe du Eord ou du ^ud ne rencontrera Ɖas les mġmes difficultés en 
matiğre de recrutement, de sécurité et d’aƩractivité Ƌu’un établissement en �friƋue subsaŚarienne, ce Ɖoint est 
un fait vériĮable deƉuis des années͘ Wour autant, malgré les intentions afficŚées à Ɖlusieurs reƉrises, ce critğre n’a 
Ɖour autant Ɖas été Ɖrioritaire Ƌuant à la ƉolitiƋue d’aīectation de ses Ɖersonnels détacŚés, résidents et exƉatriés, 
ou d’orientation des moǇens Įnanciers déƉloǇés͘ Lors des renouvellements, le redéƉloiement n’a Ɖas été mis en 
oeuvre à la Śauteur des besoins Ɖour l’avenir du réseau͘ �’autres contingences semblent avoir animé la gestion 
des ressources Śumaines, comme l’évoƋue le raƉƉort de la �our des comƉtes Ƌui fait état des suites Ƌui étaient 
aƩendues du Wlan d’actions en faveur de l’enseignement français à l’étranger Ϯϰ  de ϮϬϭϯ ;extraits ciͲdessousͿ͘

Ϯϰ http://www.aefe.fr/sites/default/files/asset/file/2013-11-mae-plandactionsenfaveurdelenseignementfrancaisaletranger.pdf
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L’un et l’autre rappelaient l’impérieuse nécessité de redéployer les forces expérimentées propices à mieux pourvoir 
les zones à forte difficulté de recrutements, ou susceptibles de mieux accompagner la formation continue voire 
initiale des contrats locaux non titulaires de l’éducation nationale française.

Eombre des interlocuteurs rencontrés admeƩent Ƌu’il est Ɖarfaitement logiƋue de mieux doter et mieux accomƉagner 
les ǌones Ɖlus fragiles sans Ɖour autant admeƩre Ƌue le rééƋuilibrage Ɖasse Ɖar une vraie et Ɖlus ũuste réƉartition de la 
subvention vers les ǌones les moins bien dotées͘  

�’est en cela Ƌu’il convient de réaffirmer avec sérénité et force Ƌue l’État français investit beaucoup et à juste titre 
dans son réseau scolaire. Pour autant, il faut qu’il le défende mieux et plus équitablement, en se fondant sur l’action 
de l’Agence. Par ailleurs, l’Etat doit garder comme premier objectif de ce développement le service de l’intérêt 
général. Les conditions du maintien de la Ƌualité Ɖassant Ɖar la formation et l’accomƉagnement Ɖar des Ɖersonnels 
titulaires, il ƉaraŠt essentiel Ƌue cet élément soit Ɖris enĮn en comƉte à la Śauteur des enũeux Ƌu’il revġt͘ La Cour des 

comƉtes a évidemment également Ɖointé ce nécessaire rééƋuilibrage en identiĮant les freins inŚérents à ce sǇstğme͘ /l 
convient désormais de les lever Ɖlutƀt Ƌue d’aƩendre les Ɖremiers eīets de ceƩe mobilité annoncée Ɖar le Dinistğre de 
l’�ducation nationale, Ƌui ne devraient ġtre ressenti au Ɖlus tƀt Ƌue dans six ans͘ 

EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES DE 2016    

Le MAEDI est conscient de la situation dans laquelle l’AEFE est appelée à évoluer. Dans une note interne, le 
diagnostic est posé : « L’affectation des moyens publics dans le réseau des établissements subventionnés (EGD 
et conventionnés) est davantage le produit d’un héritage historique que la traduction d’une véritable stratégie ».

�n ϮϬϭϯ ce Ɖroblğme semblait avoir été Ɖris en comƉte à la Śauteur des enũeux͘ �insi, un Ɖlan fut adoƉté Ɖar le ministğre 
des �īaires étrangğres à la suite d’une concertation sur l’avenir de l’enseignement français à l’étranger conduite Ɖar 
Dme ,élğne �onǁaǇͲDouret, ministre déléguée auƉrğs du ministre des �īaires étrangğres de l’éƉoƋue͘ �e Ɖlan semble 
ġtre resté leƩre morte͘

EXTRAIT DU PLAN EN FAVEUR DE L’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER     

“Nous	 devons	 néanmoins	 être	 en	 mesure	 de	 répondre	 directement	 à	 certaines	 nouvelles	 demandes	 de	
scolarisation	avec	notre	opérateur	public,	par	le	biais	des	établissements,	conventionnés	ou	en	gestion	directe,	
que	nous	finançons	(rémunération	des	personnels	enseignants	et	administratifs,	subventions).	Mais parce qu’il 
ne saurait être question d’augmenter la charge de l’État, cela implique d’effectuer, à enveloppe globale 
constante, à terme et à l’occasion de renouvellements de postes, des redéploiements géographiques de nos 
moyens.	La	tutelle	fixera	ainsi	à	l’AEFE	un	plafond	à	ne	pas	dépasser,	ainsi	qu’un	seuil	minimal,	en	matière	de	
professeurs	titulaires	 rémunérés	 sur	 crédits	publics,	que	 l’ensemble	des	établissements	devront	 respecter.	Ce 
système permettra un rééquilibrage automatique entre les zones d’implantation ancienne, souvent dotées 
d’importants moyens, et les territoires de conquête, où nos moyens sont actuellement insuffisants.”

La comƉaraison ciͲdessous montre Ƌue si l’eīort de redéƉloiement des exƉatriés est amorcé, celui des résidents, Ƌui 
constituent la Ɖart la Ɖlus imƉortante des Ɖersonnels détacŚés dans les établissements ��&� est Ƌuasi au Ɖoint mort, les 
ǌones Ɖrioritaires étant les ƉaǇs émergents asiatiƋues, les ƉaǇs du 'olfe, les ƉaǇs de l’esƉace francoƉŚone͘
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Wour raƉƉel, la �our des comƉtes écrivait ceci en ϮϬϭϲ ͗ 

EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES DE 2016    

Les termes du COM ne sont pas à la hauteur de ces enjeux. L’objectif 3.2, « Élaborer une stratégie 
des ressources humaines dans le réseau » propose des axes d’efforts dont la réalisation ne peut 
qu’être encouragée. Ils ne permettront pas à l’AEFE de relever les défis critiques déjà signalés. 
Seul un objectif semble se rapprocher des questions pendantes : «élaborer une stratégie sur les 
ressources humaines de l’AEFE permettant notamment, lorsque cela est possible compte tenu 
des contextes locaux, d’harmoniser l’équilibre expatriés / résidents / agents de droit local et les 
proportions entre encadrants, administrateurs et enseignants». L’expression qui compte dans cette 
formulation est «lorsque cela est possible ». Les innombrables pressions dont l’AEFE fait l’objet 
lorsqu’elle entend modifier des équilibres existants sont si prévisibles, si fortes et si efficaces 
qu’elles sont en quelque sorte prises en compte dans le COM. 
L’objectif 1 du COM 2016-2018 annonçait la nécessité de redéployer des ETP expatriés et résidents 
sous plafond de l’AEFE vers les zones géographiques prioritaires : zones de forte croissance de la 
communauté française et zones d’intérêts pour notre diplomatie globale, notamment les pays 
émergents asiatiques, les pays du Golfe, les pays de l’espace francophone ». Il s’agit donc de 
redéployer dix agents par an, tous métiers confondus, pour un nombre total de plus de 6 500 
agents. Au-delà de sa modestie en valeur absolue, la cible ne précise ni d’où viennent ni où vont 
les redéploiements. 
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		5.9	 Coût	de	la	scolarité	pour	la	France	et	pour	une	famille			

�ans un établissement Ɖartenaire, un élğve coƸte à l’�tat français ϱϮ eurosΎ, Śors cŚarge de Ɖension civile et Śors bourses͘ �ans 
un établissement conventionné un élğve coƸte à l’�tat ϭ ϴϯϰ euros, et dans un �'� Ϯ ϯϱϯ eurosϮϱ͘ �n Ɖarallğle, dans les �'�, 
les frais de scolarité à la cŚarge des familles s’élğvent à ϰ ϳϭϴ euros en moǇenne, ϱ ϰϰϭ dans les conventionnés et ϱ ϱϱϳ dans 
les Ɖartenaires ;est inclus dans la moǇenne Ɖrésentée des conventionnés et des Ɖartenaires l’ensemble des établissements des 
�tatsͲhnis et du �anada, oƶ les frais de scolarité sont en moǇenne ƉrocŚes de ϮϬ͘ϬϬϬ euros, et donc largement suƉérieurs à 
tous les autres Ɖartenaires du monde͘ Si les frais moyens de ces deux pays n’étaient pas comptabilisés, les coûts de ces types 
d’établissement seraient proches de ceux des EGD, à savoir 5 235 € pour les conventionnés et 4 102 € pour les partenaires. Ce 
que montre d’ailleurs une comparaison par région ou par pays,  qui paraît dans ce cas plus pertinente qu’à l’échelle mondiale.)

MONTANTS MOYENS DES FRAIS DE SCOLARITÉ PAR STATUT POUR 12 PAYS

Ύ Cette	aide	est	concentrée	sur	un	petit	nombre	d’établissements	partenaires,	la	plupart	des	établissements	(donc	des	familles	qui	y	scolarisent	leurs	
enfants)	ne	recoivent	aucune	aide.
Ϯϱ Ces	calculs,	basés	sur	les	données	de	2017,	comprennent	les	dépenses	en	investissement	immobilier	de	l’AEFE,	à	savoir	des	aides	ponctuelles	et	ciblées	
sur	quelques	investissements.

Source	:	AEFE,	novembre	2018

EGD Conventionnés Partenaires

LIBAN ϰ ϵϰϯ ϯ ϳϵϲ

MAROC ϯ ϴϮϳ ϰ ϬϮϲ

ETATS-UNIS ϭϴ ϵϭϭ ϭϳ ϲϴϮ

EGYPTE ϱ ϱϴϳ Ϯ ϴϳϱ

EMIRATS ARABES UNIS ϳ ϭϭϲ ϴ ϲϭϬ ϵ ϴϱϰ

TUNISIE Ϯ ϳϬϴ ϰ ϰϴϰ

CÔTE D’IVOIRE ϯ ϯϱϰ

ESPAGNE ϱ Ϭϵϭ ϰ ϴϴϬ ϰ ϳϱϬ

SENEGAL ϯ ϳϱϰ ϭ ϳϴϵ 1 929

MEXIQUE ϰ ϳϬϰ ϯ ϰϳϳ

MADAGASCAR ϯ ϴϴϴ ϭ ϱϯϴ ϭ Ϭϯϯ

CHINE ϭϬ ϵϭϴ ϭϮ ϴϰϳ ϭϭ ϴϴϬ
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Source	:	AEFE,	novembre	2018

Source	:	AEFE,	novembre	2018
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COÛT MOYEN DE LA SCOLARITÉ PAR STATUT D’ÉTABLISSEMENT,
AVEC PART DE L’ÉTAT ET PART DES FAMILLES (2017)

�n moǇenne, en ϮϬϭϳ, avec les bourses, un élğve scolarisé à l’étranger a coƸté ϭϮϵϳ ΦϮϲ à l’�tat français, Ɖour une 
contribution totale de ϰϱϯ ϲϳϲ ϯϳϮ Φ͘ ^ans les bourses, le coƸt moǇen Ɖar élğve s’élğve à ϭϬϭϯ Φ͘ �n ϮϬϭϴ, ceƩe 
contribution de l’�tat s’élğve à ϱϬϬ ϯϯϬ ϭϱϱ Φ ;ϯϵϴ ϳϬϲ ϴϰϭ Φ Ɖrogramme ϭϴϱ et  ϭϬϭ ϲϮϯ ϯϭϰ montant des bourses 
allouéͿ͘ �n ϮϬϭϴ, le coƸt Ɖar élğve Ɖour l’�tat est donc en moǇenne de ϭϰϬϲ Φ avec les bourses et de ϭ ϭϮϬ Φ sans les 
bourses͘
^i ces coƸts Ɖaraissent élevés Ɖour la &rance, il convient de raƉƉeler le coƸt d’un élğve sur le sol français en ϮϬϭϳ, Ƌui est 
de ϲ ϯϬϬ euros au Ɖrimaire et ϵ ϳϮϬ euros au secondaire͘
La &rance, dont le réseau scolaire à l’étranger n’a Ɖas d’éƋuivalent, doit se rendre comƉte Ƌue la somme Ƌue l’�tat 
consacrerait à ces ϭϮϱ ϬϮϲ élğves français inscrits dans le réseau �&� sur un total de ϰϱϭ Ϭϯϯ enfants ;moins de ϭϴ ansͿ 
français vivant à l’étranger s’ils étaient scolarisés en &rance s’élğverait à entre ϵϬϬ D et ϭ͘ϮDd, soit entre deux et trois 
fois le budget consacré auũourd’Śui à l’��&�͘

Wour ƉermeƩre une scolarité Ƌui soit de Ƌualité égale à celle Ɖrodiguée en &rance, c’est donc aux Ɖarents Ƌu’il est fait 
aƉƉel et ce sont donc eux Ƌui Įnancent Ɖrğs de ϴϬй du budget du réseau et une Ɖart trğs imƉortante des cŚarges des 
Ɖersonnels Ƌui, Ɖour les détacŚés, s’ils n’étaient Ɖas aīectés Śors de &rance, seraient à la cŚarge comƉlğte de l’�tat 
français͘ War ailleurs, comme dernier élément d’aƉƉréciation de l’eīort de la &rance Ɖour soutenir ses enfants établis 
Śors de &rance, il convient de raƉƉeler Ƌue, si celuiͲci est imƉortant, il ne s’étend Ɖas à tous͘ Le réseau ne scolarise 
en eīet Ƌue Ϯϱй des enfants français vivant à l’étranger͘  /l conviendra donc, au regard de ce Ƌue les ϳϱй des enfants 
ne coƸte Ɖas à l’�tat français, Ƌue celuiͲci Ɖuisse Ɖar des moǇens aƉƉroƉriés témoigner de l’intérġt Ƌu’il Ɖorte à des 
&rançais Ƌui sont citoǇens à Ɖart entiğre, Ƌui Ɖossğdent une titre d’identité français et dont les enfants ont un besoin 
fondamental Ƌue l’on Ɖeut tous aisément imaginer de Ɖarler un français correct, de le comƉrendre, de connaŠtre les 
valeurs fondamentales de la &rance ainsi Ƌue son Śistoire, sa géograƉŚie, sa culture͘ ^inon, nous courons le risƋue Ƌue 
ces citoǇens français ne se sentent ũamais reconnus et Ƌu’ils s’éloignent, Ɖar la langue, l’Śistoire ou l’intérġt économiƋue, 
du rƀle d’ambassadeurs de notre ƉaǇs aux Ƌuatre coins du monde͘ Eous avons un eīort considérable à déƉloǇer Ɖour 
améliorer le lien Ƌui doit continuer à nous unir, Ƌue nous Śabitions en &rance ou non͘
�e lien doit également continuer d’ġtre tissé avec les sociétés d’autres ƉaǇs͘ War ailleurs, les familles des élğves nationaux 
et de ƉaǇs tiers Ɖaient également ces frais de scolarité, tout comme elles bénéĮcient des subventions de l’�tat français, 
Įnancées au titre de la diƉlomatie d’inŇuence͘ 

Ϯϲ Cela	correspond	à	(programme	185	+	programme	151	+	25	000	du	MEN)/nombre_élèves.	Le	calcul	ne	prend	pas	en	compte	les	bourses	Excellences	
Major	ni	la	subvention	destinée	au	lycée	franco-australien	de	Canberra.
27

 http://www.education.gouv.fr/cid57096/reperes-et-references-statistiques-2018.html#Budget,%20co%C3%BBts%20et%20financements
page	consultée	le	6	décembre	2018

Coût moyen de la scolarité par statut d’établissement, avec part de l’État et part des familles (2017)

EGD Conventionnés Partenaires

Aide nette moyenne 
de l’État par élève

hors bourses Ϯ ϯϱϯ Φ ϭ ϴϯϰ Φ ϱϮ Φ

avec bourses Ϯ ϳϯϲ Φ Ϯ ϮϭϮ Φ

Ϯϰϭ Φ sans Ɖension 
civile environ ϲϮϬ Φ 
avec pension civile 

;estimation Śaute, 
voir suƉraͿ

Frais de scolarité 
moyens par élève

avec �mériƋue du 
Eord ϰ ϳϭϴ Φ ϱ ϰϰϭ  Φ ϱ ϱϱϳ Φ

sans �mériƋue du 
Eord ϰ ϳϭϴ Φ ϱ Ϯϯϱ Φ ϰ ϭϬϮ Φ

Total coût scolarité*

avec �mériƋue du 
Eord ϳ ϰϱϰ Φ ϳ ϲϱϯ Φ ϲ ϭϳϳ Φ

sans �mériƋue du 
Eord ϳ ϰϱϰ Φ ϳ ϰϰϳ Φ ϰ ϳϮϮΦ

*ce	total	ne	prend	pas	en	compte	les	subventions	de	certains	États,	comme	l’Allemagne	et	la	Suède
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Les Ɖarents exƉriment fréƋuemment un Ɖaradoxe, faire conĮance à une école Ƌui semble ne Ɖas vouloir leur 
faire conĮance ou tout du moins semble avoir Ɖour eux des cŚoses à cacŚer͘  /l sera à l’évidence comƉliƋué 
de concevoir un doublement des eīectifs sans mieux considérer la Ɖarole Ɖarentale au sein des instances 
reƉrésentatives et officielles͘
DalŚeureusement, la tendance à l’instrumentalisation ou la déformation voire à la contre vérité n’a Ɖas 
éƉargné le réseau scolaire français, il convient Ɖour éviter cela d’entendre ce ƉŚénomğne et donner aux 
familles, informations et transƉarence en les imƉliƋuant de maniğre Ɖlus Ɖrégnante à certains degrés de la 
vie de l’établissement͘ /l est à craindre sinon Ƌue le mode d’exƉression de certains se fasse sans Įltre ni mġme 
véritable information sérieuse et Įable, sur les réseaux sociaux notamment͘ Wersonne n’a ni n’aura à gagner à 
reƉousser des ƉroƉositions d’une Ɖlus forte démocratie ƉarticiƉative sauf à Ɖrendre le risƋue de voir s’installer 
des controverses, des susƉicions touũours Ɖlus fortes alimentées Ɖarfois Ɖar des Ɖrotagonistes Ƌui n’ont Ɖas 
touũours comme intérġt ƉrinciƉal celui des familles͘ Les Ɖarents d’élğves s’interrogent encore sur le Ɖilotage 
stratégiƋue du réseau alors Ƌu’ils sont a Ɖriori censés Ǉ ġtre associés Ɖar le biais des instances dans lesƋuelles ils 
siğgent, en toute logiƋue la Ƌuestion Ƌu’ils se Ɖosent est ͗ les écouteͲtͲon vraiment ͍ 
�ux semblent dire Ƌue, si on les consulte, bien souvent on ne les écoute Ɖas͘ Les suũets Ƌui reviennent réguliğrement, 
droit d’écolage, investissement immobilier, Ƌualité ƉédagogiƋue, mission de l’enseignant, mobilité, inƋuiétudes 
Ɖour le Ɖost bac et la renommée du réseau scolaire français ƉréoccuƉent de longue date les familles Ƌui ne 
trouvent Ɖas, mġme Ɖour les moins exigeants en matiğre d’aƩente de démocratie ƉarticiƉative, une écoute 
Ƌu’ils Ɖourraient ƋualiĮer de satisfaisante͘ 

/l convient d’entendre toutes les variantes Ƌui s’exƉriment car désormais les Ɖarents ont des exigences 
Ƌui s’affirment davantage, ils aƩendent Ƌu’on leur rende davantage comƉte, ils aƩendent une Ɖlus grande 
transƉarence dans la Ɖrise de décision Ƌui aura des conséƋuences Ɖour l’avenir de leur enfant, ils recŚercŚent 
des indicateurs de résultats scolaires Ɖour s’assurer de faire le bon cŚoix dans une oīre scolaire Ƌui se fait Ɖlus 
variée, désormais ils comƉarent davantage Ƌu’avant͘ /l faut donc les rassurer, mieux les associer, ne Ɖas balaǇer 
leurs aƩentes en considérant Ƌue le sǇstğme scolaire français n’a de comƉte à rendre Ƌu’à son administration 
centrale et de tutelle dans le cas du sǇstğme français à l’étranger͘

Le cŚoix d’une école est un cŚoix à long terme Ɖour l’avenir de son ou de ses enfants͘ Le Ɖarent a besoin 
d’ġtre rassuré sur l’avenir Įnancier, savoir si demain encore il Ɖourra oīrir ceƩe école dont il a fait le cŚoix Ɖar 
conviction ou idéal͘ /l a besoin Ƌu’on l’accueille, Ƌu’on l’informe, Ƌu’on le sécurise et Ƌu’on l’accomƉagne, surtout 
lorsƋu’il fait conĮance au sǇstğme français sans en connaŠtre les ƉrinciƉes ou les subtilités͘ �īectivement, cela 
cŚange le Ɖaradigme Śabituel du modğle français oƶ l’on scolarise les enfants en fonction d’une carte scolaire 
et non sur le cŚoix d’une oīre concurrentielle͘ �’est donc un déĮ Ɖour les Ɖrofessionnels de l’éducation, le 
cŚoix de l’étranger amenant à faire évoluer des reƉrésentations Ƌui ne collent désormais Ɖlus au terrain d’une 
scolarisation française à l’étranger͘  �ans un tel contexte, la nécessité d’une adaƉtation de notre modğle est donc 
une évidence͘ �es recommandations en matiğre de gouvernance et d’évolutions de reƉrésentation seront donc 
faites en ce sens͘

�ucun sǇstğme scolaire se targuant d’excellence ne saurait devoir ceƩe réƉutation et ses résultats à l’exclusion 
d’une Ɖartie de ses élğves, Ƌui, avec des mesures adéƋuates, sont à mġme de réƉondre aux aƩentes scolaires͘ 
L’��&� et la DL& semblent d’ailleurs en ġtre convaincues, ƉuisƋu’elles ont créé conũointement en ũuin ϮϬϭϲ 
l’Kbservatoire Ɖour les élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers ;K��WͿ Ƌui ͪest cŚargé d’analǇser, d’informer et de 
formuler des ƉroƉositions Ɖour améliorer la scolarisation des élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers et meƩre en 
valeur les bonnes ƉratiƋues des établissements français à l’étrangerͫ͘

�es établissements, des éƋuiƉes ƉédagogiƋues et des associations de Ɖarents d’élğves mğnent déũà un travail 
aƉƉrofondi vers l’éducation inclusive͘ Eous Ɖouvons ainsi citer le lǇcée français de &ranŬfurt, Ƌui a Ɖassé une 
convention avec certains tŚéraƉeutes aĮn de Ɖrendre en cŚarge les Ɖremiers rendeǌͲvous de diagnostic et Ƌui a 
en son sein un Ɖƀle d^� ;droubles ^ƉéciĮƋues de l’�ƉƉrentissageͿ͘

		5.10	 Familles,	dialogue	social,	gouvernance	:	sens	de	l’accueil,	attentes

		5.11	 La	prise	en	compte	des	besoins	particuliers	des	élèves
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�n revancŚe, il sera imƉortant de Ɖrendre en comƉte certains Ɖoints si l’on veut Ɖromouvoir une Ɖlus grande accessibilité͘ 
dout d’abord, le manƋue de formation à ce suũet, Ƌui exƉliƋue Ƌue beaucouƉ d’éƋuiƉes manƋuent d’outils mais aussi 
de connaissances sur les ƉratiƋues éducatives ƉermeƩant de concilier adaƉtation aux besoins Ɖarticuliers et exigence 
scolaire  Ɖour toutes et tous͘

�e dernier élément est essentiel Ɖour lever le Ɖréũugé selon leƋuel des élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers n’auraient 
Ɖas leur Ɖlace dans des lǇcées Ƌui visent l’excellence͘ War ailleurs, lorsƋue l’élğve a besoin d’un accomƉagnant à la 
scolarité d’un élğve en situation de ŚandicaƉ ;��^,Ϳ, la famille doit Ɖrendre intégralement en cŚarge son salaire, sauf si 
l’élğve est boursier, et Ƌu’elle a Ɖu faire reconnaŠtre ses droits de Ɖrise en cŚarge͘

�ctuellement, Ϯϵ établissements du réseau ƉroƉosent des Įliğres ^d/Ϯ� ;deux établissements, à Dexico et à DonacoͿ ou 
^dD' ;Ϯϳ établissements, ƉrinciƉalement au DagŚreb Ͳ onǌe établissements Ͳ dans l’Kcéan indien Ͳ six établissements Ͳ en 
�friƋue subsaŚarienne Ͳ cinƋ établissements Ͳ mais aussi en �sie Ͳ deux établissements Ͳ et en �uroƉe Ͳ deux établissementsͿ͘ 
�n ϮϬϭϴ, ϵϭϭ élğves ont Ɖassé des bacs ^d/Ϯ� ou ^dD'͘ Kr, il s’agit de Įliğres à forts déboucŚés Ƌui Ɖeuvent intéresser 
des élğves tant français ;certains rentrent en &rance en raison de l’absence de ceƩe ƉossibilitéͿ Ƌuǲétrangers ;Ɖour Ƌui ce 
diƉlƀme ouvre des oƉƉortunités Ɖrofessionnelles dans les entreƉrises françaises imƉlantées dans le ƉaǇsͿ͘
Les réƉondants à la consultation Ǉ sont d’ailleurs favorables à une forte maũorité ͗ ϳϬй des réƉondants ͪ éƋuiƉes 
ƉédagogiƋues à l’étranger ͫ considğrent Ƌue le réseau devrait ƉroƉoser des voies Ɖrofessionnelles ou tecŚnologiƋues et 
ϲϴй des réƉondants ͪfamilles du réseauͫ estiment Ƌu’il s’agit d’un élément trğs imƉortant ou imƉortant à considérer 
Ɖar raƉƉort à l’oīre internationale͘

L’�gence a su deƉuis des années organiser, structurer et déveloƉƉer notre modğle d’enseignement français à l’étranger͘  
/l convient donc de saluer le travail de ses agents Ƌui ont également fait Ɖreuve, lors des auditions, d’ouverture, de 
transƉarence et d’un grand réalisme face aux enũeux͘ �u regard de l’obũectif ambitieux Įxé Ɖar le Wrésident de la 
ZéƉubliƋue et des contraintes Ƌue nous avons identiĮées, il aƉƉaraŠt auũourd’Śui Ɖlus Ƌue ũamais nécessaire d’établir le 
diagnostic de son mode de fonctionnement et d’en ƉroƉoser des évolutions͘

L’�gence vit auũourd’Śui encore une forme de crise existentielle née dans les années ϮϬϭϬ, et Ƌui doit interƉeller tant l’administration 
Ƌue le Ɖouvoir ƉolitiƋue͘ Wlacée sous la tutelle de la �irection générale de la Dondialisation ;�'DͿ du ministğre de l’�uroƉe et des 
�īaires étrangğres, elle déƉend néanmoins du Dinistğre de l’�ducation nationale et de la ƉolitiƋue de ressources Śumaines des 
rectorats en ce Ƌui concerne les Ɖersonnels détacŚés, Ƌu’ils soient enseignants, administratifs ou d’encadrement͘

La direction de ceƩe agence est donc assurée deƉuis des années Ɖar des directrices ou directeurs issus du réseau 
diƉlomatiƋue, à deux exceƉtions Ɖrğs Ƌui ont vu la direction de l’agence conĮée à un insƉecteur général du ministğre 
de l’�ducation nationale ;dont sa Ɖremiğre directrice, 'isğle �essieux, ainsi Ƌue :acƋues serclǇƩeͿ͘ �e fait, la stratégie 
de l’��&� et les moǇens de sa mise en oeuvre sont tributaires de deux ministğres, deux administrations, aux cultures 
trğs diīérentes, Ƌui ne se connaissent Ɖas car ils ne Ɖartagent Ɖas d’Śabitudes de travail ou de fonctionnement, et leurs 
Ɖriorités divergent Ɖarfois͘ �iriger l’��&� est, Ɖar conséƋuent, une resƉonsabilité comƉlexe, aux marges de manƈuvre 
restreintes, avec des moǇens en baisse deƉuis une diǌaine d’années͘

�voƋuons un autre exemƉle de comƉlexité ͗ la Ɖension civile͘

�omment faire face Ɖour l’�gence à une Ɖension civile à sa cŚarge deƉuis ϮϬϬϵ Ƌui ne fait Ƌu’augmenter avec 
l’augmentation de sa masse salariale et Ƌui dans le mġme temƉs deƉuis Ɖrğs de Śuit ans est contrainte Ɖar la Śausse 
des frais de scolarité alors Ƌue de maniğre contradictoire les Ɖarlementaires exƉrimaient officiellement leur souŚait d’en 
contenir au maximum la Śausse tout en votant année aƉrğs année la diminution du Įnancement Ɖublic de l’�gence et 
donc le recours croissant à l’autoĮnancement du réseau͘
^i cŚacun sait Ƌue la seule solution Ƌui Ɖermet de ne Ɖas augmenter les frais d’écolage dans le réseau est la réduction 
de la masse salariale ;ϴϭй des déƉenses des services centraux de l’��&�Ϳ, et donc une autre ƉolitiƋue de ressources 
Śumaines, force est de constater Ƌue le déĮ est Ƌuasi imƉossible à relever en l’état Ɖour l’�gence Ƌui ne disƉose ni des 
leviers, ni des moǇens nécessaires Ɖour adaƉter sa gestion du Ɖersonnel͘

		5.12	 Les	filières	technologiques	et	professionnelles				

		5.13	 L’Agence	pour	l’Enseignement	Français	à	l’Étranger	(AEFE)			
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�es leviers existaient Ɖourtant, c’est le cas, Ɖar exemƉle, d’un certain nombre d’indemnités et d’avantages trğs 
sƉéciĮƋues dont certains ont néanmoins été abolis comme le Ɖassage automatiƋue au grand cŚoix des carriğres des 
enseignants exerçant à l’étranger͘  �e Ɖassage au grand cŚoix, stoƉƉé récemment Ɖar la mise en Ɖlace d’une mesure 
nationale de nouvelle évaluation des carriğres, ƉermeƩait à un enseignant de gagner ũusƋu’à Ƌuinǌe ans d’avancement 
dans sa carriğre Ɖar raƉƉort à un enseignant en &rance͘ �eƩe accélération de carriğre reste valable Ɖour ceux Ƌui sont 
Ɖassés au grand cŚoix avant ϮϬϭϲ, soit une grande maũorité de Ɖersonnels détacŚés actuellement en Ɖoste͘ Le Ɖoids 
de ce Ɖassage automatiƋue au grand cŚoix, tƀt dans une carriğre Ɖar raƉƉort aux enseignants travaillant en &rance, 
Ɖğse d’autant Ɖlus sur l’évolution de la masse salariale dans les ǌones oƶ le taux d’ancienneté en Ɖoste est élevé͘
hn certain nombre d’acƋuis originaux a ainsi été gagné au Įl du déveloƉƉement du réseau͘ ^’ils Ɖouvaient avoir 
du sens au moment de leur mise en Ɖlace, leur Ɖertinence est aƉƉarue Ɖlus douteuse au regard de l’évolution 
du réseau et de ses difficultés͘ �insi, comment ne Ɖas ġtre interƉelé Ɖar le détournement du statut de résident 
au ƉroĮt de ͪfaux résidentsͫ venus de &rance, au bénéĮce d’un montage Ɖarticulier Ƌui devait servir en réalité à 
sécuriser la carriğre de Ɖersonnels titulaires de la fonction ƉubliƋue mais sous contrat local, Ƌui avaient acceƉté 
des conditions de rémunération moindres Ƌue celles des exƉatriés, en écŚange du maintien dans la durée de leur 
détacŚement auƉrğs de l’��&� dans le ƉaǇs oƶ ils avaient construit des aƩacŚes familiales͍ �eƩe gestion du statut 
de résident non soumis à mobilité et bénéĮciant de conditions Ɖlus avantageuses Ƌu’en &rance a conduit à un eīet 
d’aubaine massif et à l’enracinement à l’étranger de Ɖersonnels dont le ƉaǇs de résidence réel était la &rance͘ 
/l aurait certainement été Ɖlus simƉle et ũuste de créer, Ɖarallğlement au statut de résident fondé sur une logiƋue 
sociale légitime Ɖonctuelle, un statut d’enseignant nonͲrésident soumis à la mobilité ƉuisƋue n’aǇant Ɖas encore 
construit de liens, notamment familiaux, dans le ƉaǇs d’aīectation͘ ^i l’Śeure n’est Ɖas à corriger le Ɖassé, il 
conviendra d’en tirer des enseignements Ɖour l’avenir͘

Les exemƉles de Ɖroblğmes de gestion des ressources Śumaines à l’��&� sont multiƉles͘ Warmi eux, le diīérentiel 
Śors du commun dans le traitement des fonctionnaires titulaires est Ɖarticuliğrement fraƉƉant͘ �euxͲci Ɖeuvent 
ainsi se voir assigner trois statuts Ɖrofessionnels, radicalement diīérents en termes d’avantages, mais réƉondant 
Ɖourtant aux mġmes exigences Ɖrofessionnelles͘ Warfois à travail égal et comƉétences égales, les diīérences 
de rémunération de ces agents Ɖeuvent aller du simƉle au triƉle voire ƋuadruƉle, sur l’ensemble du réseau, 
et davantage encore si l’on inclut les indemnités diverses allouées selon les statuts͘ Wour exemƉle, un mġme 
enseignant Ɖeut avoir les trois statuts et ġtre cŚargé seulement d’enseignement͘

Yu’ils soient dEZ, résidents, exƉatriés, ou détacŚés directs, les agents titulaires gérés Ɖar l’��&� illustrent 
Ɖarfaitement le Ɖoids de l’Śistoire et des incoŚérences de gestion dans les disƉarités dans la Ɖart du Įnancement 
Ɖublic de ces diīérents statuts et l’iniƋuité Ƌui en résulte͘

�omment l’�gence ƉeutͲelle auũourd’Śui sortir de la Ƌuadrature du cercle Ƌui consisterait à réintroduire de la 
ũustice dans la gestion du Ɖersonnel titulaire, sans dégrader de façon inconsidérée des éƋuilibres Įnanciers 
Ƌue l’on sait Ɖarticuliğrement fragiles ͍ Les sénateurs �elaŚaǇe et &éraud, soucieux de comƉrendre le modğle 
de gestion en Ɖlace, notaientϮϴ  avec étonnement l’augmentation de ϭϱй de la masse salariale deƉuis les ϱ 
derniğres années alors Ƌue les eīectifs ont été réduits͘ 

Ϯϴ Rapport	d’information	n°689	par	MM.	Vincent	DELAHAYE	et	Rémi	FÉRAUD,	p.	22	“Une	progression	rapide	de	la	masse	salariale”

Source	:	AEFE,	novembre	2018
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Le siğge de l’�gence Ƌui a tenu à transformer des Ɖostes de contractuels en titulaires l’an dernier a Ɖris l’engagement de 
baisser ses frais de fonctionnement de ϭϬй ce Ƌui est une intention louable͘

^’il ne revient Ɖas à votre raƉƉorteure de ũuger l’Śistoire des acƋuis de ce réseau, il lui revient néanmoins de souligner, 
au regard de la situation actuelle, la Ƌuasi inexistence des leviers à la disƉosition de l’�gence͘

drois alternatives se dégagent ainsi concernant le Įnancement de l’��&� ͗
• soit l’�gence disƉose de moǇens Įnanciers Ɖublics suffisants Ɖour combler le déĮcit structurel Ƌu’il faudra 
augmenter cŚaƋue année, lié aux eīets mentionnés Ɖrécédemment ͖
• soit le transfert de cŚarge se fait sur les droits d’écolage et Ɖğsera donc sur les familles, déũà sévğrement mises 
à contribution ces derniğres années ͖
• soit on acceƉte l’idée de faire évoluer le modğle économiƋue de l’�gence et sa stratégie aĮn de lui donner 
des leviers d’action Ƌui lui ƉermeƩent de sortir de l’alternative entre augmentation de la déƉense ƉubliƋue et 
augmentation des frais de scolarité comme seules variables d’aũustement͘ hne véritable logiƋue d’oƉtimisation 
Įnanciğre devrait ainsi ġtre engagée aĮn d’assurer non seulement la survie de l’�gence, mais aussi une éƋuité 
sociale et Įnanciğre͘

�es trois alternatives ne sont Ƌu’un simƉle raƉƉel évident de la �our des comƉtes de ϮϬϭϲ͘

EXTRAIT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES DE 2016     

Compte	tenu	d’une	évolution	dynamique	des	charges,	le	financement	de	l’enseignement	français	à	l’étranger	
est	aujourd’hui	confronté	à	de	fortes	interrogations.	Les	trois	leviers	susceptibles	d’être	actionnés	se	heurtent	
tous	à	d’importantes	contraintes	:	la	hausse	des	droits	de	scolarité,	parce	que	la	capacité	contributive	des	
familles	a	déjà	été	fortement	entamée	;	les	financements	alternatifs,	parce	que	leur	part	dans	les	recettes	
des	établissements	et	de	 l’AEFE	 restera	durablement	marginale	 ;	 et	une	progression	des	 crédits	publics,	
parce	que	la	maîtrise	des	finances	publiques	pèse	sur	l’évolution	des	crédits	du	MAEDI.	Même	si	ces	derniers	
devaient	augmenter,	l’AEFE	devra,	en	tout	état	de	cause,	engager	une	profonde	réforme	de	sa	gestion	des	
ressources	humaines	pour	garantir	la	pérennité	et	le	rayonnement	de	l’enseignement	français	à	l’étranger	
(cf.	chapitre	III).

L’AEFE, derrière l’acronyme, une histoire 

�utre réŇexion ƉeutͲġtre sǇmboliƋue mais néanmoins Ɖorteuse d’un Ƌuestionnement sincğre en matiğre de 
reƉrésentation et d’image d’un modğle en Ƌuġte de renouvellement ͗  l’occasion n’estͲelle Ɖas oīerte de reƉenser le nom 
de l’�gence Ɖour l’�nseignement &rançais à l’�tranger, notamment aĮn de traduire les nouveaux déĮs Ƌui se Ɖrésentent 
à elles ͍ ZeƉenser le Ɖérimğtre et la notion de réseau à l’aune d’une stratégie de déveloƉƉement de l’enseignement 
français, en français et du français, fédérant l’ensemble de ses acteurs Ɖublics et Ɖrivés à l’écŚelle du monde, certes, mais 
en Ɖrenant sans doute davantage en comƉte l’Śétérogénéité du terrain et de ses réalités sociales, ne devraitͲil Ɖas Ɖasser 
également Ɖar un cŚangement de nom Ƌui traduise ceƩe révolution stratégiƋue ͍ �ğs lors oƶ l’obũectif afficŚé et assumé 
est de doubler le nombre d’élğves scolarisés dans des établissements, nécessairement Ɖlus nombreux, revendiƋuant 
leur aƩacŚement à la &rance, à sa langue et à ses valeurs, sur de nouvelles terres d’accueil, doitͲon continuer à ƋualiĮer 
ͨ d’étranger ͩ ces territoires et leurs acteurs ͍ E’aurionsͲnous Ɖas Ɖlutƀt un intérġt à traduire dans ce nom notre volonté 
d’ancrer l’enseignement français dans une dimension internationale assumée ͍

Au-delà du symbole, repenser le nom d’un opérateur censé porter un modèle renouvelé c’est aussi lui renouveler 
sa confiance, lui donner une nouvelle chance de poursuivre son action avec succès, et pérenniser son rôle. Rien 
ne sera écrit dans ce rapport qui laisserait entendre, ni de près ni de loin, que l’opérateur public doit disparaître 
au bénéfice d’une privatisation du modèle. Le rôle que doit jouer l’AEFE est incontestable, légitime et attendu de 
manière extrêmement claire par une grande majorité des acteurs de ce réseau, ainsi que par ses partenaires privés 
(MLF, AFLEC etc).
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L’Agence, ses points forts et ses fragilités 

Warmi ses atouts :

• la structuration et le déveloƉƉement du réseau deƉuis ϭϵϵϬ͘
• son sens de l’adaƉtation aux contraintes aƉƉarues dans certains ƉaǇs et Ɖour diīérentes raisons͘
• la Ƌualité, l’exƉérience et la variété de ses services et Ɖersonnels͘
• le soutien Įnancier Ɖublic dont elle disƉose͘
• son Ɖrestige auƉrğs des &rançais de l’étranger ainsi Ƌue des réseaux ƉolitiƋues, économiƋues, 
diƉlomatiƋues et intellectuels des ƉaǇs d’accueil͘
• son ingénierie destinée à réƉondre à une demande exigeante͘

^es difficultés et Ɖoints de fragilité :

• un dialogue social comƉliƋué deƉuis Ɖlusieurs années͘
• des difficultés de communication avec les Ɖarents d’élğves et certains comités de gestion͘
• une réƉartition déséƋuilibrée des Ɖersonnels résidents et faux résidents, non remise en Ƌuestion͘
• un organigramme Ƌui réƉond sans doute à des enũeux de consolidation du réseau mais Ɖas à des obũectifs 
ambitieux de croissance͘
• un sǇstğme de bourses Ɖerçu comme insuffisamment ũuste auƉrğs des classes moǇennes ͪtroƉ Ɖauvres 
Ɖour ƉaǇer les frais de scolarité, troƉ ricŚes Ɖour bénéĮcier d’une bourseͫ͘ 
• une subvention ƉubliƋue en baisse constante ces dix derniğres années, non accomƉagnée 
d’indisƉensables mesures de restructuration, aǇant donc Ɖour conséƋuence un transfert de cŚarges sur 
les familles͘ 
• une dégradation de l’éƋuilibre budgétaire͘ La tendance globale de ces derniğres années a donc été à 
la dégradation continue du résultat comƉtable global de l’��&�, aligné en cela sur le résultat des services 
centraux de l’�gence, là oƶ celui des �'� aurait Ɖu rester Ɖositif si ceuxͲci n’avaient Ɖas dƸ comƉenser en 
ϮϬϭϲ l’imƉortante aggravation du résultat des services centraux deƉuis ϮϬϭϱ, en Ɖonctionnant sur leurs 
fonds de roulement ou en augmentant leurs frais de scolarité͘ ^i la régulation budgétaire de ϯϯ millions 
d’euros en cours d’exercice ϮϬϭϳ a contribué à la dégradation constatée deƉuis ϮϬϭϱ, le rétablissement 
en ϮϬϭϴ de la subvention Ɖour cŚarges de service Ɖublic au niveau du WL& ϮϬϭϳ et sa stabilisation Ɖrévue 
Ɖour ϮϬϭϵ n’a Ɖas freiné ceƩe dégradation en raison de la Ɖrogression ininterromƉue de la masse salariale 
à la cŚarge de l’agence͘ 
• toute Ɖonction sur les receƩes des frais de scolarité se traduit automatiƋuement Ɖar une augmentation 

éƋuivalente des droits d’écolage, sauf à Ɖonctionner les réserves constituées Ɖar les établissements Ɖour 
Įnancer leurs investissements, ce Ƌui ne saurait ġtre une solution acceƉtable͘ Kutre Ƌu’il ne conduirait 
Ƌu’à accroŠtre le fort mécontentement des familles Ƌui font face à un niveau ŚistoriƋuement élevé des 
frais de scolarité, la Ɖoursuite du transfert de cŚarges sur les familles deviendrait totalement insoutenable 
Ɖour un certain nombre d’entre elles et conduirait inévitablement à les détourner de l’�&�͘
• un nombre contraint d’emƉlois sous Ɖlafond͘ Le nombre d’emƉlois sous Ɖlafond ;ƉermeƩant d’engager 

du Ɖersonnel en contrat localͿ est limité dans les �'�, ce Ƌui contraint fortement leurs marges de 
manƈuvre alors mġme Ƌue la rémunération de ces emƉlois est Įnancée en totalité localement Ɖar les 
frais de scolarité͘
• Ɖas de Ɖossibilité, à ce ũour, de faire coŚabiter diīérents détacŚements, résident et direct͘
• un manƋue d’investissement immobilier͘  Le scŚéma Ɖluriannuel de stratégie immobiliğre ;^W^/Ϳ Ɖour la 
Ɖériode ϮϬϭϲͲϮϬϮϬ a été conçu Ɖour consolider les infrastructures actuelles du réseau mais Ɖas Ɖour les 
déveloƉƉer, et certainement Ɖas Ɖour les doubler et l’�gence ne Ɖeut Ɖas comƉter sur les ϯй de la W&� 
devant alimenter la subvention immobiliğre car elle comƉense tout ũuste le diīérentiel de déĮcit de la 
Wension �ivile͘
• une formation continue Ɖas asseǌ structurée Ɖour réƉondre aux nouveaux enũeux de déveloƉƉement du 
réseau et de l’�&� à grande écŚelle et encore loin d’ġtre suffisamment organisée͘ 
• les difficultés également Ɖosées Ɖar les nombreux refus de détacŚement dans les académies d’origine 
des Ɖersonnels͘ 
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• une forme de déni du risƋue concurrentiel͘ &ort et Įer de ses atouts réels, notre réseau Ɖrend ceƉendant le risƋue 
d’ġtre en retard  à l’Śeure oƶ l’éducation n’écŚaƉƉe Ɖas à la mondialisation͘ Dis en concurrence Ɖar des Ɖarents 
d’élğves ;ƉrinciƉalement de nationalité étrangğre, certes, mais dont les enfants sont largement maũoritaires 
dans notre réseauͿ Ƌui souŚaitent faire ͪ le meilleur cŚoix ͫ Ɖour l’avenir de leurs enfants, Ɖerçus comme des 
Ɖlacements d’avenir Ɖour de nombreux investisseurs, les établissements Ɖlurilingues à vocation internationale 
dont font indéniablement Ɖartie les établissements d’enseignement français à l’étranger se disƉutent auũourd’Śui 
un véritable  Ͳ osons le mot  Ͳ ͪ marcŚé ͫ de l’éducation sur leƋuel de Ɖlus en Ɖlus de cŚefs d’établissements 
Ɖeuvent témoigner d’une rude concurrence, notamment de la Ɖart d’établissements Ɖrivés internationaux 
angloƉŚones Ƌui ont Ɖour Ɖoint commun ͗ la langue anglaise comme langue d’enseignement ƉrinciƉale, un 
Ɖrogramme ƉédagogiƋue diīérent du ƉaǇs d’accueil et orienté vers l’international ;notamment au seinͲmġme 
des ƉaǇs angloͲsaxonsͿ, une structuration en réseaux décentralisés, la volonté d’un fort ancrage local͘͘͘ �t alors 
Ƌue certains acteurs du réseau exƉriment davantage d’inƋuiétudes Ƌuant à la concurrence Ƌue serait susceƉtible 
de leur faire à court terme des établissements francoƉŚones locaux, les cŚiīres ne laissent Ɖlaner aucun doute 
sur les tendances de moǇen et long terme du déveloƉƉement de ces écoles angloƉŚones͘

Ainsi entre 2000 et 2017, le nombre de ces établissements privés internationaux de langue anglaise a été multiplié 
par 3,5 (à 8.924), le nombre d’élèves et d’enseignants par près de 5 (à respectivement 4,9 millions et 450.000), et le 
total des frais de scolarité collectés par près de 9 (à 43 milliards de dollars). 

Le ƉroƉos de votre raƉƉorteure n’est évidemment Ɖas de valoriser ce modğle concurrent ;il Ǉ aurait eīectivement 
beaucouƉ à écrire sur l’Śétérogénéité des établissements Ƌui le comƉosent en terme de Ɖédagogie, de Ƌualité, 
d’ambitions etc͘Ϳ, mais d’aƫrer notre aƩention sur les mutations Ɖrofondes et raƉides de l’environnement dans leƋuel 
évolue l’�&�, et Ɖar conséƋuent de la nécessité de reƉenser les contours et le fonctionnement de notre réseau, et 
d’améliorer son articulation avec tous les acteurs de l’enseignement français, en français et du français sur un mġme 
territoire͘ �’est bien une luƩe d’inŇuence Ƌui est à l’oeuvre à l’écŚelle du monde, et c’est bien la Ɖlace de la &rance, de 
la langue française et des valeurs Ƌui leur sont aƩacŚées Ƌui sont en ũeu͘      

�u Įl des auditions et à la lecture des réƉonses aƉƉortées à la consultation, il aƉƉaraŠt clairement Ƌue ce constat 
des difficultés de l’��&� et, Ɖlus largement, de la nécessité de la réformer à l’occasion d’une réŇexion Ɖlus large sur 
l’inŇuence de l’enseignement français à l’écŚelle du monde aĮn de lui ƉermeƩre de faire face aux déĮs du Ϯϭğme

 siècle, 

est largement Ɖartagé et Ɖeut faire l’obũet d’un consensus͘ �t ce d’autant Ɖlus Ƌue ce raƉƉort vient en comƉléter d’autres, 
tous convergents, rédigés ces derniğres années͘

Les établissements conventionnés :

Les suũets de débat autour des établissements conventionnés sont ͗
• L’imƉossibilité Ɖour l’organe directeur de l’établissement ;comité de gestionͿ de ƉarticiƉer au cŚoix des 
Ɖersonnels exƉatriés et résidents aux Ɖostes de direction
• La coŚabitation entre éƋuiƉe de direction et comité de gestion
• L’imƉrécision ou les troƉ grandes marges de manoeuvres laissées à interƉrétation des engagements réciƉroƋues 
des Ɖarties liées Ɖar la convention administrative, Įnanciğre et ƉédagogiƋue
• �es taux de remontée WZZ Ƌui Ɖénalisent les établissements vertueux dans leur Įnancement
• Le traitement des Ɖersonnels ou le remboursement des subventions lors des déconventionnements
• L’absence de reƉrésentant des établissements conventionnés au �� de l’��&�

                    

Les Ƌuestionnaires ont révélé Ƌue ces éléments du débat conduisent un certain nombre de comités de gestion 
d’établissements conventionnés à se Ɖoser la Ƌuestion de l’oƉƉortunité de cŚanger de statut au ƉroĮt d’un simƉle 
Ɖartenariat avec l’��&�͘
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La Ɖlus grande souƉlesse oīerte dans les cŚoix de recrutement, tout en Ɖréservant la Ɖossibilité de bénéĮcier de 
Ɖersonnels titulaires directement détacŚés, sans avoir à ƉaǇer de WZZ, semble suffisamment séduisant Ɖour Ƌue 
la Ƌuestion du statut se Ɖose avec de Ɖlus en Ɖlus d’acuité, en Ɖarticulier au sein d’établissements conventionnés 
dont la santé Įnanciğre est solide͘

�eƩe Ƌuestion conduira votre raƉƉorteure à faire des Ɖréconisations͘

Les établissements  partenaires :

�écriés Ɖar les uns, Ɖlébiscités Ɖar les autres, la reƉrésentation Ƌue l’on se fait des établissements Ɖartenaires 
;ϱϰй des établissements français dans le mondeͿ Ɖart souvent d’un Ɖostulat de déƉart Ƌui n’est Ɖas neutre͘ Le 
resƉect des critğres d’Śomologation Ɖar certains établissements Ɖartenaires arrive largement en Śaut de la liste 
des controverses͘ �e nombreux témoignages démontrent, en eīet, Ƌu’un certain nombre de ces établissements 
ne resƉectent Ɖas ou s’éloignent de ces critğres à Ɖlusieurs égards͘

Leur modğle de gouvernance est également un suũet de débat Ƌui semble ƉréoccuƉer la communauté enseignante 
et Ɖarentale͘ La concurrence aƉƉaraŠt de Ɖlus en Ɖlus comme un suũet de tension entre certains établissements 
Ƌui voient comme ƉréoccuƉant le déveloƉƉement du réseau Ɖar le biais des Ɖartenariats͘ La souƉlesse de leur 
fonctionnement en matiğre de recrutement et de gestion des moǇens est Ɖour d’autres un suũet de convoitise͘

�ernier Ɖoint de controverse et non des moindres ͗ la Ɖart des enfants boursiers scolarisés dans des 
établissements Ɖartenaires dont le montant des frais d’écolages est difficilement contrƀlable͘ �es Ɖoints feront 
l’obũet de recommandations͘
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EN BREF
LA PARTIE 2
UN	MODÈLE	EFE	DE	QUALITÉ	AU	SERVICE	DU	RAYONNEMENT	
DE	LA	FRANCE	ET	DES	FRANÇAIS	ÉTABLIS	HORS	DE	FRANCE
 
Eotre modğle d’enseignement à l’étranger est sans éƋuivalent dans le monde͘ Kutil de Ƌualité au service de l’inŇuence 
culturelle et linguistiƋue de la &rance ainsi Ƌue de nos concitoǇens établis  à l’étranger, il est un élément clé de notre 
ͪsoŌ Ɖoǁerͫ͘ Dais aĮn de faire face aux déĮs d’un monde globalisé Ƌui cŚange trğs raƉidement et aƉƉelle des réƉonses 
diīérenciées, il nécessite auũourd’Śui un nouveau Ɖilotage stratégiƋue et contextualisé͘ �erner les ǌones à forts enũeux 
d’inŇuence Ɖour notre ƉaǇs ainsi Ƌue l’évolution des besoins d’enseignement français dans les diīérentes régions du 
monde est donc fondamental͘

La cooƉération éducative, encore sousͲexƉloitée dans certaines régions, doit ainsi ƉermeƩre de mieux adaƉter l’�&� 
aux diīérentes réalités locales et de réƉondre à l’enũeu de démocratisation de l’accğs au réseau Ɖour les familles 
locales͘ �e réƉondre également aux aƩentes d’une maũorité de familles françaises Ƌui ne scolarisent Ɖas auũourd’Śui 
leurs enfants dans le réseau͘ �eƩe aƉƉrocŚe nous conduit à élargir considérablement nos ƉersƉectives en matiğre 
d’enseignement français à l’étranger dont les contours déƉassent Įnalement les frontiğres de nos lǇcées français Ƌui en 
demeurent néanmoins l’indisƉensable colonne vertébrale͘ �es nouveaux liens sont ainsi à nouer et le déveloƉƉement 
de l’�&� trouvera d’autant Ɖlus de relais et d’aƉƉuis locaux ;autorités administratives, Ɖartenaires économiƋues et 
sociaux͘͘͘Ϳ Ƌu’il s’inscrira dans une logiƋue de cooƉération valorisable auƉrğs des �tats Ƌui l’accueillent͘ 

/l est également fondamental de Ɖrendre en considération dans notre stratégie de déveloƉƉement de l’�&� la concurrence 
de Ɖlus en Ɖlus forte en matiğre d’enseignement international, en Ɖarticulier de modğles angloͲsaxons, et de nous aƩaƋuer 
aux nombreuses barriğres tecŚniƋues Ƌui emƉġcŚent souvent les établissements français de réƉondre totalement aux 
aƩentes des familles͘ ^ans une adaƉtation raƉide, Śumaine et Įnanciğre, de notre sǇstğme, nous Ɖerdrons du terrain, de 
l’inŇuence͘ �e nouvel investissement dans notre modğle éducatif et la souƉlesse fonctionnelle dont il doit faire Ɖreuve 
doivent eīectivement se retrouver au niveau de la gestion et du déƉloiement des ressources Śumaines, auũourd’Śui 
trğs inégalitaires, et aƉƉelant des solutions susceƉtibles de recueillir un consensus Ƌui serve l’intérġt général͘ �viter ces 
asƉects risƋuerait de restreindre fortement le Ɖotentiel de déveloƉƉement de Ƌualité du réseau͘

L’Śomologation est une garantie de l’excellence ƉédagogiƋue et des valeurs françaises au sein de l’�&�, gages indisƉensables 
de conĮance Ɖour les familles et de raǇonnement Ɖour la &rance͘ Dais s’il est évident Ƌue l’Śomologation Ɖrésente de 
réelles vertus, notamment dans l’aƉƉrocŚe commune Ƌui Ɖermet de donner une coŚérence à un réseau dont un obũectif 
fondamental est d’assurer la continuité et la Ƌualité de l’enseignement français à l’étranger, il est essentiel  de rendre 
les Ɖrocédures Ɖlus souƉles et Ɖlus agiles Ɖour les adaƉter au contexte local et aux besoins d’accomƉagnement raƉide͘ 
�uͲdelà du gage de Įdélité au modğle d’enseignement français, l’Śomologation ne saurait ġtre une Įn en soi, et il est 
auũourd’Śui Ɖlus Ƌue ũamais fondamental de réƉondre aux exigences élevées des familles visͲàͲvis de l’�&� ͗  une meilleure 
reconnaissance de la Ƌualité ƉédagogiƋue de nos établissements et des comƉétences linguistiƋues déveloƉƉées, une 
éducation Ɖlus inclusive et innovante͘͘͘ le déveloƉƉement de l’enseignement français à l’étranger Ɖassera Ɖar sa caƉacité 
à intégrer ces éléments dans sa stratégie͘ /l conviendra en Ɖarallğle d’amener l’ensemble de la communauté scolaire à 
s’emƉarer d’indicateurs Ƌualitatifs et à entrer dans une démarcŚe globale de Ƌualité͘

La Ƌualité du déveloƉƉement ne Ɖourra s’aƉƉuǇer Ƌue sur la Ƌualité du Ɖarcours enseignant au sein de l’�&�, celleͲci 
doit donc ġtre reconnue et valorisée, avec une formation tournée vers le Ɖlus grand nombre͘ �ela Ɖassera Ɖar des 
disƉositifs de formation initiale et continue sƉéciĮƋues Ɖour enseigner à l’international, mais aussi en se raƉƉrocŚant 
du terrain Ɖar la création d’instituts de formation à l’étranger ;�^W�/Ϳ͘ /l est essentiel Ƌue les formations ƋualiĮantes 
ƉroƉosées en &rance le soient également Ɖour les enseignants de l’�&� et Ƌue la validation des fonctionnaires stagiaires 
Ɖuisse ġtre réalisée dans un établissement �&�͘ War ailleurs, une formation de formateurs Ɖour les ��D�WϮ semble 
indisƉensable Ɖour favoriser la diīusion des bonnes ƉratiƋues à l’écŚelle du réseau͘ �nĮn, les comƉétences sƉéciĮƋues 
acƋuises à l’étranger doivent ġtre reconnues, voire certiĮées, dans la ƉersƉective d’un retour en &rance͘

War ailleurs, le déveloƉƉement trğs imƉortant aƩendu de l’�&� ne Ɖourra se faire sans un cŚangement de Ɖaradigme des 
modğles économiƋues en vigueur au sein d’un réseau Ƌui a d’imƉortants besoins de Įnancement͘ �écloisonner l’�&� 
Ɖour oƉtimiser ses moǇens logistiƋues et Įnanciers, suƉƉose notamment de ƉermeƩre l’investissement immobilier en 
deŚors de la subvention ƉubliƋue et, grące à des Ɖartenariats bénéĮƋues Ɖour l’ensemble des acteurs, d’ouvrir bien 
davantage les établissements aux acteurs économiƋues de leur environnement local susceƉtibles de coĮnancer des 
Ɖroũets Ƌui ne Ɖğseront Ɖas ainsi sur les frais d’écolages͘ 

�nĮn, ce mġme souci d’ouverture doit se manifester auƉrğs des Ɖarents d’élğves, Ƌui ont fait le cŚoix de conĮer 
l’éducation de leurs enfants à notre réseau Ɖarmi d’autres Ɖossibilités, Ƌui Įnancent trğs maũoritairement l’�&� et dont 
certains sont gestionnaires͘ Leur rƀle dans la gouvernance du réseau doit donc ġtre renforcé, aussi bien localement 
Ƌu’au niveau de l’��&�͘ hn eīort Ɖarticulier de transƉarence à leur endroit en matiğre de gestion est recommandé, 
ainsi Ƌue davantage d’ouverture du réseau aux Ɖarties Ɖrenantes essentielles Ƌue sont les élus et les anciens élğves, 
dont la voix doit ġtre entendue à la Śauteur du rƀle Ƌu’ils ũouent dans la réƉutation d’excellence du réseau͘
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1. Vers un pilotage stratégique et contextualisé de l’EFE qui s’adapte à ses nouveaux 
enjeux

→ Une stratégie de développement par zones au plus près des préoccupations des acteurs et des enjeux 
→ Des liens à nouer, des visions du développement à coordonner, une communication à fluidifier 

Wour travailler de maniğre convergente, il est fondamental de bien identiĮer et de mieux connaŠtre les acteurs Ƌui sont 
amenés à coordonner leurs actions͘ DalŚeureusement, ce ƉrinciƉe se Śeurte à la réalité d’un modğle Ƌui n’a Ɖas la 
Ɖleine connaissance de l’environnement, ou Ɖlutƀt des environnements, dans leƋuel il évolue, tellement l’�&� est vaste 
et les acteurs nombreux͘ 

^i les Ƌuestionnaires et auditions ont mis en avant de bonnes intentions et actions individuelles au sein du réseau, la 
sǇnergie et l’interaction Ƌue ce réseau Ɖourrait naturellement créer sont asseǌ loin d’avoir livré tout leur Ɖotentiel͘

Les acteurs, dans toute leur diversité, et en deŚors d’un Ɖetit nombre d’initiés au fonctionnement du réseau, ont le 
sentiment, Ɖarfois mġme la certitude, Ƌue les décisions dites stratégiƋues ou d’avenir écŚaƉƉent aux considérations Ƌui 
sont les leurs et Ƌu’elles sont Ɖrises Ɖar des décideurs éloignés du terrain Ƌu’ils ont du mal à identiĮer͘

L’obũectif de déveloƉƉement ne Ɖeut ġtre aƩeint sans concertation et l’entiğre considération des réalités du terrain͘ 
L’�&� est de fait un écosǇstğme Ƌui s’est trğs maũoritairement organisé de maniğre Ɖlus ou moins coordonnée, en 
communiƋuant Ɖlus ou moins bien, autour d’une demande Ɖarentale ou d’entreƉrises, gérée souvent isolément͘

La réponse à ces défis ne pourra passer que par la définition même d’une stratégie concertée,  d’objectifs trouvant 
consensus et de moyens mieux mutualisés.

PARTIE 2
UN	MODÈLE	EFE	DE	QUALITÉ	AU	SERVICE	DU	RAYONNEMENT	
DE	LA	FRANCE	ET	DES	FRANÇAIS	ÉTABLIS	HORS	DE	FRANCE

Wrévoir, s’organiser, s’adaƉter et accomƉagner le cŚangement dans un monde scolaire en mouvement et concurrentiel, 
voilà le déĮ l’�&�͘ Le relever, c’est réƉondre aux enũeux du Ϯϭğme siğcle͘ 

�et �&� de demain c’est un modğle d’enseignement oƶ le Ɖlurilinguisme, déveloƉƉé dğs la maternelle, ƉermeƩra Ƌue 
ceƩe ouverture linguistiƋue et culturelle soit reconnue à l’extérieur du  monde français Ɖar une certiĮcation de ses 
élğves en milieu et en Įn de cursus͘ �’est aussi un �&� Ƌui découvrira de nouveaux territoires, et Ƌui aƉƉrendra à mieux 
travailler en réseau, en éƋuiƉe, avec davantage d’éƋuité et de solidarité͘ 

�’est aussi la Ɖlace et le rƀle des familles en son sein Ƌue l’�&� doit reƉenser, notamment à travers leur accueil et 
la communication Ƌu’il entretient avec elles͘ �’est l’accomƉagnement individuel et collectif de l’élğve, l’innovation 
ƉédagogiƋue indisƉensable à l’excellence, le déveloƉƉement du numériƋue, l’introduction d’une démarcŚe de Ƌualité 
Ƌu’il doit encore mieux accomƉagner͘  �utre Ɖoint essentiel, renforcer ceƩe école de l’éƉanouissement et de la 
bienveillance corrélée à l’exigence͘ 

�nĮn, une condition sine qua non au déveloƉƉement de l’�&� est la Įdélité aux valeurs inclusives de notre ZéƉubliƋue, et 
en Ɖarticulier à la mixité sociale, à l’ouverture sur les diīérences et, Ɖarmi elles, à une Ɖlus grande et meilleure inclusion 
des élğves aux ƉroĮls et Ɖarcours atǇƉiƋues, et Ɖarticuliğrement aux élğves en situation de ŚandicaƉ͘ La Įdélité également 
à d’autres de ses fondamentaux ͗ le déveloƉƉement de l’esƉrit d’analǇse et de l’esƉrit critiƋue cŚeǌ nos élğves͘
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Le ƉrinciƉal élément du déveloƉƉement de l’�&� Ɖar l’oīre est de bien cerner les ǌones à forts enũeux͘ Wour cela, 
certains outils nous semblent essentiels, tels Ƌu’une �arte ƉrosƉective Ƌui ƉermeƩrait de recenser deux tǇƉes 
de priorités :

• L’inŇuence à déveloƉƉer ͗ les ƉaǇs oƶ le déveloƉƉement de l’inŇuence française en termes de soŌ 
Ɖoǁer est Ɖrioritaire͘
• hne communauté française en forte croissance et dont la demande d’enseignement français est 
soutenue Ɖar les gouvernements locaux͘

�eƩe demande de carte ƉrosƉective est Ƌuasi commune à l’ensemble des raƉƉorts Ɖroduits ces derniğres années͘ 
L’estimation ƉroƉosée auũourd’Śui Ɖar l’��&�, ƉrinciƉalement construite à Ɖartir des dǇnamiƋues observées ces 
dix derniğres années et d’éventuelles listes d’aƩente, a le mérite d’établir une Ɖroũection ƉermeƩant d’anticiƉer 
une demande Ƌui semblerait acƋuise dans ces ǌonesͬƉaǇs͘ �lle reste à conĮrmer Ɖar d’autres disƉositifs aĮn 
de se Ɖroũeter dans une démarcŚe d’oīre et de Ɖriorités Ɖour la &rance, comme des études de marcŚé et un 
travail d’analǇse avec les Ɖostes diƉlomatiƋues͘ War ailleurs, elle gagnerait à ġtre conçue dans une logiƋue d’oīre 
Ɖlutƀt Ƌu’uniƋuement de demande, comme le montre l’exemƉle de l’/nde ͗ ũusƋu’à récemment, les élğves de 
nationalité indienne ne Ɖouvaient fréƋuenter un établissement français sur leur territoire, freinant de facto la 
dǇnamiƋue observable͘ Dais un travail de l’ambassade avec les autorités locales a Ɖermis d’ouvrir les Ɖortes 
du réseau aux élğves indiens ͗ les ƉersƉectives s’en trouvent démultiƉliées͘ /l en ira de mġme de l’eīet de 
cŚangements rendant nos établissements Ɖlus aƩractifs et Ƌui  font l’obũet de Ɖlusieurs recommandations de ce 
raƉƉort͘

/l ƉaraŠtrait en outre Ɖertinent de s’aƉƉuǇer sur des études de marcŚé Ƌui, une fois les informations transmises, 
ƉermeƩraient aux diīérents Ɖrotagonistes de l’�&� réunis d’exƉoser leurs observations et ƉroƉositions aĮn Ƌue 
le déveloƉƉement du réseau se fasse en Śarmonie et dans un esƉrit de coŚérence, ƉourƋuoi Ɖas en envisageant 

		1.1	 Une	concertation	par	zone
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la rédaction d’une cŚarte de resƉect des ƉrinciƉes de mutualisation Ƌui Ɖourrait également conduire à la mise à ũour de 
la �arte ƉrosƉective͘

�n l’absence d’un tel outil, le déveloƉƉement de ƉratiƋues clientélistes, d’une concurrence anarcŚiƋue en matiğre de 
ressources Śumaines, ou le déveloƉƉement disƉroƉortionné des frais de scolarité, Ɖénalisant budgets des bourses et 
des familles françaises, sont à craindre͘

Wour Ƌu’une concurrence Ɖuisse ġtre saine et stimulante Ɖour l’�&�, elle ne doit Ɖas conduire à multiƉlier les 
établissements sur une demande en stagnation͘ Le risƋue est sinon Ƌue ceƩe concurrence se fasse sur d’autres critğres 
;le Ɖrix, Ɖar exemƉleͿ Ƌue sur ceux Ƌue l’on souŚaite consolider ;la ƋualitéͿ, dans une logiƋue ͪ loǁ cost ͫ Ƌui fragiliserait 
inévitablement des établissements ŚistoriƋues Ƌui seraient les Ɖremiğres victimes d’une course au déveloƉƉement des 
établissements sans analǇse suffisante du terrain ni ƉlaniĮcation stratégiƋue͘

RECOMMANDATION 1 : NOMMER UN BINÔME D’EXPERTS COMPOSÉ

• d’un insƉecteur général de l’éducation nationale Ɖour sa connaissance du sǇstğme éducatif et des 
contraintes de son administration, et Ƌui saura, en soutien des oƉérateurs, s’aƉƉuǇer sur un réseau 
interne Ɖour faire entendre les considérations d’Śomologation, de ressources Śumaines et de ressources 
ƉédagogiƋues͖
• d’un ambassadeur tŚématiƋue Ɖour son exƉérience, sa connaissance du réseau diƉlomatiƋue et des 
enũeux géoƉolitiƋues en matiğre de ƉolitiƋue d’inŇuence͘

�uũourd’Śui, il n’existe Ɖas de ƉroĮl susceƉtible de faire ͪautoritéͫ et de rassembler les acteurs maũeurs de l’�&� à 
l’écŚelle d’une ǌone͘ Wourtant, ͪrégionaliserͫ et coordonner sont essentiels au déveloƉƉement͘ 

Les missions de ce binƀme seraient, avec l’aƉƉui des Ɖostes diƉlomatiƋues des ǌones ͗ 
• de référencer les Ɖroũets d’ouverture et de recueillir les témoignages des acteurs sur ϳ ǌones ;oƉérateurs, 
Ɖartenaires, investisseurs, Ɖostes diƉlomatiƋues, élus, reƉrésentants de Ɖarents et reƉrésentants de Ɖersonnels 
de l’�&� en ƉlaceͿ aĮn de ũuger de la Ɖertinence de ces oƉƉortunités dans l’écosǇstğme ;voir carte des ǌones Ɖage 
ƉrécédenteͿ͘
• d’établir une carte stratégiƋue et des obũectifs de déveloƉƉement de l’�&� à ϱ ans, et toutes autres formes de 
déveloƉƉement de l’enseignement du français ou de l’enseignement en français ;&L�D, Label&ranc�ducation, 
Įliğres bilingues dans des établissements Ɖrivés ou Ɖublics, formations ŚǇbrides etc͘Ϳ en coŚérence avec les 
aƩendus des Ɖostes et des oƉérateurs mais également, auͲdelà de l’élaboration d’une carte͘ 
• de faire adŚérer les acteurs maũeurs du déveloƉƉement à une cŚarte déontologiƋue sur des critğres simƉles 
s’aƉƉuǇant sur les bonnes exƉériences du réseau en la matiğre͘ 

Le rƀle de ce binƀme Ƌuant à l’Śomologation et à la cooƉération sera décrit ultérieurement͘

RECOMMANDATION 2 :

définir une Carte stratégique de développement de l’EFE soumise à la �irection 'énérale de la 
Dondialisation ;Ɖrogramme ϭϴϱ du Wroũet de loi de ĮnancesͿ͘

/l est en eīet essentiel Ƌue la �'D Ɖuisse, avec la �irection des &rançais à l’étranger et de l’administration consulaire 
;Ɖrogramme ϭϱϭ du Wroũet de loi de Įnances corresƉondant aux bourses scolairesͿ, soutenir les moǇens de l’oƉérateur 
Ɖublic en coŚérence avec la carte stratégiƋue Įxant les Ɖriorités, Ɖour lui ƉermeƩre une meilleure lisibilité Įnanciğre et 
Ɖrévoir un redéƉloiement coŚérent des Ɖostes de résidents ou exƉatriés Ƌui entreront dans le réseau ou souŚaiteront Ǉ 
évoluer ;Ɖour ceux Ƌui Ǉ sont déũàͿ͘
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RECOMMANDATION 3 :

réaliser des études de marché de l’éducation locale pour aider à cerner les zones d’attractivité, 
ainsi que les attentes et les besoins.

/l s’agit de Ɖrévoir un déveloƉƉement coŚérent et sans danger Ɖour l’organisation de l’�&� déũà en ƈuvre͘ �es études 
de marcŚé Ɖourront, dans un Ɖremier temƉs, ġtre Įnancées Ɖar la subvention du Ɖrogramme ϭϴϱ, Ɖuis Ɖar une 
cotisation versée Ɖar les créateurs d’écoles dğs lors oƶ ils veulent entrer dans une démarcŚe de ƉréͲŚomologation͘ 
�es cotisations seraient centralisées Ɖar l’��&�, Ƌui dédierait une ligne budgétaire aux études de marcŚé͘

RECOMMANDATION 4 :

associer les académies partenaires1 , les recteurs, les DAREIC, le CNED et le CIEP aux travaux et/
ou aux conclusions du binôme. 

�ela favoriserait une meilleure connaissance des contextes, des ƉroblématiƋues des uns et des autres, et 
ƉermeƩrait surtout de Įxer des obũectifs concrets d’écŚanges et de Ɖartenariats Ƌui donneraient du sens à 
l’investissement Śumain Ƌue fait cŚaƋue académie en détacŚant des Ɖersonnels à l’étranger͘

Wour renforcer leur connaissance du terrain dans cŚaƋue ƉaǇs ce binƀme d’exƉerts dédié au déveloƉƉement de 
l’�&� devra Ɖouvoir comƉter sur les services, en Ɖarticulier de cooƉération et d’action culturelle, de nos missions 
diƉlomatiƋues͘

RECOMMANDATION 5 :

dans les zones à fort potentiel de développement identifiées par le binôme, faire du 
développement de l’EFE une priorité dans la lettre de mission de l’ambassadeur. 

RECOMMANDATION 6 :

former si nécessaire les  ambassadeurs et CoCAC nouvellement nommés, en particulier dans 
les postes à forts enjeux scolaires, aux complexités des services des différents opérateurs avant 
leur départ en mission. 

		1.2	 Une	concertation	par	pays

1 Liste des zones géographiques et académies partenaires :	Afrique	australe	et	orientale	:	Rennes;	Afrique	centrale	:	Nantes;	Afrique	
occidentale	:	Rouen;	Amérique	latine	(nord)	:	Bordeaux;	Amérique	latine	(sud):	Poitiers;	Amérique	du	Nord	:	Paris;	Asie/Pacifique	:	Lyon;	
Europe	centrale	et	orientale	:	Strasbourg;	Europe	ibérique	:	Toulouse;	Europe	du	Nord/Ouest	et	Scandinave	:	Lille;	Europe	du	Sud	Est	:	
Grenoble;	Maghreb	est-Machrek	:	Versailles;	Maroc	:	Montpellier;	Moyen-Orient	et	Péninsule	indienne	:	Créteil;	Océan	Indien	:	Orléans-
Tours,	Réunion;	Proche-Orient	:	Créteil	-	Source	:	note	de	cadrage	sur	la	formation	continue	-	AEFE	du	20/07/2018	
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�eci aĮn de mieux aƉƉréŚender la comƉlexité du modğle de gestion de l’�&� dans toute la diversité de ses services et 
de ses tutelles͘ 

RECOMMANDATION 7 :

s’assurer Ƌue les CoCAC ou CoCAC adjoints aient, dans les ǌones à fort Ɖotentiel ou à forte Ɖrésence d’�&�, 
une bonne connaissance des services du MEN, à défaut d’Ǉ avoir eu une exƉérience͘ 

�ans leur rƀle de conseiller stratégiƋue de l’ambassadeur, les �o��� ou �o��� adũoints doivent Ɖouvoir aƉƉréŚender 
Ɖleinement les ƉroblématiƋues de gestion des ressources Śumaines Ƌui doivent servir le déveloƉƉement du réseau Ɖar 
le biais de la formation initiale, de la formation continue, de la certiĮcation et de l’Śomologation ;sous la tutelle du D�EͿ͘ 
La cooƉération fait déũà Ɖartie des missions du �o���, tout comme le dialogue social avec les Ɖersonnels et les familles 
de l’�&�͘

RECOMMANDATION 8 :

dans les ambassades concernées Ɖar le déveloƉƉement, convoƋuer au minimum une fois Ɖar an et autant 
Ƌue nécessaire un Comité de prospective EFE comƉosé, dans un Ɖremier temƉs, du service de cooƉération et 
d’action culturelle et du service économiƋueΎ de l’ambassade Ɖour établir un état des lieux͘

Ύainsi Ƌue �usiness &rance et les ��/ Ɖour leur connaissance de l’environnement économiƋue͘

/l s’agit de ƉermeƩre à cŚaƋue mission diƉlomatiƋue d’aƉƉorter son éclairage sur sa ǌone de comƉétence aĮn d’établir 
un état des lieux démograƉŚiƋue et économiƋue, de suivre et d’accomƉagner le déveloƉƉement de l’�&� ainsi Ƌue les 
cooƉérations envisageables en la matiğre͘

RECOMMANDATION 9 :

dans un deuxiğme temƉs annuel, élargir ce Comité de prospective à l’ensemble des parties prenantes 
de l’EFE ;directeurs d’établissements, reƉrésentants des Ɖarents et des Ɖersonnels, élus consulaires, 
reƉrésentants des anciens élğvesͿ aĮn de débaƩre des ƉroblématiƋues externes aux établissements 
;Ɖotentiel de déveloƉƉement, identiĮcation d’une concurrence éventuelle, déĮnition d’obũectifs communs, 
critğres de resƉect d’une cŚarte de l’�&� et de ses contraintes visͲàͲvis de l’Śomologation͙Ϳ͘ 

�ertaines missions ou certains établissements ont déũà mis en Ɖlace des esƉaces de dialogue Ƌu’il convient de saluer 
mais ces rares initiatives ne ƉermeƩent Ɖas, dans leur forme actuelle, de réƉondre aux besoins de structuration et de 
déveloƉƉement identiĮés Ɖar votre raƉƉorteure ainsi Ƌue Ɖar des acteurs Ɖrofessionnels du réseau͘
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2. Pour un EFE au périmètre élargi et qui s’intègre dans son environnement afin 
de mieux répondre aux enjeux de coopération et aux attentes des familles 
hors du réseau 

→ De nouveaux liens à nouer dans un environnement dynamique
→ Parce que la France doit s’adresser à tous ses enfants 

L’oīre scolaire internationale angloͲsaxonne Ɖrésente des Ɖarticularités dont nous devons tirer enseignement 
Ɖour le déveloƉƉement général du réseau͘ �eƩe oīre donne à elle seule la mesure de la comƉlexité du suũet, ainsi 
Ƌue de la nécessité d’adaƉter notre réseau, sous Ɖeine de Ɖerdre toute cŚance de déveloƉƉement͘

La demande d’enseignement français n’est Ɖlus une évidence, notamment en raison d’oīres concurrentes 
séduisantes Ɖour de nombreuses familles, mais surtout en raison du manƋue de souƉlesse du modğle français, 
notamment dans la déĮnition actuelle des critğres d’Śomologation, Ƌui l’emƉġcŚe de s’adaƉter aux aƩentes des 
familles Ƌui font ensuite le cŚoix de l’université américaine Ɖour leurs enfants͘ La rigueur se transforme alors en 
carcan et se traduit sur le terrain Ɖar des stratégies de contournement ;Ɖrogression de l’/� sur le baccalauréat 
françaisͿ voire d’évitement total en ƋuiƩant notre sǇstğme aƉrğs le collğge͘
 

Wour des raisons diīérentes, mais avec une volonté commune d’entrer dans les grandes universités américaines, 
canadiennes ou angloͲsaxonnes, la caƉtation Ɖotentielle ou avérée d’élğves libanais, du DoǇenͲKrient ou d’�sie est 
une ƉréoccuƉation Ƌui Ɖrend ostensiblement forme͘

^i notre modğle ne Ɖrend Ɖas en comƉte l’amƉleur de ce ƉŚénomğne en adaƉtant contextuellement ;en fonction 
des ǌones, Ɖar exemƉleͿ certains critğres de l’Śomologation, si nos universités et nos grandes écoles n’aƉƉortent 
Ɖas une réƉonse sƉéciĮƋue à ce Ƌui fait l’aƩractivité des universités angloͲsaxonnes, l’�&� sera la victime directe à 
Ɖlus ou moins long terme d’un rendeǌͲvous manƋué avec ces enũeux d’inŇuence͘

�n Ɖarallğle, un continent focalise auũourd’Śui beaucouƉ d’aƩention en matiğre d’enseignement, il s’agit de 
l’�friƋue, oƶ la �Śine, les �tats du 'olfe, l’/nde et la durƋuie Ɖrennent Ɖied͘ Le cŚoix de la &rance Ƌui Ɖouvait 
sembler une évidence ũusƋu’à récemment fait face à une concurrence nouvelle͘ L’�llemagne a lancé un ͪƉlan 
DarsŚall Ɖour l’�friƋueͫ, le ZoǇaumeͲhni ƉréƉare une Ɖartie de l’ğre ƉostͲ�rexit sur ce continent͘ �omment ne 
Ɖas imaginer Ƌue ceƩe convoitise rebaƩra les cartes en défaveur de l’inŇuence Ƌu’Ǉ exerce la &rance ͍ Eous avons 
tant à Ɖerdre à ne Ɖas investir dans les moǇens éducatifs nécessaires au maintien de notre inŇuence éducative, 
fondée sur son excellence mais également sur son lien avec l’enseignement suƉérieur français, dans un contexte 
concurrentiel nouveau͘

Les liens étroits et solides Ƌue nous avons su nouer et faire vivre avec le DagŚreb et le WrocŚeͲKrient, en Ɖarticulier 
au Daroc et au Liban, Ƌui ont fait conĮance à la &rance au Ɖoint d’avoir acceƉté Ƌue l’éducation d’une grande Ɖartie 
de leur ũeunesse soit assurée dans des établissements français, doivent ġtre entretenus͘ Dais, mġme dans ces ƉaǇs, 
les aƩentes des familles font déũà l’obũet d’une concurrence de nouveaux modğles, ni français ni francoƉŚones, 
séduisants et Ɖerformants en termes de déboucŚés universitaires et d’emƉlois͘ ^ur ces territoires, notre modğle 
doit s’adaƉter au contexte, ġtre créatif et de nouvelles formes de scolarisation doivent ġtre ƉroƉosées, Ƌu’il s’agisse 
du tǇƉe d’établissement, de la formation des enseignants, d’aƩractivité Įnanciğre ou bien encore  de la ƉolitiƋue 
de langues͘
 

War ailleurs, si l’�uroƉe a été Ɖendant longtemƉs un des ͪ réacteurs ͫ du réseau d’�&�, les moǇens Įnanciers Ƌue 
la &rance consacre aux établissements Ƌui Ǉ sont imƉlantés sont totalement déséƋuilibrés au regard des enũeux͘ 
�eƉendant, ͪdésŚabillerͫ les uns Ɖour mieux ͪŚabillerͫ les autres, Ɖour logiƋue Ƌue cela aƉƉaraisse à Ɖremiğre 
vue, conduirait inévitablement à des résistances dans un sǇstğme Ƌui n’oīre Ɖas la souƉlesse nécessaire dans sa 
gestion des ressources Śumaines͘ /l conviendra dğs lors d’eīectuer un certain travail de communication sur les 
enũeux du redéƉloiement et d’Ǉ meƩre des moǇens ƉermeƩant de soutenir des solutions Ƌui servent l’intérġt 
général et sont susceƉtibles de recueillir un consensus͘ War ailleurs, le raƉƉort Werret Ɖrésente d’ores et déũà 
de nombreuses recommandations susceƉtibles d’assurer un enseignement français de Ƌualité en �uroƉe, oƶ la 
diƉlomatie d’inŇuence de la &rance doit rester active Ɖour assurer une construction et cooƉération euroƉéennes 
ƉrocŚe de  nos valeurs démocratiƋues et solidaires͘
 

�ans un tel contexte, la cooƉération éducative, Ɖarent Ɖauvre de l’�&�, Ɖourra ũouer un rƀle fondamental 
dans l’évolution, l’adaƉtabilité, la comƉlémentarité de notre oīre, et reƉrésenter ainsi un atout stratégiƋue 
suƉƉlémentaire de notre d’inŇuence͘
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�lors mġme Ƌu’il est l’un des outils les Ɖlus efficaces de notre diƉlomatie d’inŇuence, ce réseau revġt un fort Ɖotentiel 
de déveloƉƉement encore largement sousͲexƉloité͘ L’accğs à l’�&� se doit d’ġtre davantage démocratisé, car il aƉƉaraŠt 
auũourd’Śui comme réservé à un Ɖetit nombre, et donc asseǌ fermé Ɖour de nombreuses familles, Ǉ comƉris françaises 
Ƌui font le cŚoix de scolariser leurs enfants dans le sǇstğme local Ɖour des raisons de coƸt, faute de Ɖouvoir bénéĮcier de 
bourses͘ L’obũectif de doublement de l’�&� doit ġtre l’occasion Ɖour lui de se tourner davantage vers son environnement 
local, d’ouvrir son Ɖérimğtre et ainsi de se rendre Ɖlus accessible͘

Warmi les missions de l’��&� Įgure la cooƉération éducative͘ �eƩe mission n’est ceƉendant Ɖas suffisamment mise en 
ƈuvre faute de commande forte aux acteurs concernés͘ /l s’agit le Ɖlus souvent de Ɖroũets ou d’actions ciblées Ƌui sont 
imƉulsés à la marge, grące à des initiatives Ɖersonnelles͘ /l n’Ǉ a Ɖas non Ɖlus de réelle coordination en la matiğre entre 
les services des ambassades et l’�&�, Ƌui s’imaginent Ɖarfois concurrents, alors Ƌue l’�&� devrait naturellement avoir 
Ɖour mission ƉrinciƉale son ancrage dans une réalité locale, et donc déveloƉƉer les cooƉérations en matiğre éducative͘ 
L’�&� doit s’Ǉ investir Ɖleinement͘ 

Le déveloƉƉement de l’�&� trouvera d’autant Ɖlus de relais et d’aƉƉuis locaux ;autorités locales, Ɖartenaires économiƋues 
et sociauxͿ Ƌu’il s’inscrira dans une logiƋue de cooƉération valorisable auƉrğs des �tats Ƌui l’accueillent, comme le 
montre l’exemƉle esƉagnol, oƶ le déveloƉƉement des �acŚibac ;en �sƉagne comme en &ranceͿ est le fruit d’un travail 
fort de concertation des services de cooƉération et d’action culturelle de l’ambassade avec les autorités locales Ƌui en 
reconnaissent l’intérġt Ɖour leurs élğves͘ �n revancŚe, l’imƉlication des établissements �&� ne va Ɖas touũours de soi͘ 
War le raƉƉrocŚement engendré et une meilleure intégration dans l’environnement scolaire local, ceƩe ƉolitiƋue de 
cooƉération avec la collaboration de l’�&� ƉermeƩrait d’envisager des solutions nouvelles, des Ɖasserelles, Ƌui seraient 
également un moǇen de déveloƉƉer l’aƩractivité de nos établissements en soulignant la Ɖarticularité au sein de ceƩe 
oīre Ɖlurielle et comƉlémentaire mais ƉermeƩrait également de Ɖrendre en comƉte des situations de concurrence Ƌui 
Ɖeuvent meƩre en Ɖéril des établissements de l’�&�͘

Eous rendre essentiels c’est ƉresƋue nous rendre indisƉensables͘ �eƩe ƉolitiƋue est Ɖar exemƉle la voie emƉruntée sur 
le continent africain Ɖar des �tats asiatiƋues͘ L’�&� bénéĮcie d’un avantage incontestable ͗ celui d’un ancrage mondial 
Ƌue son Śistoire lui a légué͘ �ğs lors, il convient de ne Ɖas négliger ceƩe force͘ L’absence d’obũectifs clairs et de moǇens 
dédiés conduirait à gasƉiller un avantage Ƌue nous Ɖouvons encore exƉloiter grące à la cooƉération éducative͘

�e Ɖlus, ouvrir ce réseau à la cooƉération est d’autant Ɖlus oƉƉortun Ƌue celuiͲci Ɖeut s’aƉƉuǇer sur des instruments 
externes, tels Ƌue la &rancoƉŚonie ou �rasmus н͘ Eous Ɖossédons Ɖar ailleurs un réseau, des Įnancements Ɖublics, 
des Ɖersonnels ƋualiĮés ;�&�Ϳ, des ambassades dotées d’aƩacŚés de cooƉération, d’organismes français de formation à 
distance ;�E��Ϳ ou imƉlantés localement à l’étranger ;�/�W, �h&, ��EKW�͙Ϳ͘

^eule une ƉolitiƋue volontariste de l’�&� en la matiğre ƉermeƩra de relever un déĮ Ƌui réƉond à son ƉroƉre intérġt, Ǉ comƉris 
d’un Ɖoint de vue Įnancier, Ɖour l’�tat comme Ɖour les familles, ce Ƌui démultiƉlie les Ɖossibilités de déveloƉƉement͘

RECOMMANDATION 10 :

identifier les opportunités et établir un plan stratégique de coopération de l’EFE avec les établissements 
locaux, publics et privés : Įliğres françaisesͬfrancoƉŚones, Label&ranc�ducation, Įliğres biͲbac, &L�D͙ 

�ela serait réalisé dans le cadre des comités de ƉrosƉective créés au sein des missions diƉlomatiƋues ;cf͘  recommandation 
ϴͿ en vue d’articuler un réseau d’oīres enricŚies, comƉlémentaires et coŚérentes, ƉermeƩant également de traiter les 
Ɖroblğmes éventuels de concurrence francoƉŚone sur certains territoires͘

		2.1	 EFE	et	coopération	:	une	synergie	à	créer	ou	à	renforcer
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RECOMMANDATION 11 :

encourager le développement des filières bi-bac et rechercher d’autres partenariats sous 

l’imƉulsion du binƀme d’exƉerts D���ͬD�E͘

L’exƉérience de cooƉération éducative entre le &rance et l’�llemagne devrait insƉirer dans la maniğre de nouer 
des Ɖartenariats͘

RECOMMANDATION 12 :

réunir autour du conseiller de coopération et d’action culturelle ou de son adjoint les chefs 
d’établissement de l’EFE et leurs homologues locaux d’établissements bilingues/trilingues en 
français, particulièrement en Europe où les conditions sont propices (Allemagne, Espagne, 
Italie, Portugal...) afin d’envisager des mutualisations possibles, en particulier en matière 
d’enseignements des langues (français/langue nationale) et d’histoire-géographie, ainsi que 
l’exploitation conjointe de dispositifs existants (Jules Verne, Erasmus+, eTwinning*...).

Ύedǁinning est une action euroƉéenne Ƌui oīre aux enseignants des ϰϰ ƉaǇs ƉarticiƉants la Ɖossibilité d’entrer 
en contact aĮn de mener des Ɖroũets d’écŚanges à distance avec leurs élğves à l’aide des d/��͘ Wlus de ϲϬϬ ϬϬϬ 
enseignants sont inscrits dans la communauté edǁinning en ligne ;octobre ϮϬϭϴͿ͘ edǁinning fait Ɖartie du 
Ɖrogramme euroƉéen �rasmusн͘ 

�n Ɖlus de ce réseau étendu d’enseignants, edǁinning met à disƉosition des outils de communication et d’écŚanges 
Ɖour les Ɖroũets, tous gratuits et sécurisés͘ �ŚaƋue ƉaǇs ƉarticiƉant à ceƩe action est doté d’un bureau d’assistance 
national Ƌui fournit un soutien ƉédagogiƋue et tecŚniƋue aux enseignants inscrits͘

RECOMMANDATION 13 :

dédier à la coopération des heures ou des postes d’enseignants détachés, proposés 
prioritairement aux résidents volontaires sur place ou à des enseignants titulaires spécialement 
missionnés de France. 

�es enseignants détacŚés Ɖourraient raǇonner sur Ɖlusieurs établissements d’une mġme ǌone géograƉŚiƋue͘ 

Leur Įnancement Ɖourrait ġtre assumé Ɖar une subvention ƉubliƋue à la cooƉération éducative de l’�&� 
;cŚaƉitre budgétaire à ouvrir, nombre de Ɖostes à Įxer aƉrğs recensement des besoins, dotation aũustable 
annuellementͿ͘
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RECOMMANDATION 14 :

accompagner les établissements locaux volontaires concernés dans une démarche de progression vers 
l’homologation, en passant par des étapes intermédiaires (LabelFrancEducation, bi-bac, etc.). 

�vec le soutien des Ɖersonnels détacŚés au service de ceƩe cooƉération �&�, cela ƉermeƩrait d’améliorer et d’élargir 
l’oīre d’enseignement à destination des &rançais et des ressortissants locaux francoƉŚiles actuellement Śors �&�͘ 

RECOMMANDATION 15 :

nouer des liens entre ces établissements à filière française et  les futures ESPE locales (cf. recommandation 
80), afin d’ouvrir et de mutualiser les plans de formation continue à des coûts plancher, et de dédier des 
heures d’EEMCP2 à l’accompagnement pédagogique aux établissements locaux qui entreraient dans 
une démarche LabelFrancEducation, bi-bac ou d’homologation.

RECOMMANDATION 16 :

rendre accessibles les ressources CANOPE à ces établissements concernés par la coopération EFE, 
comme le prévoit l’initiative à destination des LabelFrancEducation.

RECOMMANDATION 17 :

élaborer en grand nombre des partenariats entre opérateurs EFE et DAREIC, des conventions 
tripartites ou bipartites entre  un établissement local à filière francophone, un établissement EFE, et 
un établissement scolaire en France (ou une école internationale en France), dans le but de mener des 
projets pédagogiques communs et de favoriser les échanges scolaires numériques ou physiques.

RECOMMANDATION 18 :

proposer des formations continues au sein de l’EFE sur le thème du plurilinguisme réunissant 
enseignants locaux de filières plurilingues, FLE, et professeurs universitaires de langue française locaux 
pour travailler conjointement sur les particularités de l’approche de l’enseignement des langues dans 
les établissements primaires, secondaires et supérieurs du pays. 
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En effet, contextualiser l’approche du plurilinguisme est indispensable pour apporter plus de souplesse à 
l’homologation. Un document par zone recensant les enjeux sur les sujets pourrait éclairer les décisions à 
prendre en la matière, avec le concours de l’AUF et du CIEP.

RECOMMANDATION 19 :

développer les établissements LabelFrancEducation en les accompagnant plus concrètement 
grâce à la mutualisation des outils pédagogiques et de la formation continue, ainsi qu’aux 
échanges d’enseignants volontaires à titre temporaire.

RECOMMANDATION 20 :

permettre aux EEMCP2 (dédiés à la formation continue) d’effectuer des visites conseil auprès 
des enseignants de filières labellisées au sein des établissements LabelFrancEducation.

RECOMMANDATION 21 :

donner aux établissements LabelFrancEducation accès aux ressources CANOPE et aux supports 
médias français, en mutualisant si besoin via les services de coopération et d’action culturelle 
de l’ambassade.

�ertains suƉƉorts français, comme �duc’�rte n’ouvrent l’abonnement  Ƌu’à Ɖartir d’un seuil minimal de comƉtes 
élğves ;Ɖlusieurs classes de Ɖlus de ϮϬ élğvesͿ͘ Kr, certains établissements Label&ranc�ducation, notamment dans 
les Ɖremiers temƉs, ont troƉ Ɖeu de classes ou d’élğves Ɖour aƩeindre le seuil minimal͘ �ğs lors, on Ɖourrait 
envisager un abonnement non Ɖas à l’écŚelle établissement mais à l’écŚelle nationale voire d’une ǌone͘

RECOMMANDATION 22 :

créer à l’AEFE une plateforme de mutualisation des données pédagogiques de FLE, de disciplines 
non linguistiques (DNL), des cours en lignes, des CV d’enseignants FLE, d’assistants de langues, 
de retraités de l’enseignement à l’étranger…
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RECOMMANDATION 23 :

mettre en place à l’AEFE un support numérique imprimable expliquant ce que sont l’EFE, les filières 
LabelFrancEducation et les FLAM. Diffuser ce support auprès des établissements en France, aux corps 
d’inspection et à l’ESEN, afin de favoriser les échanges. 

�n �ustralie a été créée l’�ssociation australienne des écoles bilingues françaisͲanglais, Ƌui regrouƉe ϭϰ établissements, 
du sǇstğme local ou Śomologués ��&�͘ �eƩe association, dont le �� est comƉosé de directions d’établissements aux 
divers statuts et de la conseillğre de cooƉération et d’action culturelle de l’ambassade, est un exemƉle de ƉratiƋue oƶ 
l’ouverture du Ɖérimğtre de l’�&� se déroule en comƉlémentarité et non en concurrence, grące à l’imƉlication d’acteurs 
issus de ses diīérentes comƉosantes͘

^i les calculs Śabituellement Ɖrésentés amğnent à réƉartir la subvention ƉubliƋue sur l’ensemble des élğves de l’�&�, 
il convient aussi d’aƉƉorter un nouvel éclairage en regardant l’imƉact de ceƩe subvention sur la seule communauté 
française͘

La réƉartition de la subvention ƉubliƋue est Ɖarticuliğrement inéƋuitable Ɖour les familles françaises à l’étranger͘  

�n eīet, on Ɖeut distinguer six situations Ƌuant à ceƩe réƉartition Ɖarmi les familles françaises, soit  ͗
• une famille �, boursiğre et dont l’enfant est scolarisé dans un établissement �'� ou conventionné, bénéĮcie de 
l’aide la Ɖlus forte de la &rance ;Ɖrogramme ϭϴϱ ͗ subvention ƉubliƋue de ϯϵϴ,ϳ millions d’euros et Ɖrogramme 
ϭϱϭ de ϭϬϭ,ϲ millions d’euros allouésͿ͖
• une famille �, non boursiğre et dont l’enfant est scolarisé dans un établissements �'� ou conventionné, bénéĮcie 

d’une aide imƉortante de la &rance ;Ɖrogramme ϭϴϱ, Ƌui Įnance, entre autres, la rémunération des exƉatriés et 
une Ɖartie de celle des résidentsͿ2 ͖
• une famille �, boursiğre et dont l’enfant est scolarisé dans un établissement Ɖartenaire, reçoit une aide directe 
via les bourses ;Ɖrogramme ϭϱϭͿ, mais Ɖas via le Ɖrogramme ϭϴϱ ;ou exceƉtionnellement Ɖour des Ɖroũets 
ƉédagogiƋues ou de sécuritéϯͿ et reçoit une aide indirecte ;Wension civile de certains détacŚés directs Ɖar le D�EͿ͖
• une famille �, non boursiğre et dont l’enfant est scolarisé dans un établissement Ɖartenaire ne reçoit Ɖas d’aide 
directe ;ou exceƉtionnellementͿ et reçoit une aide indirecte ;Wension civile de certains détacŚés directs Ɖar le 
D�EͿ͖
• une famille �, boursiğre et dont l’enfant suit une formation comƉlğte Ɖar le �E��, reçoit une aide ;Ɖrogramme 

ϭϱϭͿ͖
• une famille &, Ƌui ne fait Ɖas Ɖartie de l’�&�, ne reçoit aucune aide͘ 

Kr, certaines de ces familles ont des ressources inférieures à une famille boursiğre à ϭϬϬй͘ Wour cellesͲci, Ƌui, si elles 
fréƋuentaient un établissement Śomologué de l’�&�, seraient éligibles aux bourses, aucune aide n’est Ɖossible sur 
ce budget, alors mġme Ƌue de faibles moǇens Įnanciers reƉrésentent un obstacle Ɖour accéder à d’autres formes 
d’enseignement français ou en français en comƉlémentarité avec l’éducation reçue dans le sǇstğme local ;&L�D, autres 
disƉositifs Ƌue scolarité comƉlğte, cours en institut ou en alliance française͙Ϳ͘

		2.2	 EFE	:	une	coopération	éducative	pour	une	meilleure	répartition	des	moyens	pour	les	familles	françaises

2 Aide	de	 l’Etat	pour	un	élève	en	EGD/	conventionné	(2.353€	EGD	et	1.834€	conventionnés)	 :	coût	net	des	expatriés	et	résidents	+	subventions	de	
fonctionnement	et	pédagogiques	+	immobilier	+	sécurité.
ϯ

 VS	aide	de	l’Etat	pour	un	élève	en	établissement	partenaire	(52€)		:	moyenne	à	relativiser	car	les	subventions	sont	concentrées	sur	une	petite	partie	
des	établissements,	la	plupart	n’en	recevant	aucune	directement.

  Ϯ͘Ϯ͘ϭ hne réƉartition de la subvention ƉubliƋue Ɖeu éƋuitable à l’égard des &rançais
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E’oublions Ɖas non Ɖlus ces familles Ƌui sont ũuste au dessus des conditions d’éligibilité aux bourses, mais n’ont 
Ɖas Ɖour autant les moǇens de consacrer une somme aussi imƉortante Ƌue celle Ƌue reƉrésentent les frais de 
scolarité͘ �t, enĮn, ces familles Ƌui n’ont Ɖas accğs faute de Ɖlace ou d’absence d’établissement �&� à Ɖroximité, 
car le monde est grand͘

�eux grandes catégories donc de familles françaises à l’Śeure actuelle ͗ celles dans et Śors �&�, mais avec Ɖour 
cŚacune d’entre elles l’éventualité de se retrouver au gré des mobilités Śors ou dans l’�&�͘

�  la diīérence de la réƉartition selon le statut d’établissement fréƋuenté s’aũoute celle de la  réƉartition 
géograƉŚiƋue des enseignants résidents et exƉatriés͘

ZaƉƉel du graƉŚiƋue Ɖ͘ϰϱ  Ͳ Wartie ϭ ͗  

Kn remarƋue à la lecture de ce graƉŚiƋue Ƌue la réƉartition inégale des résidents et exƉatriés Ɖar raƉƉort au 
nombre d’élğves est ƉrinciƉalement due à des raisons ŚistoriƋues et non à des besoins ou à une stratégie de 
déveloƉƉement͘

�ans les �'�, les exƉatriés reƉrésentent ϰй des eīectifs, les résidents ϯϮй, soit ϯϲ й de Ɖersonnels détacŚés 
du D�E͘ 

�ans les conventionnés, les exƉatriés reƉrésentent ϰй des eīectifs, les résidents ϭϲй, soit ϮϬй de Ɖersonnels 
détacŚé du D�E͘  

�ans les établissements Ɖartenaires, Ϯϯй des ϭϭ ϰϯϯ enseignants sont détacŚés du D�E ;et sont Įnancés à 
ϭϬϬй Ɖar les frais d’écolage sauf Ɖour la Ɖart Ɖatronale de la Wension civile si l’enseignant cotise et liƋuide ses 
droits à la retraite ;voir Wartie ϭͿͿ͘

Source	:	AEFE,	novembre	2018

  Ϯ͘Ϯ͘Ϯ hne réƉartition des enseignants résidents et exƉatriés Ɖeu éƋuitable

  Ϯ͘Ϯ͘ϯ hne réƉartition inégale des Ɖersonnels détacŚés Ɖar tǇƉe d’établissement 
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�n revancŚe, bien Ƌue la réƉartition de la subvention ƉubliƋue se fasse de maniğre trğs inégale au sein de l’�&�, et donc 
Ɖour les &rançais concernés, ces derniers bénéĮcient néanmoins d’un enseignement français à leur disƉosition͘ Kr, il Ǉ a 
auũourd’Śui ϭϮϱ͘ϬϬϬ enfants français scolarisés dans les établissements Śomologués de l’�&�, ce Ƌui ne reƉrésente Ƌu’un 
Ƌuart des mineurs inscrits au registre des &rançais établis Śors de &rance͘ �eci signiĮe donc Ƌue ϯϮϲ͘ϬϬϬ enfants français, 
au moins, écŚaƉƉent à l’�&�͘ Zamené à la subvention ƉubliƋue de l’��&� de ϮϬϭϴ, la &rance consacre donc en moǇenne 
ϭ͘ϰϬϲ euros Ɖar enfant scolarisé dans un établissement Śomologué de l’�&�ϰ et rien en lien avec un enseignement 
français Ɖour les ϯϮϲ͘ϬϬϬ enfants français Śors �&�͘
 

^i toutes les familles françaises n’exƉriment Ɖas forcément le souŚait de maintenir un lien avec l’enseignement français, 
une grande partie regrette néanmoins d’en être exclues pour diverses raisons notamment évoquées dans les 
réponses au questionnaire adressé aux familles hors réseau comme les frais d’écolage élevés, l’absence de proximité 
géographique ou le manque de places. Warmi les familles Ƌui souŚaiteraient reũoindre l’�&� Įgurent comme ƉrinciƉales 
raisons ͗ l’enseignement en français, la Ƌualité ƉédagogiƋue du modğle, les valeurs de la ZéƉubliƋue et la culture 
française͘

hne Ƌuestion se Ɖose alors immanƋuablement ͗ alors Ƌue la &rance, Įdğle à sa grande tradition d’ouverture et de 
solidarité Ƌui l’Śonore, scolarise tous les enfants Ɖrésents sur son territoire, indéƉendamment de leur nationalité, 
comment ƉeutͲelle se désintéresser de ses ƉroƉres enfants établis Śors de &rance Ƌui n’obtiennent Ɖas de Ɖlace dans 
un établissement Śomologué de l’�&�, Ɖarce Ƌue celuiͲci est saturé ou Ɖarce Ƌue, bien Ƌu’en Ɖartie Įnancé Ɖar des 
fonds Ɖublics, il demeure troƉ cŚer ͍ Cette question ne vise pas à déresponsabiliser des familles de leur libre choix 
d’installation à l’étranger, ni à prétendre que la France dont les comptes publics sont déjà soumis à de fortes pressions 
devrait tendre partout sa main généreuse et protectrice, elle vise simplement à interpeller sur les manquements 
à l’une des vocations premières de l’EFE, qui est d’offrir à nos concitoyens établis à proximité d’un établissement 
homologué, la possibilité de faire suivre à leurs enfants une scolarité empreinte d’enseignement français car celui-ci 
n’est pas possible partout.

^i la ZéƉubliƋue française n’a certainement Ɖas à rougir de sa générosité, elle a malgré tout encore ƋuelƋues eīorts à 
faire Ɖour accueillir certains de ses enfants, en rğgle avec leur inscriƉtion consulaire, conscients de leurs droits et devoirs 
visͲàͲvis de la Eation, mais reũetés de son sǇstğme éducatif non Ɖas Ɖar éloignement ;la &rance ne Ɖeut ġtre ƉartoutͿ 
mais Ɖour des raisons économiƋues ou de saturation de certains de ses établissements͘ �eƩe envie de &rance, cŚeǌ 
ses ƉroƉres enfants, est un Ɖaradoxe cruel Ɖour notre ƉaǇs à l’Śeure oƶ celuiͲci cŚercŚe dans le mġme temƉs à aƫrer 
davantage d’enfants étrangers dans ses établissements à l’étranger et dans son enseignement suƉérieur, entre autres 
Ɖour transmeƩre des valeurs, Ɖarmi lesƋuelles la solidarité est centrale͘ Yuel sens a alors la notion mġme de ͪ&rançais 
de l’étrangerͫ Ɖour ces familles ͍
 

�ien sƸr, la &rance investit dans le déveloƉƉement des associations &L�D ;ϰϬϬ ϬϬϬ Φ sont Ɖrévus Ɖour cela dans le 
budget ��&�Ϳ, Ɖour les enfants de nationalité française scolarisés dans un sǇstğme local et dans le déveloƉƉement 
d’un enseignement du français et en français dans les sǇstğmes éducatifs locaux via le Label&ranc�ducation͘ Le 
Label&ranc�ducation Ƌuant à lui Ɖermet à la &rance de labelliser des établissements étrangers sans investissement 
Įnancier signiĮcatif, Ƌui Ɖeuvent Ɖarfois reƉrésenter une alternative satisfaisante Ɖour certaines familles͘
 

Dais ce Ƌu’aƩendent réellement les familles des trois Ƌuarts d’enfants non scolarisés dans l’�&�, c’est un décloisonnement 
de notre sǇstğme et une stratégie Ɖlus globale de l’enseignement français, en français et du français à l’étranger 
Ƌui ƉermeƩe de Ɖrendre en comƉte toute la diversité et la comƉlexité du terrain dans le lien éducatif Ƌu’il convient 
de maintenir et de consolider avec la maũorité d’enfants français établis à l’étranger Ƌui n’est Ɖas inscrite dans un 
établissement Śomologué͘ �ela Ɖasse notamment Ɖar l’articulation de l’�&� avec les Įliğres bilingues ou trilingues en 
français dans des établissements locaux Ƌui conduisent mġme dans certains cas ;en �llemagne, en �sƉagne et en /talie, 
notammentͿ à la Ɖossibilité d’un double diƉlƀme ;baccalauréat et éƋuivalent nationalͿ, et oƶ l’on Ɖuisse aƉƉrendre, en 
Ɖlus du français, et de la culture française à un niveau renforcé, son Śistoire et sa géograƉŚie͘
 

La cooƉération éducative du Ϯϭğme siğcle doit ġtre Ɖlus ŚǇbride, souƉle et agile, croiser des intérġts souvent diīérents 
mais rarement réellement antagonistes, mutualiser les ressources dans le but de créer de nouvelles unions éducatives͘͘͘ 
L’aƉanage de l’�&� c’est son Śomologation Ɖar le D�E, mais c’est également son carcan à l’Śeure de réƉondre à la 
demande de &rance exƉrimée sans ambiguŢté dans les Ƌuestionnaires, ainsi Ƌu’aux ƉroblématiƋues soulevées Ɖlus Śaut 

ϰ En	2018,	la	contribution	de	l’État	s’élève	à	500	330	155	€			(398	706	841	€	programme	185	et		101	623	314	montant	des	bourses	alloué).	En	2018,	le	
réseau	compte	355	896	élèves,	donc	le	coût	par	élève	pour	l’État	est	en	moyenne	de	1406	€	avec	les	bourses	et	de	1	120	€	sans	les	bourses.	

  Ϯ͘Ϯ͘ϰ hne réƉartition inégale de la subvention ƉubliƋue entre les familles françaises fréƋuentant l’�&� et  
celles ne le fréƋuentant Ɖas
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d’inégalités dans la réƉartition des moǇens et d’exclusion d’enfants français de l’�&�͘
L’�&� a une marge de Ɖrogrğs certaine en matiğre d’ouverture, d’accueil, de mutualisation͘ Warmi les critiƋues 
les Ɖlus fréƋuentes à son endroit, aussi bien de la Ɖart de &rançais Ƌue des ressortissants locaux ͗ l’élitisme 
social, un fonctionnement en vase clos͘ �ans un contexte oƶ les trois Ƌuarts des enfants français n’ont Ɖas de 
lien avec lui, il s’agit de commentaires à ne Ɖas balaǇer d’un revers de la main, mais Ƌui ne semblent Ɖourtant 
Ɖas faire l’obũet d’une ƉréoccuƉation maũeure cŚeǌ l’ensemble des acteurs de l’�&�͘

�’est la raison Ɖour laƋuelle votre raƉƉorteure Ɖréconise l’élaboration de Ɖlans stratégiƋues de cooƉération 
à l’écŚelle de ǌones Ɖar l’��&�, de ƉaǇs Ɖar les missions diƉlomatiƋues, voire locale lorsƋue existent Ɖlusieurs 
établissements Śomologués dans une mġme agglomération͘ �es Ɖlans Ɖourraient ġtre débaƩus au sein des 
comités de ƉrosƉective, mentionnés Ɖlus Śaut, aĮn de garantir une imƉlication de tous les acteurs concernés͘
 

Yuelles formes Ɖourrait Ɖrendre ceƩe cooƉération ͍ Yuels moǇens lui donner ͍

→ Une organisation de la coopération en matière d’EFE à redéfinir, notamment en fonction des autres 
établissements hors EFE susceptibles d’attirer les familles françaises

î l’ensemble des recommandations Ɖrésentées supra concernant le déveloƉƉement de la cooƉération éducative  Ɖeut 
également concerner les familles françaises, certaines modalités sont Ɖarticuliğrement adaƉtées aux aƩentes de cellesͲci͘     

RECOMMANDATION 24 :

encourager par le biais des établissements de l’EFE, des Instituts français, des Alliances françaises 
et du CNED, la mise en place de tests de langues à coûts réduits, aux niveaux 3ème (Diplôme national 
du brevet) et du baccalauréat de français, pour les enfants de familles françaises scolarisés hors 
EFE et souhaitant faire valider leurs compétences en langue française5. Les certifications DELF ou 
DALF sont de niveau fiable pour ce besoin. Une ligne budgétaire de la subvention du programme 
185 pourrait être fléchée, sous conditions de ressources des familles modestes, pour couvrir 
auprès de l’organisme en charge du test le différentiel entre le coût réduit et le reste à charge.

 

RECOMMANDATION 25 :

offrir aux familles françaises d’autres opportunités d’accès à l’enseignement français grâce à des 
formations hybrides du CNED avec accompagnement de professeurs titulaires détachés avec 
double prise en charge État/familles. Permettre aux familles éligibles aux bourses une prise en 
charge de ce dispositif.

/l s’agit de cours d’accomƉagnement au �E��͘ Le �E�� ƉroƉose deux formations Ɖour les élğves français de l’étranger ͗
• Ɖour les élğves non scolarisés dans le sǇstğme local, une formation comƉlğte couvrant l’ensemble des disciƉlines ͖
• Ɖour les élğves scolarisés dans le sǇstğme local ͗ la scolarité comƉlémentaire internationale, une 
formation allégée, autour de ϯ disciƉlines fondamentales, ƉermeƩant la Ɖoursuite d’études dans le 
sǇstğme éducatif français͘ Le �E�� estime à ϭϱŚ le temƉs Śebdomadaire à Ǉ consacrer͘

La formation ŚǇbride consiste à ƉroƉoser un accomƉagnement Ɖour aider à la comƉréŚension des cours fournis 
Ɖar le �E��, établir un Ɖlanning de rendu des devoirs et travailler sur les corrections des devoirs rendus Ɖar le 
�E��͘ �et accomƉagnement Ɖourrait se faire dans les instituts ou alliances françaises, Ƌui couvrent de nombreux 
territoires, ainsi Ƌue via des associations &L�D͘ �oncernant la comƉlémentarité internationale, des Ɖrofesseurs 
Ɖourraient se déƉlacer dans les territoires non couverts et oƶ la Ɖrésence d’un certain nombre d’élğves français 
le ũustiĮe, et l’accomƉagnement se dérouler au sein d’un établissement scolaire local ;voir infraͿ͘

ϱ CIEP,	Renseignements	pratiques,	http://www.ciep.fr/delf-tout-public/renseignements-pratiques,	consulté	le	12	novembre	2018.

  Ϯ͘Ϯ͘ϱ �es formations ŚǇbrides distanceͬƉrésentiel  
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RECOMMANDATION 26 :

créer un nouveau dispositif de formation CNED plus léger, “Langue et culture françaises”. 

/l s’agirait de ƉroƉoser une formation Ɖlus légğre ;ϯŚͬsemaineͿ Ƌue la scolarité comƉlémentaire internationale et 
ƉermeƩant ƉrinciƉalement d’acƋuérir les fondamentaux de la langue et de la  culture française, avec un contenu adaƉté 
aux &rançais établis à long terme à l’étranger, donc sans Ƌue le lien avec le Ɖrogramme officiel français soit absolu, 
ƉuisƋu’il ne s’agirait Ɖas de ƉréƉarer à une Ɖoursuite dans le sǇstğme éducatif français͘ �eƩe troisiğme formation 
Ɖourrait bénéĮcier du disƉositif ŚǇbride Ɖrésenté ciͲdessus Ɖour les deux oƉtions existantes͘

Les Agrupaciones de lengua y cultura españolas

L’Espagne a créé des ALCE (Agrupación de lengua y cultura españolas - Regroupement régional de langue 
et culture espagnoles) afin d’en promouvoir la transmission auprès des enfants de 7 à 18 ans de résidents 
espagnols à l’étranger. L’enseignement hebdomadaire se compose d’1h30 en présentiel et d’1h30 en ligne sur 
une plateforme dédiée. Les cours en présentiel sont assurés par des enseignants titulaires espagnols détachés 
recrutés pour six ans via un concours spécifique. Les enseignants se déplacent dans des écoles françaises où 
la majorité des élèves sont scolarisés, rejoints par ceux scolarisés dans les écoles voisines. Ce système permet 
de toucher un grand nombre d’élèves éparpillés sur le territoire couvert par l’ALCE. À titre d’exemple, l’ALCE de 
Paris, avec 14 enseignants, est composée de 46 classes (1548 élèves en tout), réparties entre Tours, Orléans, 
Troyes, Lille, Halluin, Reims, Charleville-Mezières, Strasbourg et Metz, en plus de Paris et sa périphérie.

RECOMMANDATION 27 :

faire mieux connaître, via le consulat et les adresses consulaires, l’ensemble des dispositifs de formation 
CNED et rappeler la prise en charge par les bourses pour les familles éligibles. 

RECOMMANDATION 28 :

favoriser des périodes d’immersion dans des établissements de l’EFE d’élèves français suivant tout ou 
partie de leur scolarité via le CNED.

�uũourd’Śui Ɖeuvent ġtre accueillis dans des établissements de l’�&� des élğves d’établissements situés dans d’autres 
ƉaǇs dans le cadre d’écŚanges scolaires ;Ɖrogramme ��EͲ��&�, Ɖar exemƉleͿ͘ /l existe également un Ɖrogramme de 
bourses Ɖour Įnancer un an de scolarité dans seƉt établissements français à l’étranger ;dédommagement des familles 
d’accueil inclusͿ en cǇcle terminal à des élğves boursiers en &rance͘   /l s’agirait ici, en cooƉération avec le �E��, les 
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oƉérateurs de l’�&� et les Ɖostes diƉlomatiƋues, de ƉermeƩre à des élğves éloignés d’un établissement d’�&� 
de vivre une  Ɖériode d’immersion courte dans des classes françaises et de bénéĮcier du soutien d’enseignants 
volontaires͘ Le disƉositif du �E��, comƉlété Ɖar ceƩe ƉroƉosition, ƉermeƩrait d’ouvrir davantage notre �&� à 
des élğves français isolés, à trğs faible coƸt͘

RECOMMANDATION 29 :

développer pour les familles françaises établies à l’étranger les partenariats de type “académie 
numérique”.

RECOMMANDATION 30 :

ouvrir les activités extrascolaires (particulièrement culturelles et linguistiques) des établissements 
de l’EFE aux élèves français scolarisés en dehors. Prévoir un statut particulier pour ces élèves afin 
de leur permettre une couverture par les assurances, à l’instar des élèves extérieurs accueillis 
temporairement pour les stages ou les échanges scolaires au sein de l’EFE.

RECOMMANDATION 31 :

étendre le dispositif FLAM à l’enseignement maternel (à partir de 3 ans) et faciliter son articulation 
avec l’EFE, les établissements locaux à filière bilingue ou trilingue francophone, et le CNED hybride.

RECOMMANDATION 32 :

ouvrir aux associations FLAM l’accompagnement, en matière de formation pédagogique, par des 
EEMCP2 ansi que par des enseignants résidents volontaires en poste dans la  même agglomération.

RECOMMANDATION 33 :

ouvrir aux associations FLAM l’accès à certaines formations, en ligne ou présentielles, organisées 
pour les personnels de l’EFE.

  Ϯ͘Ϯ͘ϲ �es liens renforcés entre �&� et &L�D
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RECOMMANDATION 34 :

ouvrir aux associations FLAM l’accès aux ressources pédagogiques en ligne, notamment celles de CANOPE. 

&L�D est auũourd’Śui un Ɖrogramme Ɖossédant une forte identité mais déƉourvu d’une réelle coordination, le 
fonctionnement et les Ɖrogrammes sont ƉroƉres à cŚacune des associations͘ 

RECOMMANDATION 35 :

création d’un label FLAM qui permettrait à ce réseau associatif d’être reconnu, d’être encadré par un 
cadre juridique et de garantir un programme pédagogique de qualité.

RECOMMANDATION 36 :

faire apparaître sur le site Internet de l’AEFE un onglet FLAM permettant non seulement un focus sur 
l’existence et le fonctionnement du programme, mais également l’accès à un forum d’échanges de 
pratiques pour les associations.

RECOMMANDATION 37 :

ouvrir aux enfants français établis à l’étranger et à l’ensemble des élèves inscrits dans un lycée français 
de l’étranger, quelle que soit leur nationalité, les centres de loisirs gérés par les municipalités en France.

�e nombreuses familles séũournent en &rance Ɖendant les vacances d’été et, dans certaines municiƉalités, ne Ɖeuvent 
inscrire leurs enfants dans des centres de loisirs Ɖour lesƋuels existent des conditions de résidence͘

Kr, il s’agit d’un lieu de sociabilité trğs Ɖrécieux Ɖour vivre le français et les valeurs françaises͘ Wour les municiƉalités 
exigeant des conditions de résidence en raison de Ɖrise en cŚarge Ɖar les imƉƀts locaux, les familles non résidentes 
Ɖaieraient au Ɖrix coƸtant͘
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3. Une puissance publique garante de l’excellence pédagogique et des valeurs 
françaises, gages indispensables de confiance pour les familles et le 
rayonnement de la France

La Ɖrésentation ŚistoriƋue faite en Ɖremiğre Ɖartie de ce raƉƉort aƩeste d’une diversité de structures des 
établissements comƉosant le réseau d’�&�͘ �eƉendant, cŚacun des ϰϵϲ établissements du réseau, Ƌu’il soit 
�'�, conventionné ou Ɖartenaire, est Ɖassé Ɖar une Ɖrocédure d’Śomologation aƩestant de sa conformité aux 
Ɖrogrammes, aux obũectifs ƉédagogiƋues et aux ƉrinciƉes fondamentaux de l’enseignement Ɖublic en &rance͘ �es 
ϰϵϲ établissements ne sont Ɖas forcément Śomologués Ɖour tous les niveaux car l’Śomologation est demandée 
Ɖar cǇcle d’enseignement, voire Ɖar niveau ;maternelle, élémentaire, collğge, lǇcéeͿ et, Ɖour le cǇcle terminal, Ɖar 
série͘ Le Dinistğre de l’�ducation nationale est resƉonsable de l’Śomologation d’un établissement mais certaines 
étaƉes de la validation Ɖassent Ɖar le Dinistğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres͘ La liste des établissements 
Śomologuésϲ fait l’obũet d’une Ɖublication annuelle au :ournal officiel de la ZéƉubliƋue française ;:KͿ ainsi Ƌu’au 
�ulletin officiel de l’�ducation nationale ;�K�EͿ͘

L’Śomologation concerne trois tǇƉes d’établissement ͗ 
• �es établissements ;en activité deƉuis Ɖlusieurs années ou en cours d’ouvertureͿ Ƌui souŚaitent une            

première homologation Ɖour tout ou Ɖartie de leurs niveaux d’enseignement ͖
• �es établissements déũà Śomologués faisant l’obũet d’un suivi d’homologation ;suivi ƋuinƋuennalͿ͖
• �es établissements, identiĮés comme fragiles, Ƌui font l’obũet d’un contrôle ponctuel͘

QUELLES SONT LES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE D’HOMOLOGATION ? 7
 

		3.1	 L’homologation	:	une	garantie	de	la	France	qui	doit	réellement	rassurer

ϲ Arrêté	du	11	juin	2018,	https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037076848&dateTexte=&categorieLien=id,	
consulté	le	3	décembre	2018.
7 Modalités	et	le	calendrier	de	la	procédure	d’homologation	:	http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=132306
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L’HOMOLOGATION D’UN ÉTABLISSEMENT ENTRAÎNE L’OUVERTURE DE DROITS
EN CONTREPARTIE DE LA RECONNAISSANCE DE CONFORMITÉ

AU PROGRAMME FRANÇAIS POUR 

^i l’Śomologation a des vertus, elle a également des limites ͗ limites Ƌui Ɖourraient nuire à l’ensemble du réseau si 
nous ne Ɖrenons Ɖas garde d’anticiƉer certaines situations Ƌue nous voǇons déũà aƉƉaraŠtre͘ ^i une rğgle commune 
semble ġtre une aƉƉrocŚe coŚérente Ɖour un réseau dont un obũectif fondamental est d’assurer la continuité de 
l’enseignement français à l’étranger, elle rencontre réguliğrement des exceƉtions Ƌui rendent Ɖarfois inutilement oƉaƋue 
un fonctionnement Ƌui n’a d’autres cŚoix Ƌue de s’adaƉter à son contexte local͘
 

Wrenons en exemƉle les engagements Ƌue doivent tenir les établissements Śomologués ͗
• WroƉoser une communication en français ͖
• ZéƉondre à des enƋuġtes diligentées Ɖar l’��&� ͖
• WarticiƉer au Ɖlan de formation du réseau ͖
• WaǇer les droits à ceƩe ƉarticiƉation ͖
• Daintenir ou avoir une Ɖrésence de titulaires ͖
• ZesƉect des ƉrinciƉes de gouvernance et de gestion des établissements scolaires͘

Kr, il aƉƉaraŠt Ƌue l’ensemble de ces critğres, non exŚaustifs, trouvent leurs exceƉtions au sein du réseau, alors mġme 
Ƌue beaucouƉ d’établissements s’astreignent à resƉecter ces engagements, Ɖarfois avec grande difficulté͘
 

�e constat n’a Ɖas valeur de ũugement car il a Ɖu ġtre entendu Ƌue toute exceƉtion a eu sa raison d’ġtre͘ Mais tout 
écart de la réalité avec la règle, même justifiable contextuellement, charrie son lot de questionnements du public, 
d’incompréhension et de remise en cause de la part d’acteurs du système qui se conforment aux critères avec rigueur.
 

/l arrive mġme Ƌue les Ɖremiğres demandes d’Śomologation fassent l’obũet de contournements du calendrier 
réglementaire, Ɖour des raisons tout à fait coŚérentes avec la réalité du terrain͘ Lorsqu’une règle n’est plus adaptée à 
son contexte ou à ses enjeux, il ne faut alors pas craindre de la faire évoluer, c’est au contraire un gage de réalisme, 
d’agilité et de responsabilité face aux évolutions en cours. &aute de Ɖragmatisme, les contournements se multiƉlieront 
et Įniront Ɖar devenir la rğgle, avec Ɖour eīet direct de décourager les établissements resƉectant l’ensemble des 
contraintes͘

Le déveloƉƉement des exceƉtions aux ƉrinciƉes de l’Śomologation imƉose sans doute une clariĮcation de la situation, 
une simƉliĮcation des contraintes et davantage de transƉarence, Ɖarticuliğrement à l’Śeure d’aīronter le déĮ d’un 
imƉortant déveloƉƉement du réseau͘
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hn éƋuilibre entre adaƉtation au contexte et rigueur nécessaire s’imƉose͘ �n eīet, si l’Śomologation doit 
s’adaƉter aux évolutions et à la réalité du terrain, elle doit néanmoins imƉérativement en garantir avec rigueur 
l’essentiel des ƉrinciƉes absolus, Ƌui tient en Ƌuatre Ɖoints ͗

• Le resƉect des Ɖrogrammes français ͖
• hn enseignement réalisé en langue française ͖
• La référence aux valeurs de la ZéƉubliƋue française ͖
• La Ƌualité ƉédagogiƋue de l’enseignement

L’Śomologation des établissements d’�&� doit ensuite réƉondre aux enũeux de déveloƉƉement du réseau ͗
• des critğres adaƉtés au terrain et non uniformes ͗ l’Śomologation ne doit Ɖlus réƉondre à une grille 
d’évaluation rigide mais acceƉter une certaine souƉlesse dans l’élaboration de critğres adaƉtés aux 
réalités de contextes locaux, trğs Śétérogğnes à l’écŚelle du monde ͖
• un accomƉagnement, une formation, une resƉonsabilisation collective ͖
• une évaluation réguliğre͘

/l nous faut comƉrendre Ƌue les enũeux en matiğre d’aƉƉrentissage des langues, d’orientation ƉostͲbac, 
de métŚodes ƉédagogiƋues doivent réƉondre aux nécessités ƉroƉres des contextes locaux͘ ^i la maƋueƩe 
d’Śomologation à la française reste troƉ stricte, alors de Ɖlus en Ɖlus de familles ou d’établissements Ͳdéũà 
Śomologués ou nonͲ feront le cŚoix de se détourner de l’�&�͘ �eƩe souƉlesse, aƩendue et esƉérée Ɖar un grand 
nombre d’acteurs, n’enlğvera rien à l’identité de l’�&� ni au modğle d’enseignement Ɖromu͘
 

L’homologation peut, par les marges de manœuvre qu’elle s’autorisera, faire de l’EFE un espace d’innovation 
qui pourra inspirer la France dans ses expérimentations linguistiques, pédagogiques et numériques.

�ans le raƉƉortϴ
 «	Le	recours	à	l’expérimentation	par	les	établissements	autorisé	par	l’article	L.	401-1	du	code	

de	 l’éducation	 »	 rédigé Ɖar trois insƉecteurs généraux de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recŚercŚe ainsi Ƌue Ɖar Śuit insƉecteurs généraux de l’éducation nationale, est Ɖrécisé  Ƌue	«	L’expérimentation	
et	 l’innovation	doivent	pouvoir	 servir	au	pilotage	et	à	 l’animation	pédagogique	à	 tous	 les	niveaux	 (national,	
académique,	établissement,	école)	». �omment ne Ɖas Ǉ voir non Ɖlus une oƉƉortunité Ɖour l’�&� et Ɖour la 
Ɖrocédure d’Śomologation de nos établissements ͍

D’APRES LE SITE INTERNET EDUSCOL 

L’expérimentation et l’innovation doivent pouvoir servir au pilotage et à l’animation pédagogique 
à tous les niveaux (national, académique, établissement, école).
Les	 politiques	 académiques	 et	 nationale	 doivent	 pouvoir	 prendre	 appui	 sur	 les	 expériences	
novatrices	des	écoles,	des	circonscriptions	et	des	EPLE	pour	conduire	le	processus	de	changement,	
faire	fructifier	les	innovations	en	en	faisant	un	axe	central	du	projet	académique,	tout	en	laissant	
des	marges	de	manœuvre	plus	 larges	aux	équipes	 et	mieux	adaptées	aux	défis	que	 l’école	doit	
aujourd’hui	relever.	Ces	marges	sont	en	effet	la	garantie	d’une	bonne	appropriation	des	projets	par	
les	acteurs.	Il ne s’agit pas simplement d’afficher une dynamique mais de piloter un système sur 
le mode contributif (dans le sens descendant), en permettant aux établissements (et aux réseaux 
d’établissements) de se saisir de toutes les possibilités de leur autonomie et à la communauté 
pédagogique, qu’elle en soit ou non initiatrice, d’adhérer pleinement au projet et d’y contribuer.
Une mise en synergie et une meilleure complémentarité entre les responsables départementaux 
et académiques et avec les partenaires doivent être recherchées en matière de pilotage et 
d’accompagnement.

Point sur la formation :
Les expériences innovantes et les expérimentations doivent servir de ferment à la formation des 
enseignants et des cadres.

ϴ Rapport	n°	2013-057,	Le	recours	à	l’expérimentation	par	les	établissements	autorisé	par	l’article	L.	401-1	du	code	de	l’éducation,
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2013/92/3/2013-057-Le-recours-a-l-experimentation-par-les-etablissements_277923.pdf	
consulté	le	15	novembre	2018
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On a vu que de nouveaux modèles de travail – collaboratifs, horizontaux, en réseau – émergent de la 
démarche expérimentale, parallèlement au développement des plateformes de ressources et d’échanges 
numériques. Ces modèles ne doivent pas être réservés à l’innovation mais doivent irriguer plus largement le 
système de formation et être promus dans les académies en relation avec les ESPÉ et les lieux de recherche.
Les critères d’évaluation des expérimentations doivent être définis en impliquant directement les 
équipes de terrain dans la conception et l’analyse des objectifs et des indicateurs.

Il est nécessaire de faire confiance aux équipes, une fois qu’on a autorisé leur initiative, et de les faire 
participer à la réflexion d’ensemble. Accompagner les équipes, en effet, c’est aussi les aider à développer 
leur projet, à définir leurs objectifs, à s’autoévaluer, à programmer et à organiser elles-mêmes les moments 
de retour sur leurs expériences, en s’appuyant éventuellement sur des ressources extérieures (équipes de 
recherche, inspecteurs, observateurs externes, etc.). Bref, il s’agit de créer les conditions favorables à une 
prise d’autonomie et de responsabilité des acteurs et à une analyse objective et partagée des résultats de 
leur action. 

�omment notre réseau, dont les Ɖarticularités sont si grandes, les enũeux si forts, le dǇnamisme si imƉortant et les moǇens 
Śumains Ɖrésents sur le terrain si conséƋuents, ne ƉourraitͲil Ɖas s’Ǉ retrouver dans les ƉrinciƉes d’une Śomologation 
contextualisée, dont certains critğres seraient régionalisés, déĮnis en concertation, accomƉagnés dans leur mise en 
ƈuvre, et évalués aĮn de garantir la Ƌualité ƉédagogiƋue, conformément aux obũectifs de l’article L͘ ϰϬϭͲϭ ;ex article ϯϰ 
de la loi d’orientation et de Ɖrogramme Ɖour l’avenir de l’école du Ϯϰ avril ϮϬϬϱͿ  ͍ 

L’homologation doit se mériter, car il s’agit d’un acte par lequel la France se porte garante de la qualité d’un 
établissement, mais elle ne doit pas décourager.

RECOMMANDATION 38 :

réunir, via les postes diplomatiques, les acteurs du suivi de l’homologation afin d’identifier les 
particularités éventuelles nécessitant une adaptation des critères d’homologation. 

RECOMMANDATION 39 :

faire remonter des postes diplomatiques, via le binôme d’experts MEAE/MEN et en fonction des 
zones géographiques définies,  les plans régionaux d’homologation afin d’en définir en commission 
interministérielle les nécessaires adaptations liées au contexte et aux enjeux locaux.
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RECOMMANDATION 40 :

accepter que des établissements homologués de l’EFE donnent une place importante aux autres 
langues que le français afin de développer le plurilinguisme, conformément aux principes 
énoncés à l’article L.401-1 du code de l’éducation, tout en assurant par étapes un contrôle du 
niveau DELF Prim au primaire et DELF scolaire au secondaire pour les élèves non francophones 
relevant d’un établissement homologué.

S’assurer du niveau DALF pour les enseignants non francophones du primaire et ceux du 
secondaire dans les matières requérant une maîtrise approfondie de la langue française 
(français, philosophie, histoire-géographie…). 

RECOMMANDATION 41 :

faciliter la mise en contact avec les porteurs de projet de création d’établissements, via un onglet 
présentant les grandes lignes de la procédure et les acteurs concernés ainsi qu’un numéro de 
téléphone facilement accessible sur les sites des missions diplomatiques et des opérateurs.

RECOMMANDATION 42 :

adapter le calendrier d’homologation aux contraintes locales en matière de délais. Réduire ce 
délai et ce calendrier à un an si les critères d’accompagnement, de recrutement et de formation 
sont garantis par les opérateurs. Le respect de ces critères ouvrira droit à une homologation 
de principe qui devra être rigoureusement vérifiée par un suivi du poste diplomatique et de sa 
commission de suivi ad hoc.

RECOMMANDATION 43 :

vérifier la participation effective des représentants des personnels et des parents au sujet du 
respect des principes de gouvernance et de gestion des établissements scolaires à l’occasion du 
suivi d’homologation. 
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�ans le cadre d’un déveloƉƉement à grande écŚelle, il est imƉortant Ƌue le resƉect des ƉrinciƉes démocratiƋues et 
de dialogue social fasse l’obũet d’une aƩention et d’un suivi Ɖarticuliers͘ La &rance ne doit Ɖas seulement garantir la 
conformité de ses Ɖrogrammes, elle doit Ɖromouvoir ses valeurs réƉublicaines dans le fonctionnement mġme des 
établissements de l’�&�͘ �’est d’ailleurs au nom de ces ƉrinciƉes Ƌue la &rance consacre des moǇens Śumains et 
Įnanciers aux établissements Ɖartenaires ;mise à disƉosition de Ɖersonnel Ɖar le biais de détacŚements directs de 
fonctionnaires français, mutualisation des moǇens de formation continue et initiale, Įnancement de bourses Ɖour les 
enfants &rançais͘͘͘Ϳ͘

RECOMMANDATION 44 :

généraliser le principe d’accompagnement à l’homologation des créateurs d’écoles françaises par 
les opérateurs de l’EFE. Rédiger un vade-mecum définissant et harmonisant les principes de cet 
accompagnement humain, concerté entre les accompagnateurs, avec pour objectif l’obtention d’une 
homologation scrupuleuse en un an. 

RECOMMANDATION 45 :

rendre obligatoire le recrutement d’un personnel d’encadrement titulaire dans les  établissements 
de niveau collège en procédure d’homologation, ou d’un professeur des écoles titulaire avec une 
expérience de direction si le seul niveau proposé est le primaire. Fixer un taux minimum de personnels 
titulaires en contrat local ou d’enseignants issus des ESPE locales dans les critères de validation et de 
suivi de l’homologation.

RECOMMANDATION 46 :

pour ne pas pénaliser la carrière des personnels titulaires qui sont en disponibilité et qui accompagnent 
(enseignent et encadrent) un établissement vers l’homologation, encourager l’établissement qui aura 
bénéficié de cette expertise à contribuer au rachat des cotisations retraites pour ces personnels dans les 
dispositions prévues pour les années travaillées à l’étranger. 

RECOMMANDATION 47 :

réserver aux établissements en procédure d’homologation un nombre minimum de places de 
formation dans les ESPE ou dans le cadre de la formation continue des enseignants. Rendre impératif 
le suivi des enseignants non titulaires par des formateurs EEMCP2, les trois premières années suivant 
l’homologation. Laisser la possibilité aux enseignants titulaires volontaires d’en bénéficier.
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RECOMMANDATION 48 :

faire de l’adhésion et de la participation des futurs établissements partenaires à la mutualisation 
de la formation continue un critère de validation et de suivi de l’homologation.

RECOMMANDATION 49 :

rendre obligatoire de réaliser tous les ans, en fin d’année scolaire et avec les représentants de la 
communauté scolaire, une auto-évaluation des critères d’homologation retenus et recensés par 
les opérateurs au moment de l’harmonisation de leur livret d’accompagnement.

RECOMMANDATION 50 :

rendre obligatoire lors du Conseil d’établissement de renseigner tous les ans la fiche d’auto-
évaluation de suivi d’homologation, d’en faire une présentation aux représentants des 
personnels et des parents de l’établissement, et de l’annexer aux documents réglementaires 
transmis au SCAC après chaque CE ou transmission de PPMS.

�e document Ɖourrait faire l’obũet d’un afficŚage Ɖublic Ɖar le biais du site internet de l’établissement ;en Ɖlus 
de l’obligation d’informer de son ŚomologationͿ͘

RECOMMANDATION 51 :

généraliser les procédures d’auto-évaluation de l’homologation au sein des EGD, conventionnés 
ou Établissements en pleine responsabilité (et accorder le crédit nécessaire à cette évaluation 
puisqu’elle pourrait être doublée d’un contrôle interne des opérateurs), afin de permettre à ces 
derniers de concentrer leurs efforts de suivi sur les nouveaux établissements homologués et les 
établissements en difficulté au regard des critères d’homologation. 

En contrepartie de cette autonomie, donner un pouvoir de saisine du CoCAC puis du médiateur du 
MEN aux représentants des personnels et des parents d’élèves qui contesteraient les conclusions 
d’une auto-évaluation, au nom du respect des principes essentiels de l’homologation. 
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RECOMMANDATION 52 :

retirer l’homologation aux établissements qui se soustraient à leurs obligations malgré les mises en 
demeure, à l’issue d’une période probatoire.

L’Śomologation est un gage de reconnaissance Ƌui doit ġtre incontestable, il faut redéĮnir ses rğgles Ɖar ǌone, lui 
ƉermeƩre une adaƉtation locale et resƉonsabiliser davantage voire mġme sanctionner si besoin ces acteurs car si la 
réƉutation d’un établissement s’aīaiblit, c’est tout l’écosǇstğme de l’�&� Ƌui en Ɖątit͘

La Ƌualité de notre Ɖédagogie est une des forces maũeures de notre réseau͘ Dais il convient d’admeƩre également Ƌue 
ceƩe Ƌualité se traduit de façon Ɖlus évidente Ɖar la réussite scolaire des élğves dans nos établissements à l’étranger 
Ƌu’en &rance car notre réseau ũouit également d’un climat scolaire globalement Ɖlus serein et d’un ƉroĮl sociologiƋue 
des familles généralement  ƉroƉice à la réussite scolaire d’élğves Ƌui bénéĮcient trğs souvent d’un accomƉagnement 
Ɖarental en deŚors du temƉs scolaire͘

War conséƋuent, se satisfaire d’une simƉle transƉosition de notre modğle français à l’étranger n’est Ɖas un élément 
suffisant Ɖour rassurer les familles dans un ƉaǇsage oƶ l’oīre éducative internationale est de Ɖlus en Ɖlus concurrentielle͘  
dout Ɖarent souŚaite le meilleur Ɖour son enfant͘ Les familles comƉarent, vériĮent et demandent des comƉtes lorsƋu’elles 
sont en caƉacité de le faire͘ �es écoles internationales ont bien comƉris comment exƉloiter les doutes de Ɖarents 
d’élğves visͲàͲvis de notre �&�, en leur ƉroƉosant souvent un sǇstğme oƶ leur Ɖarole Ƌuant aux exigences aƩendues de 
l’enseignement disƉensé est Ɖlacée au coeur de leur mode de fonctionnement͘

hne des grandes diīérences entre les établissements français en &rance et à l’étranger dont il convient d’avoir bien 
conscience à l’Śeure de réŇécŚir collectivement à l’évolution et au déveloƉƉement de l’�&�, c’est Ƌue la maũorité des 
élğves dont nous avons la resƉonsabilité en &rance sont scolarisés dans des établissements de secteur, là oƶ une majorité 
d’élèves dans nos établissements à l’étranger (65%) proviennent de familles étrangères qui ont non seulement fait 
un choix, alternatif au système local et à d’autres établissements internationaux, mais ont eu les moyens de le faire 
et peuvent donc faire un autre choix à l’avenir. 

Dans l’enseignement, la réputation à long terme d’un établissement aura toujours plus d’impact  que toutes les 
campagnes publicitaires, même les plus onéreuses. Une réputation se construit lentement sur la confiance gagnée 
auprès des parents, mais se perd très rapidement si leurs attentes sont négligées.

L’�&�, dans son déveloƉƉement, devra donc aƉƉorter des réƉonses aux Ƌuestions Ƌue se Ɖosent auũourd’Śui de 
nombreuses familles Ƌuant aux raisons de continuer à lui faire conĮance, à Ǉ investir dans l’éducation de leurs enfants, 
souvent au Ɖrix de grands sacriĮces͘ ZaƉƉelons au Ɖassage Ƌue ce sont les familles Ƌui Įnancent ϴϬй de l’�&�͘

→ L’homologation est un gage, pas une fin en soi.  L’EFE devra s’engager dans l’exploration de nouvelles voies 
afin de garantir sa qualité et conforter une différenciation qualitative fondée sur les valeurs françaises que 
sont mixité, solidarité, égalité, inclusion.

Propositions principales : 

Ͳ une meilleure reconnaissance de la Ƌualité ƉédagogiƋue de nos établissements grące à des indicateurs Ɖertinents
Ͳ l’entrée dans une démarcŚe de Ƌualité 
Ͳ une Ɖlus grande reconnaissance de l’éducation inclusive ͗ faire Ƌue tous les élğves et tous les Ɖarcours Ɖuissent ġtre 
reconnus  

Ͳ le renforcement et déveloƉƉement des axes Ɖrioritaires d’innovation
Ͳ le resƉect de la mixité sociale

  3.2 Au-delà	de	l’homologation,	gage	de	fidélité	au	modèle	d’enseignement	français	:		 	
	 répondre	aux		exigences	élevées	des	familles	
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La Ƌualité de notre modğle scolaire n’est ƉrinciƉalement évaluée auũourd’Śui Ƌu’à travers deux indicateurs ͗  les taux 
de réussite au diƉlƀme national du �revet ;�E�Ϳ et au baccalauréat͘ Wour de nombreux acteurs et observateurs 
de l’�&�, et notamment les reƉrésentants de Ɖarents d’élğves, ces indicateurs ne sont Ɖas suffisants͘ �ar, in	fine, la 

Ƌualité d’un Ɖarcours éducatif se ũuge également en comƉarant avec les autres modğles, notamment en matiğre 
d’intégration dans les études suƉérieures dans le monde entier͘  ^i notre modğle est Ɖlutƀt bien reconnu Ɖar les 
universités et grandes écoles dans le monde, il est également fréƋuent de constater Ƌue notre baccalauréat, seul, 
ne suffit Ɖas touũours à ouvrir les Ɖortes d’un cursus envisagé Ɖar les élğves de l’�&�͘

�eaucouƉ de bacŚeliers, Ɖarticuliğrement à l’étranger, doivent Ɖasser des modules de formation, des tests, des 
certiĮcations comƉlémentaires, aĮn de Ɖouvoir intégrer des universités ou grandes écoles de certains ƉaǇs aux 
sǇstğmes d’enseignement suƉérieur aƩractifs͘ �es ƉratiƋues courantes Ƌuestionnent logiƋuement des familles 
Ƌui souŚaitent avoir accğs aux meilleures études Ɖossibles lorsƋu’elles investissent ũusƋu’à ϭϲϱ ϬϬϬ euros ;au 
ZoǇaumeͲhni, à ^ingaƉour, au �mirats arabes unis͘͘͘Ϳ et mġme ϰϱϬ ϬϬϬ euros ;aux �tatsͲhnisͿ dans les Ƌuinǌe 
années de scolarité de leur enfant͘ LorsƋue notre évaluation de la Ƌualité de l’�&� ne Ɖrend en comƉte Ƌu’un 
référentiel national, Ƌui Ɖlus est dans un sǇstğme de notation sur ϮϬ uniƋue au monde, il ne Ɖermet Ɖas aux 
familles Ƌui ont réalisé un imƉortant investissement de mesurer la Ƌualité Ƌu’ils aƩendent de notre sǇstğme 
Ɖour la suite des études envisagées Ɖour leurs enfants͘

� titre d’exemƉle ͗ un	élève	français	qui	intègre	un	établissement	français	en	Espagne	en	classe	de	4ème,	sans	
aucune	 connaissance	 linguistique	 en	 espagnol	mais	 avec	 une	 bonne	 volonté,	 pourra	 obtenir	 rapidement	 de	
bonnes,	voire	 très	bonnes	notes,	sur	 l’échelle	de	0	à	20.	En	seconde,	ce	même	élève	choisit	d’apprendre	une	
nouvelle	 langue	 vivante,	 par	 exemple	 le	 catalan,	 et	 obtient	 des	 notes	 satisfaisantes,	même	meilleures	 qu’en	
espagnol	car	le	niveau	de	langue	exigé	après	trois	années	d’espagnol	sera	plus	élevé	que	celui	attendu	après	une	
année	de	catalan.	Résultat	:	en	fin	de	Terminale	cet	élève	pourra	avoir	une	moyenne	de	17	en	espagnol	après	cinq	
années	d’apprentissage	et	une	moyenne	de	19	en	catalan	après	3	années.	En	parallèle	et	dans	la	même	classe,	
un	élève	espagnol	natif	pourra	également,	selon	les	critères	d’évaluation	en	vigueur	dans	notre	système,	avoir	un	
17	en	espagnol	et	un	19	en	catalan	alors	qu’il	parle	et	écrit	couramment	ces	deux	langues.

Comment un parent, s’il n’est pas lui-même enseignant dans le système français, peut-il réellement connaître 
avec ce système d’évaluation les compétences réelles de son enfant, en lecture, écriture, expression orale 
ou traduction ?

�omment estͲil Ɖossible de Ɖrétendre Ƌu’il n’Ǉ ait aucune diīérence de comƉétences en langue entre un élğve 
natif et un élğve Ɖour Ƌui il s’agit d’une langue seconde ͍

Eotre sǇstğme de notation ne Ɖermet Ɖas réellement une aƉƉrocŚe Ƌualitative de l’acƋuisition des connaissances 
mais Ɖermet simƉlement d’évaluer un élğve Ɖar raƉƉort à un référentiel national͘ 
Wour les familles, notamment étrangğres, Ƌui scolarisent leurs enfants au sein de l’�&�, cet exemƉle est un 
élément Ɖarmi d’autres Ƌui ũustiĮent leurs demandes d’indicateurs et de certiĮcations comƉlémentaires͘ 
Ce constat doit également conduire l’EFE à saisir l’opportunité offerte par la réforme du baccalauréat de 
faire reconnaître de nouvelles compétences acquises qui lui permettront de se différencier de modèles 
concurrents, en particulier les humanités numériques, au croisement de l’informatique, des arts, des lettres, 
et des sciences sociales.
 
L’�&� doit se doter de nouveaux indicateurs Ɖublics, de certiĮcations, Ƌui lui ƉermeƩront de mieux évaluer et 
orienter les élğves dans leurs cŚoix d’études suƉérieures, et donc de mieux Ɖositionner l’�&� Ɖar raƉƉort à sa 
concurrence mais aussi à l’enseignement en &rance͘ �e Ɖoint est essentiel car ϱϱй des élğves de l’�&� font le 
cŚoix de Ɖoursuivre leurs études à l’étranger͘  �e nombreuses écoles internationales ont inclus des disƉositifs 
de certiĮcation en langue ͗ ��L�, �ambridge, 'oetŚe͘͘͘ Les élğves étrangers de l’�&� se Ɖrésentent souvent 
aux éƉreuves du ��L& ou ��L& ;ce Ƌu’il convient d’encouragerͿ mais asseǌ rarement aux autres certiĮcations, 
Ɖourtant exigées Ɖlus tard Ɖour un grand nombre d’entre eux͘

9 Les	Diplômes	d’Espagnol	DELE	sont	des	diplômes	officiels	qui	attestent	de	différents	niveaux	de	compétence	et	de	maîtrise	de	la	langue	
espagnole.	Ils	sont	délivrés	par	l´Instituto	Cervantes	au	nom	du	Ministère	espagnol	de	l´Éducation	et	de	la	Formation	Professionnelle.
10 Les	examens	de	Cambridge	Assessment	English	sont	des	diplômes	délivrés	par	 le	British	Council.	 Ils	sont	universellement	reconnus	et	
utilisés	par	 les	écoles,	 les	universités	et	 les	employeurs	du	secteur	privé	et	public	du	monde	entier	qui	attestent	de	différents	niveaux	de	
compétence	et	de	maîtrise	de	la	langue	anglaise.
11 Les	certifications	Goethe	délivrées	par	le	Goethe	Institut	proposent	des	examens	d’allemand	pour	démontrer	les	connaissances	dans	la	
langue	du	niveau	A1	au	C2.	

  ϯ͘Ϯ͘ϭ hne meilleure reconnaissance de la Ƌualité ƉédagogiƋue de nos établissements grące à 
des indicateurs Ɖertinents
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RECOMMANDATION 53 :

doter l’EFE d’indicateurs transparents sur les taux et destinations de départ des lycéens avant le bac (et 
leurs motifs), ainsi que sur les études supérieures suivies par les bacheliers du réseau (durant toute la 
durée de ces études, et pas seulement l’inscription).

�es indicateurs ƉermeƩront d’une Ɖart de mesurer les raisons ƉrinciƉales Ƌui amğnent des élğves à ƋuiƩer un 
établissement aĮn de réƉondre de façon Ɖlus Įne à des aƩentes ou besoins Ƌui n’auraient Ɖas été anticiƉés, et d’autre 
Ɖart, grące à un suivi sur la durée des études suƉérieures, d’évaluer la ƉréƉaration et l’orientation͘

RECOMMANDATION 54 :

doter l’EFE d’indicateurs afin de permettre à ses établissements d’entrer dans une politique de 
certification linguistique, reconnue par l’ensemble des universités de destination de ses bacheliers.

RECOMMANDATION 55 :

inciter par la formation des personnels et dans l’ensemble des établissements EFE la mise en place des 
enseignements de FLE avec une participation différenciée selon les besoins.

�ertains établissements ne ƉroƉosent Ɖas de cours de &L� aux étudiants non francoƉŚones, ou troƉ Ɖeu, Ɖariant sur 
l’immersion Ɖour faire aƩeindre à tous les élğves un niveau de français éƋuivalent ƉrocŚe de leurs camarades de classe aǇant 
le français comme langue Ɖremiğre͘ Kr, l’immersion Ɖermet de déveloƉƉer les comƉétences efficaces sur le Ɖlan fonctionnel 
mais au risƋue Ƌu’elles soient ͪtronƋuées sur le Ɖlan linguistiƋueͫ12͘ �e Ɖlus, la Ɖossibilité de suivre des cours de &L� Ɖermet 
d’accueillir de nouveaux élğves de tous ąges et de toutes origines͘ War ailleurs, le Ɖlus grand nombre des enseignants devraient 
ġtre formés aux sƉéciĮcités du contexte Ɖlurilingue dans le déveloƉƉement de la comƉosante ͪ�omƉrendre et s’exƉrimer en 
utilisant la langue françaiseͫ du domaine ϭ du socle commun de connaissances, de comƉétences et de culture͘

RECOMMANDATION 56 :

favoriser dans l’ensemble des établissements EFE les cours d’anglais langue seconde ou de la langue du 
pays d’accueil avec une participation différenciée selon les besoins.

12 Caroline	Hacquard-Taylor,	L’apprentissage	du	français	langue	seconde	:	les	erreurs	interlangues	chez	des	élèves	en	classe	d’immersion	précoce	au	
Nouveau	Brunswick,
HACQUARD-TAYLOR,	Caroline,	L’apprentissage	du	français	langue	seconde	:	les	erreurs
interlangues	chez	des	élèves	en	classe	d’immersion	précoce	au	Nouveau	Brunswick.	[document	électronique],	septembre	2014,https://dumas.ccsd.cnrs.
fr/dumas-01067545/document,	consulté	le	03	décembre	2018.
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Les établissements �&� accueillent des élğves de toutes origines, dont les comƉétences linguistiƋues sont 
extrġmement variées͘ �Įn de réƉondre aux aƩentes de Ɖlus en Ɖlus élevées concernant le Ɖlurilinguisme, il est 
Ɖrimordial de diīérencier les aƉƉrentissages en langue Ɖour Ƌue toutes et tous Ɖuissent aƩeindre un Śaut niveau 
Ƌuel Ƌue soit le Ɖoint de déƉart͘ �eaucouƉ d’établissements le ƉroƉosent déũà, il nous semble imƉortant de le 
généraliser͘

�lors Ƌue de nombreuses conceƉtions de la Ƌualité et de l’excellence sont exƉrimées, certaines convergentes 
et d’autres divergentes, sans doute seraitͲil bon d’en cerner les contours collectivement et d’Ǉ faire adŚérer nos 
établissements͘

La &rance est un ƉaǇs de normes dont certaines Ɖuisent toutefois davantage de légitimité dans l’exƉression claire 
d’une volonté ƉubliƋue, de la Ɖart d’usagers désireux de les voir aƉƉliƋuées͘ �onscients de cela, l’administration 
ainsi Ƌu’un grand nombre de services de l’�ducation nationale ou de l’�nseignement suƉérieur sont entrés dans 
une logiƋue nouvelle d’analǇse et d’évaluation de leurs ƉratiƋues, aĮn d’aũuster au mieux leurs disƉositifs dans 
la délivrance d’un service de Ƌualité͘ 

L’�&� ne semble Ɖas encore s’ġtre emƉaré de ceƩe tendance Ɖositive, alors Ƌue la logiƋue mġme de 
l’Śomologation, de Ɖar l’exigence Ƌu’elle imƉliƋue devrait ũustement le conduire à réŇécŚir à sa vocation d’oīrir 
un service conforme aux exigences de Ƌualité aƩendues de ses usagers͘

soici ƋuelƋues exemƉles d’initiatives de démarcŚes Ƌualité en milieu administratif et éducatif, visant à réƉondre 
aux aƩentes des usagers͘

   Le référentiel Marianne   

D’APRES LE SITE https://www.modernisation.gouv.fr

Piloté	par	le	secrétariat	général	pour	la	modernisation	de	l’action	publique	(SGMAP),	définit	depuis	
2008	le	standard	de	la	qualité	de	l’accueil	dans	les	services	publics	de	l’État.

Devant	 les	 progrès	 accomplis	 ces	 dernières	 années	 (voir	 le	 baromètre	 2016	 de	 la	 qualité	 de	
l’accueil),	le	référentiel	Marianne	a	été	entièrement	refondu	en	2016	pour	pousser	plus	loin	le	degré	
d’exigence,	répondre	mieux	encore	aux	attentes	des	citoyens	et	s’adapter	à	l’évolution	des	usages.

Ce	nouveau	référentiel	est	déployé	à	partir	de	septembre	2016.	Ce	référentiel	s’applique	à	toutes	les	
organisations	exerçant	un	service	public,	et	relevant	d’une	autorité	́administrative,	ou	agissant	par	
délégation	d’une	telle	autorité.́

Il	 s’agit	notamment	 :	des	administrations	de	 l’État,	 	des	établissements	publics,	des	organismes	
gérant	des	régimes	de	protection	sociale,	des	organismes	chargés	de	la	gestion	d’un	service	public	
administratif,	des	établissements	de	l’Éducation	Nationale.

Ce	référentiel	peut	s’appliquer	à	une	organisation	dans	son	ensemble	aux	seuls	de	ses	services	en	
relation	avec	les	usagers.	Dans	tous	les	cas	d’accueil	physique,	le	premier	point	de	contact	de	l’usager	
avec	l’organisation	(le	service	d’accueil	général),	doit	entrer	dans	le	champ	de	la	labellisation.

  ϯ͘Ϯ͘Ϯ L’entrée dans une démarcŚe de Ƌualité
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Les consulats sont déũà engagés dans ceƩe démarcŚe͘ Kn Ɖeut donc s’interroger sur le fait Ƌue des établissements 
subventionnés Ɖar l’�tat ne soient Ɖas entrés dans ceƩe mġme démarcŚe visͲàͲvis de familles Ƌui sont aussi en aƩente d’un 
accueil, d’un accomƉagnement, d’une Ɖrise en cŚarge suƉƉosés de Ƌualité similaire dans l’ensemble du réseau d’�&�͘

�’autres démarcŚes Ƌualité Ɖourraient insƉirer l’�&� et encadrer son déveloƉƉement͘ �n voici ƋuelƋues ƉrinciƉales ͗

     Qualité français langue étrangère du CIEP
 

D’APRES LE SITE DU CIEP

L’État	a	engagé	une	démarche	d’assurance	qualité	auprès	des	centres	de	français	langue	étrangère	en	France.

Près	de	300	centres	aux	statuts	les	plus	divers,	publics,	privés,	associatifs,	offrent	leurs	services.	Le	besoin	d’un	
catalogue	raisonné,	s’appuyant	sur	des	critères	validés	qui	facilitent	le	choix,	était	donc	légitimement	ressenti	
comme	une	nécessité	par	les	utilisateurs	individuels	comme	par	les	postes	diplomatiques	français	qui	orientent	
les	publics	étrangers.

C’est	pourquoi	les	ministères	de	l’éducation	nationale,	de	l’enseignement	supérieur	et	de	la	recherche	(Direction	
de	l’enseignement	supérieur),	des	affaires	étrangères	et	du	développement	international	(Direction	générale	de	la	
coopération	internationale	et	du	développement)	et	de	la	culture	et	de	la	communication	(Délégation	générale	à	
la	langue	française	et	aux	langues	de	France)	ont	confié	au	CIEP,	la	mise	en	œuvre	d’un	dispositif	de	labellisation	
des	centres	de	français	langue	étrangère	implantés	sur	le	territoire	français.	Cette	démarche	permet	d’identifier,	
de	 reconnaître	et	de	promouvoir	 les	 lieux	de	 formation	dont	 l’offre	 linguistique	et	 les	 services	présentent	 les	
garanties	de	qualité	attendues.	Désormais,	tous	les	centres	de	langue	en	France	qui	dispensent	un	enseignement	
du	français	à	un	public	d’étrangers	et	répondent	à	un	ensemble	de	critères	objectifs	peuvent	se	voir	délivrer	le	
label Qualité français langue étrangère.
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                                   Label EDUFORM du Ministère de l’Education nationale
   (pour la formation continue)

D’APRES LE SITE DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE  

Le	Label	EDUFORM	:	Le	ministère	de	l’Education	nationale	promeut	une	démarche	qualité	pour	le	
public	de	la	formation	continue	des	adultes	:	le	label	Eduform.	Tous	les	organismes	de	formation	
continue	publics	ou	privés	qui	préparent	à	des	diplômes	professionnels	de	 l’Éducation	nationale	
peuvent	demander	à	être	 labellisés	Eduform,	un	label	qui	 leur	offre	visibilité	et	attractivité.	C’est	
aussi	une	garantie	qualité	pour	les	bénéficiaires	et	les	prescripteurs.

   Label QUALEDUC 

D’APRES LE SITE INTERNET EDUSCOL

C’est	un	outil	mis	à	disposition	des	établissements	et	des	corps	d’inspection	pour	développer	une	
démarche	d’assurance	qualité		fondée	sur	l’amélioration	continue.	Qualéduc	permet	l’élaboration	ou	
l’actualisation	d’un	diagnostic,	d’un	dispositif,	d’un	projet	d’établissement,	d’un	contrat	d’objectifs,	
d’un	suivi	de	labellisation,	ou	de	toute	démarche	de	projet.	Issu	du	projet	européen	Qalep,	initié	et	
porté	par	le	ministère	de	l’éducation	nationale,	Qualéduc	est	un	outil	d’auto-évaluation,	évolutif	et	
adaptable	destiné	à	:

1.	Déployer	une	démarche	participative	en	mobilisant	les	équipes	autour	d’un		diagnostic	partagé.
2.	assurer	la	qualité	dans	un	processus	d’amélioration	continue.
3.	améliorer	l’efficience	et	l’équité	du	système	d’éducation	et	de	formation.
Qualéduc	repose	sur	un	pilotage	national	et	un	pilotage	académique.

Un	comité	de	pilotage	national	définit	les	objectifs	nationaux.	Ses	membres	ont	aussi	pour	mission	
d’accompagner	les	académies	dans	le	déploiement	de	Qualéduc.	Un	comité	académique	est	désigné	
par	 le	 recteur	d’académie	pour	 former,	accompagner	et	soutenir	ceux	qui	souhaitent	utiliser	cet	
outil	d’amélioration.

Une	première	expérimentation	a	été	menée	par	les	académies	d’Aix-Marseille,	Clermont-Ferrand,	
Limoges,	Nantes	et	Paris.	Actuellement,	25	académies	sont	engagées	dans	la	démarche.

Le	 contexte	 européen	 :	 La	 recommandation	 du	 Parlement	 européen	 et	 du	 Conseil	 du	 18	 juin	
2009	 «établit	 un	 cadre	 européen	 de	 référence	 pour	 l’assurance	 qualité	 dans	 l’enseignement	
et	 la	 formation	 professionnels»	 destiné	 à	 aider	 les	 Etats	 membres	 à	 promouvoir	 et	 à	 vérifier	
l’amélioration	constante	de	leurs	systèmes	d’enseignement	et	de	formation	professionnels,	sur	la	
base	de	références	européennes	communes.

/l est auũourd’Śui temƉs Ƌue l’�&�, Ƌui ne s’est inscrit dans aucune démarcŚe formelle de Ƌualité aĮn de 
réƉondre aux aƩentes des Ɖarents, s’Ǉ engage et raƩraƉe ainsi son retard en matiğre d’accueil et d’intégration 
des Ɖarents d’élğves dans les établissements scolaires, d’accomƉagnement des familles dans la maŠtrise du 
fonctionnement de l’�&�, de certiĮcation des comƉétences linguistiƋues, et d’accomƉagnement des élğves dans 
leur éƉanouissement et leur orientation ƉostͲbac sans oublier la formation continue des enseignants͘

L’�&� disƉose déũà de tous les outils Ɖour ce faire͘ ^on intérġt Ɖour une telle démarcŚe destinée à réƉondre aux 
aƩentes renouvelées des familles lui ƉermeƩrait de faire son autoévaluation, d’entrer dans une démarcŚe de 
sensibilisation collective de l’ensemble des acteurs, Ƌui lui ƉermeƩrait en outre de Ɖartager réellement la Įerté 
d’ġtre reconnu Ɖour la Ƌualité incontestable de son travail et des démarcŚes entreƉrises͘
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�e Ɖlus cela ƉermeƩrait à l’�&� de mieux se faire connaŠtre des académies Ɖartenaires et de leurs services, de Ɖrésenter 
le travail de ses Ɖersonnels Ɖour mieux le faire reconnaŠtre dans le cadre de la formation continue Ɖar exemƉle͘ Les 
atouts sont multiƉles, et s’éloigner sur ce Ɖoint des traũectoires nationales fera courir le risƋue à l’�&� de ne Ɖlus se 
faire reconnaŠtre comme incubateur de Ɖarcours d’excellence et continuerait à le marginaliser dans la démarcŚe de 
reconnaissance de Ƌualité engagée Ɖar l’éducation nationale française͘ 

RECOMMANDATION 57 :

faire entrer l’EFE dans une démarche qualité officielle afin de répondre aux attentes des familles.

RECOMMANDATION 58 :

reconnaître publiquement au niveau du MEN et du MEAE les établissements de l’EFE ayant adopté une 
démarche qualité, et les mettre à l’honneur lors de rassemblements de l’EFE organisés par les missions 
diplomatiques ou les ministères.

La réƉutation du modğle d’enseignement français s’est notamment construite sur la reconnaissance de sa Ɖédagogie, mais 
Ɖas seulement͘ La force de notre modğle reƉose sur l’ensemble de son volet éducatif ͗ vie scolaire, vie de l’élğve et vivre 
ensemble͘ �’est à ce titre Ƌue l’école française s’est engagée deƉuis Ɖlusieurs années dans la voie de l’éducation inclusive͘ 
^i l’acceƉtion large de ceƩe notion s’aƉƉliƋue à l’ensemble des diversités Ƌue l’on Ɖeut rencontrer dans une salle de classe 
et Ƌue l’école doit Ɖrendre en comƉte Ɖour ƉroƉoser un enseignement Ƌui réƉond aux intérġts et besoins des élğves, 
elle concerne Ɖarticuliğrement les enfants en situation de ŚandicaƉ, Ƌui, Ɖour la ƉluƉart, Ɖeuvent francŚir la mġme Ɖorte 
d’école avec les autres, et s’Ǉ éƉanouir socialement et intellectuellement si des mesures d’accessibilité sont mises en Ɖlace͘

�omment exƉliƋuer à une famille française Ƌue  les ƉrinciƉes Ƌui fondent les réformes des derniğres années et celle 
annoncée

ϭϯ ne se retrouvent Ɖas dans nos écoles Śomologuées ͍

�’est malŚeureusement le constat Ƌue nous Ɖouvons faire au sein de notre réseau͘ �ertes, et c’est un Ɖrogrğs à reconnaŠtre 
et à saluer, l’��&�, la DL& et certains établissements Ɖartenaires se sont organisés Ɖour rendre leurs écoles Ɖlus inclusives, 
mais nous sommes encore loin du résultat Ƌue nous Ɖourrions obtenir  si nous donnions à ce réseau les moǇens de le 
faire͘ L’excellence ne saurait s’aƉƉuǇer Ƌue sur des élğves Ɖarticuliğrement à l’aise avec l’environnement scolaire actuel,  elle 
doit aussi tirer son essence de sa caƉacité à accomƉagner nos enfants dans toute leur diversité, en articulant adaƉtation aux 
besoins Ɖarticuliers et exigence͘ �n eīet, le renouveau ƉédagogiƋue et didactiƋue déƉloǇé Ɖour inclure l’ensemble des élğves 
dans les aƉƉrentissages assure tout autant, Ɖarfois Ɖlus, le déveloƉƉement du Ɖlein Ɖotentiel de l’ensemble des élğvesϭϰ͘
hn établissement à l’étranger doit bien sƸr Ɖrendre en comƉte son environnement, ses usages et coutumes, mais le 
ƉrinciƉe de transmission des valeurs françaises au sein de l’�&� est un ƉrinciƉe fondamental Ƌui doit ġtre resƉecté͘ 
La &rance se dote auũourd’Śui de moǇens imƉortants Ɖour accomƉagner les situations de ŚandicaƉ, les troubles 
d’aƉƉrentissages, l’ŚǇƉeractivité, les enfants intellectuellement Ɖrécoces͘͘͘ l’�&� doit suivre ceƩe voie͘ 

ϭϯ Ensemble	pour	l’École	inclusive	-	Ministère	de	l’Éducation	nationale	et	de	la	Jeunesse,	http://www.education.gouv.fr/cid132935/ensemble-pour-l-
ecole-inclusive.html,page	consultée	le	3	décembre	2018
ϭϰ BERGERON,	Léna,	LECLERC,	Martine,	ROUSSEAU,	Nadia,	“La	pédagogie	universelle	:
au	coeur	de	la	planification	de	l’inclusion	scolaire”,	[document	électronique],	Association	canadienne	d’éducation	de	langue	française,	Education	et	
Francophonie,	VOLUME	XXXIX	:	2,	pp87-104,	Automne	2011,	https://www.acelf.ca/c/revue/pdf/EF-39-2-087_BERGERON.pdf,	consulté	le	20	novembre	
2018

  ϯ͘Ϯ͘ϯ hne Ɖlus grande reconnaissance de l’éducation inclusive ͗ faire Ƌue tous les élğves et tous les 
Ɖarcours Ɖuissent ġtre reconnus 
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La &rance et son �&� ont ce devoir moral, d’accueillir, d’accomƉagner, de Ɖrendre en cŚarge l’ensemble des 
élğves Ƌuel Ƌue soit leur ƉroĮl͘ hne famille dont l’enfant est en situation de ŚandicaƉ n’a Ɖas à subir l’exclusion, 
l’�&� doit s’organiser en conséƋuence͘ 

L’�&� commence à le faire Ɖar l’intermédiaire de l’Kbservatoire Ɖour les élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers 
;K��WͿ, mis en Ɖlace Ɖar l’��&� et auƋuel ƉarticiƉent la DL&, les associations de Ɖarents d’élğves et des acteurs de 
la communauté éducative émanant du �onseil d’administration de l’��&�͘ ^i ce suũet rencontre une adŚésion de 
ƉrinciƉe Ƌuasi unanime de la communauté scolaire sur le nécessaire besoin d’aƉƉorter Ɖlus d’accomƉagnement 
aux familles, il faut reconnaŠtre Ƌue les marges de Ɖrogrğs sont encore considérables͘

La qualité pédagogique se caractérise aussi par la bienveillance et l’épanouissement qu’elle prodigue . Si 
ce point est difficilement mesurable, il mérite néanmoins d’être rendu explicite ou rappelé dans certains 
établissements de l’EFE qui s’en éloignent parfois, par crainte que sa prise en compte s’oppose à l’exigence 
scolaire élevée qui constitue une caractéristique reconnue et appréciée de notre réseau.

Eous raƉƉelions Ɖlus Śaut Ƌue les familles comƉarent les résultats, certes, mais elles sont également de Ɖlus 
en Ɖlus aƩentives à l’aƩention, à la bienveillance, et à l’éƉanouissement de leur enfant au sein de l’école͘ /l faut 
donc inscrire l’ensemble de l’�&� dans ceƩe démarcŚe et ƉréƉarer l’�&� à en faire un Ɖoint tout aussi imƉortant 
Ƌue l’excellence académiƋue, dont elle n’est Ɖas antinomiƋue, au contraire͘ �ertaines écoles de modğles 
concurrents en font un atout fort et Ɖlacent réellement l’élğve au cƈur de toute démarcŚe ƉédagogiƋue͘

RECOMMANDATION 59 :

faire de l’école inclusive une priorité de tous les établissements de l’EFE en l’inscrivant dans les 
projets d’établissements.

RECOMMANDATION 60 :

former des référents “inclusion” en primaire et secondaire dans chaque établissement, et 
prévoir une rétribution ou une décharge horaire pour cet accompagnement.

RECOMMANDATION 61 :

ouvrir lors des recrutements des résidents des postes à profils  (certifiés CAPPEI/2CA-SH/ou 
CAPA-SH) dans les EGD ou les conventionnés n’ayant pas d’enseignants formés à l’inclusion.

ϭϱ Année	scolaire	2017-2018	:	pour	l’École	de	la	confiance,
http://www.education.gouv.fr/cid119317/annee-scolaire-2017-2018-pour-l-ecole-de-la-confiance.html#L%27%C3%89cole_de%20la%20
bienveillance,	consulté	le	20	novembre	2018
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RECOMMANDATION 62 :

s’assurer que dans les prochaines années, l’ensemble des enseignants aient reçu une formation sur 
l’éducation inclusive, en ligne ou en présentiel, dont les adaptations spécifiques aux élèves dys en 
contexte plurilingue.

RECOMMANDATION 63 :

mettre à disposition de tous les établissements et de tous les consulats un livret de prise en charge 
du handicap dans l’EFE, explicitant par exemple le fonctionnement des bourses scolaires pour les 
accompagnants et la procédure de dépôt du dossier administratif.

RECOMMANDATION 64 :

élaborer dans chaque pays d’EFE une charte de l’accompagnant, avec ses droits et ses obligations, à 
destination des familles. Des documents types pourraient être aussi mis à disposition pour aider les 
familles à recruter les accompagnants de leurs enfants.

RECOMMANDATION 65 :

mettre en place une plateforme numérique de mutualisation des CV d’accompagnants avec accès pour 
tous les établissements (répartition par pays et villes).

RECOMMANDATION 66 :

prendre en compte le coût de la rémunération de l’accompagnant de l’enfant en situation de handicap 
comme frais de scolarité pour calculer le revenu de référence (revenu net - frais de scolarité) dans le 
cadre des bourses.
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RECOMMANDATION 67 :

informer de manière beaucoup plus explicite via l’ensemble des établissements que toute famille 
boursière peut prétendre à la prise en charge totale ou partielle du salaire de l’accompagnant 
de leur enfant.

RECOMMANDATION 68 :

dans le cadre de la formation continue, développer les formations sur les thèmes de la 
bienveillance, de l’épanouissement à l’école et de l’empathie.

^i ces derniers Ɖoints Ɖeuvent ƉaraŠtre secondaires dans le cadre du déveloƉƉement de l’�&�, ils sont Ɖourtant trğs 
imƉortants et devraient faire ƉrinciƉe commun à tout l’�&�͘ hne bonne transmission ƉédagogiƋue et la réussite 
scolaire ;Ƌui fera Ɖerdurer la réƉutation de ce réseauͿ Ɖasseront fondamentalement Ɖar l’éƉanouissement et 
l’inclusion de l’ensemble des élğves͘

Les axes Ɖrioritaires Ɖour déveloƉƉer l’innovation au niveau du réseau d’enseignement français à l’étranger sont ͗
• Favoriser l’engagement des élèves et de l’ensemble des personnels dans la vie de l’établissement: 

climat scolaire, accueil du ŚandicaƉ, éducation citoǇenne, luƩe contre les discriminations, resƉect et 
estime de soi Ɖour tous les élğves
• Acquisition des fondamentaux, continuité et Ɖrogression des aƉƉrentissages interͲcǇcles et interͲ
degrés, évaluation des élğves, Ɖarcours Ɖersonnalisés d’excellence
• Politique de développement du plurilinguisme 
• École du numérique
• Projet d’établissement et projet personnel de l’élève
• Ouverture de l’école ͗ à la réalité culturelle du ƉaǇs d’accueil ͖ lien avec les Ɖarents, les anciens élğves, 
les institutions locales, d’autres établissements du réseau

La subvention ƉubliƋue, à travers le Ɖrogramme ϭϱϭ du Wroũet de loi de Įnances, est la garantie aƉƉortée Ɖar 
l’�tat français de contribuer à l’eīort de solidarité nationale͘ �eƩe aide ;ϭϬϭ ϲϮϯ ϯϭϰ euros alloués en ϮϬϭϴͿ 
contribue à faire vivre une mixité sociale au sein de nos établissements scolaires Ɖar le biais du Įnancement de 
bourses aux familles éligibles͘

�ertains ũugeront ce disƉositif d’aide insuffisant, voire discriminatoire à l’égard de nos concitoǇens exclus 
des barğmes Ƌui ne Ɖeuvent Ɖas assumer Įnanciğrement la scolarisation de leurs enfants dans l’�&�͘ /l Ɖeut 
également susciter une incomƉréŚension et de la colğre cŚeǌ les familles Ɖotentiellement éligibles aux bourses 
mais Ƌui se trouvent exclues de l’�&� Ɖar manƋue de Ɖlaces disƉonibles dans l’établissement, ou en raison d’un 
éloignement troƉ grand de l’établissement souvent situé dans un Ƌuartier Ɖrivilégié͘ Warmi les familles Ƌui se 
Śeurtent aux Ɖénuries de Ɖlaces, l’argument de la Ɖréférence nationale tarde rarement à Ɖoindre͘

  ϯ͘Ϯ͘ϰ Le renforcement et déveloƉƉement des axes Ɖrioritaires d’innovation

  ϯ͘Ϯ͘ϱ Le resƉect de la mixité sociale
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Pourquoi la préférence nationale serait une erreur ?

L’�&� accueille auũourd’Śui ϯϱϱ͘ϴϵϲ élğves dont ϯϱй de français soit ϭϮϱ ϬϮϲ élğves͘ Les receƩes totales de l’�&� sont 
autour de Ϯ,ϯ milliards d’euros, dont une aide de l’�tat français autour de ϰϬϬ millions d’euros ;Śors boursesͿ, et ϭ,ϵ 
milliards de ressources ƉroƉres, soit ϴϮй des receƩes Śors bourses͘ ϲϱй de ces ϭ,ϵ milliards est Ɖrise en cŚarge Ɖar des 
familles Ƌui ne sont Ɖas françaises et Ƌui, lorsƋue le nombre de &rançais n’est Ɖas suffisamment imƉortant dans certains 
ƉaǇs ou régions, ƉermeƩent donc tout simƉlement aux établissements français à l’étranger d’exister͘   Le coƸt total ;frais 
de scolarité н subventionͿ d’un élğve toutes nationalités confondues est autour de ϲ ϱϬϬ Φ ͘

�omment la &rance ƉourraitͲelle ġtre coŚérente avec ses valeurs et le resƉect mġme de ses accords binationaux si 
demain, dans un ƉaǇs Ƌui l’accueille, Ƌui lui oīre Ɖarfois des terrains, Ƌui subventionne Ɖarfois ses établissements, était 
fait le cŚoix de la Ɖréférence nationale ͍ 

�omment les écoles de l’�&� ƉourraientͲelles Ɖrendre le Ɖarti d’exclure des enfants du ƉaǇs d’accueil Ƌui ont fait conĮance 
au sǇstğme d’éducation français, souvent deƉuis la maternelle, au Ɖrétexte Ƌu’une famille française vient s’installer Ɖour 
une durée Ɖlus ou moins longue dans un ƉaǇs et demande à ġtre Ɖrioritaire sur les enfants Ƌui ne sont Ɖas français ͍
 

� titre d’exemƉle, entre ϮϬϬϴ et ϮϬϭϮ, ce sont les familles Ɖortugaises et esƉagnoles Ƌui, dans leurs ƉaǇs resƉectifs, ont 
Ɖermis à nos établissements de ne Ɖas fermer certains niveaux, voire certains établissements, en raison d’un nombre 
insuffisant d’élğves français͘
 
Pourquoi la gratuité fut une erreur ?
 

La gratuité totale ;ou Ɖlus exactement la Ɖrise en cŚarge des frais de scolarité Ͳ W��Ϳ Ɖour les &rançais a été mise en Ɖlace 
en ϮϬϬϳ, voici l’estimation de son coƸt Ɖar la �our des comƉtes Ɖour les seuls niveaux du lǇcée ;Ϯnde ,ϭğre et derminaleͿ 
et les conséƋuences sur les frais de scolarité ͗

D’APRES LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 

L’extension de la PEC aurait coûté 744 millions d’euros en 2018 sans même couvrir l’ensemble des niveaux
Instaurée	en	2007	pour	la	classe	de	seconde,	puis	en	2008	et	2009	pour	celles	de	première	et	de	terminale,	
la	prise	en	charge	intégrale	des	frais	de	scolarité	s’opérait	sans	conditions	de	ressources.	Elle	ne	concernait	
toutefois	que	les	seuls	enfants	français	résidant	avec	leurs	parents	à	l’étranger,	immatriculés	au	consulat	
et	dont	les	frais	de	scolarité	n’étaient	pas	déjà	pris	en	charge	par	l’employeur	de	la	famille.	Elle	avait	été	
instaurée	par	une	simple	instruction	de	l’AEFE,	en	application	de	l’article	D	531-	48	du	code	de	l’éducation.
Dans	certaines	situations,	des	élèves	bénéficiaient	de	la	PEC	et	d’une	bourse	:	tel	était	ainsi	le	cas	de	lycéens	
dont	les	frais	de	scolarité	n’étaient	pas	intégralement	pris	en	charge	au	titre	de	la	prise	en	charge	intégrale	
en	raison	du	plafonnement	institué	pour	celle-ci	et	qui	bénéficiaient,	sur	critères	sociaux,	de	bourses	scolaires	
pour	compléter	les	sommes	reçues	au	titre	de	la	PEC.	Le	coût	des	deux	dispositifs	a	fortement	évolué	entre	
2007	et	2012.
[...]
Le	coût	de	la	PEC	avait	augmenté	de	plus	de	30	millions	d’euros	entre	2007	et	2011,	ce	qui	s’explique	à	la	
fois	par	la	multiplication	par	six	du	nombre	de	bénéficiaires	et	par	la	forte	hausse	des	droits	de	scolarité.

D’APRES LE RAPPORT LEPAGE/CORDERY

Sur la période 2007-2012, pour l’ensemble des établissements français de l’étranger, les frais de scolarité 
ont augmenté́ en moyenne de 45,25 %. Cette	moyenne	est	calculée	en	euros,	par	classe	et	par	nationalité	
dans	l’ensemble	du	réseau.	Elle	inclut	les	droits	de	scolarité	et	les	droits	d’inscription	annuels.
Pour	l’ensemble	des	établissements,	la	moyenne	globale	mondiale	des	droits	de	scolarité	à	la	rentrée	de	
septembre	2007	était	de	3	337	euros.	Cinq	ans	plus	tard,	à	la	rentrée	de	septembre	2012,	elle	s’établit	à	
4	847	euros,	soit	une	hausse	de	1	510	euros.
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Bilan de la gratuité pour les élèves français en lycée (2nde, 1ère et Terminale) de 2007 à 2012 :
• hne Ɖrise en cŚarge non modulée en fonction des revenus
• hne augmentation de Ɖlus de ϰϱй des frais de scolarité en ϱ ans
• hne éviction naturelle des familles françaises aƉrğs ϮϬϭϮ, en raison de ceƩe Śausse Ƌu’une Ɖartie des 
classes moǇennes n’a Ɖas Ɖu assumer
• hne inũustice sociale ƉuisƋue l’aide ƉubliƋue consacrée à ceƩe W�� a bénéĮcié à des familles Ƌui avaient 
les ressources Ɖour assumer les frais de scolarité, mais à aucune famille française Ƌui ne scolarisait Ɖas 
ses enfants au sein de l’�&� faute de moǇens͘

Si la solidarité nationale doit permettre de continuer à préserver un des principes essentiels de notre 
République, la mixité sociale dans ses écoles, il serait souhaitable que cette solidarité bénéficie également 
aux familles françaises qui souhaitent scolariser les enfants dans l’EFE mais ne le peuvent pas :

• Warce Ƌu’ils aƉƉartiennent à une classe moǇenne, auͲdessus du niveau de revenus Ɖour ġtre éligible 
aux bourses scolaires mais en dessous des revenus suffisants Ɖour assumer des frais de scolarités annuels 
moǇens déƉassant les ϱ ϬϬϬ Φ  Ɖar enfant 
• Warce Ƌu’ils n’ont Ɖas d’établissement scolaire français Ɖrğs de cŚeǌ eux
• Warce Ƌue la Ɖénurie de Ɖlaces disƉonibles ne Ɖermet Ɖas l’inscriƉtion de leurs enfants

Source	:	AEFE,	novembre	2018	(données	en	cours	d’actualisation).
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Source	:	AEFE,	novembre	2018

^i au sein de l’�&�, certaines familles françaises sont mécontentes et considğrent Ƌue l’aide ƉubliƋue est insuffisante, 
Ɖour une maũorité de familles françaises, aucune solidarité nationale en matiğre d’enseignement français, en français ou 
du français, n’existe, faute de Ɖouvoir scolariser leur enfant dans un établissement de l’�&�͘

Les réelles inégalités entre les &rançais à l’étranger ne se trouvent Ɖas au sein mġme de l’�&�, oƶ elles sont aƩénuées 
Ɖar les bourses scolaires, elles se trouvent Ɖarmi les familles Ƌui exƉriment un désir de &rance dans l’éducation de 
leurs enfants, mais Ƌui ne le Ɖeuvent Ɖas Ɖour les raisons déũà Ɖrésentées͘ �n somme, la logiƋue Ƌui a Ɖrévalu ũusƋu’à 
auũourd’Śui en matiğre d’�&� c’est le ͪ tout ou rien ! ͫ͘
  

�’est donc au regard de ces réalités Ƌue le déveloƉƉement du réseau doit déƉasser les frontiğres de l’�&�, au sens 
strict, et le seul déveloƉƉement d’établissements Ɖartenaires͘ Eotre ƉolitiƋue d’enseignement français, en français et 
du français doit Ɖouvoir aƩeindre l’ensemble des familles françaises établies à l’étranger, Ɖar le biais du déveloƉƉement 
de Įliğres françaises dans l’enseignement local, de formations ŚǇbrides ou de cours de français ;voir sousͲƉartie ͗ �es 
formations ŚǇbrides distanceͬƉrésentielͿ͘ 

�n fonction du déveloƉƉement de l’�&�, il sera nécessaire d’aũuster ƉroƉortionnellement la subvention du Ɖrogramme 
ϭϱϭ Ɖour garantir une mixité sociale Ƌui intğgre les classes moǇennes françaises͘ /l serait ƉolitiƋuement et moralement 
inacceƉtable Ƌue le doublement des eīectifs de l’�&� ne se fasse Ƌue Ɖar l’aƩraction nouvelle de familles étrangğres͘

L’��&� ƉroũeƩe les cŚiīres suivant Ɖour ϮϬϯϬ ͗

Source	:	AEFE,	novembre	2018
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N.B AEFE :  Les	projections	 sur	 les	 effectifs	 envisageables	 en	2030	 sont	 le	 résultat	 :	 de	 la	prise	
en	compte	de	 la	dynamique	de	croissance	constatée	sur	 les	dix	dernières	années	dans	 le	réseau	
actuel	par	pays/zone;	des	éventuelles	listes	d’attente	;	des	niveaux	d’enseignement	non	homologués	
dans	les	établissements	du	réseau	et	susceptibles	de	l’être	dans	les	prochaines	années	;	des	projets	
d’extension	ou	de	création	de	nouveaux	établissements	(en	cours	ou	en	prévision)	;	des	évolutions	
de	la	demande	d’enseignement	français	à	l’étranger	par	pays/zone	telle	que	nous	pouvons	la	prévoir	
à	ce	jour.

Elles	sont	 fondées	sur	 les	données	connues	à	ce	 jour	et	ne	prennent	pas	en	compte	 l’impact	de	
nouvelles	mesures	 incitatives	qui	pourraient	être	mises	en	place,	 le	développement	de	nouveaux	
projets	 ou	 le	 renforcement	 de	 l’attractivité	 des	 établissements	 et	 de	 l’offre	 éducative	 française	
(politique	des	langues,	baccalauréat	international,	etc).

Il	 convient	de	noter	que	 ces	augmentations	d’effectifs	 concerneraient	principalement	des	 élèves	
étrangers	(nationaux)	et	seraient supportées majoritairement par des établissements partenaires 
autofinancés.

Elles	intègrent	également	la	croissance	potentielle	des	établissements	EGD	et	conventionnés	dans	
les	zones	où	la	demande	s’oriente	vers	ces	établissements.

,ǇƉotŚğse de travail ͗ afin d’évaluer la nécessaire augmentation du budget des bourses, dans le cas oƶ le 
déveloƉƉement de l’�&� souŚaité se fasse avec la mġme ƉroƉortion d’élğves français boursiers, nous Ɖouvons 
Ɖartir de la situation actuelle à extraƉoler͘

Le coƸt moǇen des frais de scolarités des établissements Ɖartenaires, des conventionnés et des �'� étant asseǌ 
ƉrocŚes dans une mġme ǌone géograƉŚiƋue, nous Ɖouvons Ɖartir des montants actuels de l’aide à la scolarité 
aĮn d’avoir une idée du montant minimum aƩendu d’ici à ϮϬϯϬ, sacŚant évidemment Ƌu’il est imƉrobable Ƌue 
les frais de scolarité n’augmentent Ɖas d’ici douǌe ans͘

MONTANT AIDE À LA SCOLARITÉ PAR ZONE EN 2018

Source	AEFE	décembre	2018

Zones géographiques Nombre de bénéficiaires Montant accordé en 
euros

Coût Moyen par 
bénéficiaire

Europe ϰ ϱϲϭ ϮϬ ϯϮϱ ϱϴϬ ϰ ϰϱϲ

Afrique du Nord ϯ ϱϱϱ ϵ ϴϮϰ Ϯϱϭ Ϯ ϳϲϰ

Amérique du Nord ϵϴϭ ϭϬ ϭϴϰ ϭϬϳ ϭϬ ϯϴϭ

Amérique latine Ϯ ϳϴϬ ϭϱ ϯϭϲ ϰϴϱ ϱ ϱϭϬ

Asie et Pacifique Ϯ ϰϯϰ ϭϮ ϰϭϵ ϯϰϬ ϱ ϭϬϮ

Afrique ϴ ϮϰϮ Ϯϱ ϵϰϬ ϯϳϯ ϯ ϭϰϳ

Proche et moyen orient ϭ ϲϵϳ ϳ ϲϭϯ ϭϳϴ ϰ ϰϴϲ

 24 250 101 623 315 4 191
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Source	:	AEFE,	décembre	2018

Les graƉŚiƋues et tableaux ciͲdessus ƉermeƩent de comƉrendre Ƌue si le déveloƉƉement du réseau se faisait 
essentiellement sur le continent américain, les conséƋuences Įnanciğres seraient évidentes, mġme si l’augmentation 
de l’aide à la scolarité devait ne Ɖas ġtre ƉroƉortionnelle à l’augmentation des eīectifs ni des frais de scolarité de la ǌone͘

�n eīet, l’�mériƋue du Eord, avec ϰй des élğves boursiers, concentre ϭϬй du budget global des bourses Ƌuand l’�friƋue 
du Eord, avec ϭϰ,ϳй des élğves boursier ne reçoit Ƌue ϵ,ϳй du budget global͘

 

HYPOTHESE 1 :

PROJECTION de 168 000 ÉLÈVES SUPPLÉMENTAIRES avec la même répartition par zone qu’actuellement. Si l’on estime 
que la part des Français dans cette augmentation correspond à celle observée ces quatre dernières années, à savoir 
8%, que le taux de boursiers reste identique par zones et que l’inflation globale est de 10%, on arrive à un montant 
nécessaire d’environ 124 millions d’euros (voir annexe) soit 23 millions d’euros supplémentaires par rapport à 2018. 

HYPTOHESE 2 :

DOUBLEMENT DES EFFECTIFS avec la même répartition par zone qu’actuellement le  montant nécessaire serait 
d’environ 137 millions d’euros soit 36 millions d’euros supplémentaires par rapport à 2018. 

Par ailleurs, comme le montre le tableau ci-dessous, un doublement de la zone Proche et Moyen-Orient correspond 
à une augmentation de 70% du montant de bourses  nécessaire pour la zone alors qu’à l’autre extrémité du spectre, 
le doublement des effectifs en Asie Pacifique correspondrait à 23% d’augmentation du montant des bourses pour 
la zone. Donc le montant global dépendra fortement des zones qui accueilleront la part la plus importante du 
doublement d’effectifs.
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Afrique subsaharienne et 
Océan indien

ϲϯ ϮϬϲ Ϯϰ ϯϱϮ ϴ ϮϰϮ ϯ ϭϰϳ Ϯϱ ϵϰϬ ϯϳϯ

Amérique du Nord Ϯϱ ϭϱϯ ϵ ϯϱϵ ϵϴϭ ϭϬ ϯϴϭ ϭϬ ϭϴϰ ϭϬϳ

Amérique latine ϯϮ ϮϵϬ 9 007 Ϯ ϳϴϬ ϱ ϱϭϬ ϭϱ ϯϭϲ ϰϴϱ

Asie Pacifique Ϯϭ ϲϬϯ ϭϱ ϭϳϭ Ϯ ϰϯϰ ϱ ϭϬϮ ϭϮ ϰϭϵ ϯϰϬ

Afrique du Nord ϲϬ ϭϰϰ ϭϲ ϰϯϯ ϯ ϱϱϱ Ϯ ϳϲϰ ϵ ϴϮϰ Ϯϱϭ

Proche et Moyen-Orient ϳϴ Ϯϱϰ ϭϭ ϰϴϳ ϭϲϵϳ ϰ ϰϴϲ ϳ ϲϭϯ ϭϳϴ

Europe ϳϱ Ϯϰϲ ϯϵ Ϯϭϳ ϰ ϱϲϭ ϰ ϰϱϲ ϮϬ ϯϮϱ ϱϴϬ

Total général ϯϱϱ ϴϵϲ ϭϮϱ ϬϮϲ Ϯϰ ϮϱϬ ϰ ϭϵϭ ϭϬϭ ϲϮϯ ϯϭϰ

2030 si doublement des effectifs et 8% part des Français parmi les élèves 
supplémentaires et taux de boursiers reste le même et inflation globale de 10%
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Afrique subsaharienne et 
Océan indien

2 ϭϮϲ ϰϭϮ Ϯϵ ϰϬϴ ϵ ϵϱϯ ϯ ϰϲϮ Φ ϯϰ ϰϱϵ ϯϯϭ Φ ϯϯй

Amérique du Nord 2 ϱϬ ϯϬϲ ϭϭ ϯϳϭ 1 192 ϭϭ ϰϭϵ Φ ϭϯ ϲϭϭ ϭϮϱ Φ ϯϰй

Amérique latine 2 ϲϰ ϱϴϬ ϭϭ ϱϵϬ ϯ ϱϳϳ ϲ ϬϲϬ Φ Ϯϭ ϲϴϬ ϭϲϰ Φ ϰϮй

Asie Pacifique 2 ϰϯ ϮϬϲ ϭϲ ϴϵϵ 2 711 ϱ ϲϭϯ Φ ϭϱ Ϯϭϳ ϱϯϬ Φ Ϯϯй

Afrique du Nord 2 ϭϮϬ Ϯϴϴ Ϯϭ Ϯϰϱ ϰ ϱϵϲ ϯ ϬϰϬ Φ ϭϯ ϵϳϬ ϴϯϬ Φ ϰϮй

Proche et Moyen-Orient 2 ϭϱϲ ϱϬϴ ϭϳ ϳϰϳ Ϯ ϲϮϮ ϰ ϵϯϱ Φ ϭϮ ϵϯϴ ϱϮϳ Φ ϳϬй

Europe 2 ϭϱϬ ϰϵϮ ϰϱ Ϯϯϳ ϱ Ϯϲϭ ϰ ϵϬϮ Φ Ϯϱ ϳϵϬ Ϭϯϴ Φ Ϯϳй

Total général 2 711 792 ϭϱϯ ϰϵϴ 29 772 ϰ ϲϮϰ ϭϯϳ ϲϲϳ ϱϰϱ,ϬϮ ϯϱй
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^elon ces Ɖroũections, l’imƉact sur le budget des bourses sera donc trğs diīérent en fonction des ǌones Ƌui verront le 
déveloƉƉement de nouveaux établissements͘ ^i le budget des bourses n’est Ɖas reŚaussé en ƉroƉortion, il est à craindre 
une réduction du niveau des Ɖrises en cŚarge et donc un eīet d’éviction sur un certain nombre de familles françaises͘ 
Les frais de scolarité trğs élevés ƉratiƋués Ɖar certains établissements conventionnés et Ɖartenaires ;ũusƋu’à ϯϬ͘ϬϬϬ 
euros Ɖar élğveͿ imƉactent trğs fortement le budget des bourses͘

RECOMMANDATION 69 :

augmenter le budget des bourses proportionnellement à l’augmentation des effectifs par zone 
géographique.

RECOMMANDATION 70 :

prévoir une ligne budgétaire, sur la soulte de la subvention du programme 151, afin de permettre 
d’aider, comme les familles françaises de l’EFE, les familles françaises qui veulent garder un lien avec 
un enseignement français, en français ou du français (prise en charge partielle ou totale, selon barème, 
du coût d’un cours CNED hybride, d’un cours en FLAM, ou de français en Alliance ou Institut français).

RECOMMANDATION 71 :

prévoir au nom de la solidarité nationale et sur simple attestation écrite de revenus aux services du 
consulat la prise en charge immédiate des frais de scolarité de tout enfant français dont l’un des parents 
décéderait ou serait victime d’invalidité permanente. Le parent en charge de l’enfant aurait alors jusqu’à 
6 mois pour produire les pièces justificatives demandées par le service des bourses scolaires.

L’obũectif est de ne Ɖas faire Ɖeser sur la famille et donc sur l’enfant des considérations matérielles Ƌui Ɖeuvent ġtre réglées 
ultérieurement͘ La Ɖrise en cŚarge des activités Ɖériscolaires Ɖourrait également ġtre considérée dans ce disƉositif͘

RECOMMANDATION 72 :

prévoir, grâce à un budget dédié du programme 185, couplé avec le budget du programme STAFE, la 
création d’un PASS ÉDUCATION qui donnerait accès à des tarifs à coût réduit pour des prestations auprès 
du CNED, des FLAM, des Alliances françaises et instituts français, de médias éducatifs français pour tous 
les enfants français inscrits au registre consulaire et non scolarisés dans le réseau EFE. 
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�eci aurait également le mérite de stimuler le déveloƉƉement d’oīres de service adaƉtées aux familles 
françaises Ƌui ne Ɖeuvent scolariser leurs enfants au sein de l’�&� ;cours, tests de langues, vidéotŚğƋue en 
français, inscriƉtion à la médiatŚğƋue française͙Ϳ͘ �e W�^^ ��h��d/KE, distribué Ɖar les consulats, Ɖourrait ġtre 
alloué trois fois Ɖar enfant au cours d’une scolarité ;une fois Ɖar niveau ͗ Ɖrimaire, collğge et lǇcéeͿ, et doté d’un 
crédit à déĮnir et aƉƉorter une nouvelle source de Įnancement aux &L�D, instituts français, �lliances françaises 
et �/�W

� titre d’exemƉle, un montant de ϮϬϬ euros a été retenu ͗ 

L’excellence des élèves passe également par la certification des compétences des enseignants dans un 
parcours enrichi par la formation continue.
 

La Ƌualité des enseignants et des Ɖersonnels d’éducation sont le socle sans leƋuel l’�&� ne Ɖourra construire 
raisonnablement son déveloƉƉement͘

L’�&� doit eīectivement avoir les moǇens de se structurer Ɖour ne Ɖas avoir à imƉroviser un déveloƉƉement via le 
recrutement de Ɖersonnels Ƌui n’auraient ni formation ni comƉétences reconnues Ɖour l’enseignement͘

Les familles Ɖortent une trğs grande aƩention à la Ƌualité ƉédagogiƋue et à l’investissement des Ɖersonnels͘

�lles sont exigeantes car le coƸt de l’école reƉrésente Ɖour certaines un réel sacriĮce, il ne faut donc surtout Ɖas 
négliger le regard Ƌu’elles Ɖortent sur l’asƉect Ƌualitatif de notre modğle d’enseignement͘

/l serait extrġmement risƋué d’imaginer un déveloƉƉement de Ƌualité de l’�&� si la ressource enseignante 
disƉonible en nombre est insuffisante ou non ƉréƉarée͘

Kr l’�&� n’a deƉuis une diǌaine d’années ni Ƌuestionné ni réellement Ɖris la mesure de l’adéƋuation de sa ƉolitiƋue 
de ressources Śumaines, Ɖrobablement Ɖarce Ƌue, Ɖour Ɖlusieurs raisons exƉosées en Ɖremiğre Ɖartie, elle s’est 
vue contrainte de gérer souvent dans l’urgence des situations Ƌui auraient mérité une stratégie de moǇen voire 
long terme͘
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4. Le parcours enseignant : gage de qualité reconnue et valorisée 

		4.1	 Pour	un	enseignement	français	à	l’international	de	qualité

La Ƌualité de l’enseignement disƉensé dans les établissements français à l’étranger contribue au raǇonnement de la 
&rance dans le monde͘ /l nous semble donc imƉortant de nous aƩarder sur ce Ƌue nous entendons Ɖar enseignement 
de Ƌualité͘ Le raƉƉort de l’K��� ;ϭϵϵϰͿ intitulé La	qualité	de	l’enseignement	déĮnit cinƋ dimensions constitutives de la 
Ƌualité de l’enseignement ͗ la connaissance de la matiğre, le savoir ƉédagogiƋue, le Ɖouvoir de réŇexion, l’emƉatŚie et 
la comƉétence gestionnaire͘ /l semble donc Ɖrimordial de Ɖouvoir activer tous ces leviers dans le cadre de la formation 
initiale et continue des enseignants aĮn de mieux les ƉréƉarer à l’enseignement français à l’international, notamment 
dans une ƉersƉective de déveloƉƉement imƉortant͘ �es dimensions doivent ġtre Ɖrises en comƉte aussi bien dans la 
formation initiale Ƌue continue͘ �e Ɖlus, l’K��� ;ϭϵϵϰͿ identiĮe deux facteurs déterminants ͗ les ƉolitiƋues à l’égard des 
enseignants et le contexte scolaire͘ La Ƌualité de l’enseignement reƉose sur trois Ɖiliers ͗ l’enseignant, l’établissement 
et l’environnement extraͲscolaire͘
La formation à l’enseignement français à l’étranger doit s’envisager dğs la formation initiale dans les �^W�͘ Les auditions 
Ƌue nous avons Ɖu mener nous ont Ɖermis de relever Ƌue trğs Ɖeu d’�^W� ƉroƉosent une véritable ƉréƉaration à 
l’enseignement français à l’étranger, Ƌuasiment aucune unité d’enseignement sƉéciĮƋue ne sont ƉroƉosées͘ �nseigner 
dans un établissement français à l’étranger s’aƉƉrend dğs la formation initiale͘ L’idée est donc d’envisager un continuum 
de formation Ɖour la formation des enseignants en �&�, ce Ƌui reũoint notamment les ƉroƉositions de 'inestié ;ϮϬϭϳϭϲͿ 
Ƌui Ɖréconise ͨ l’installation d’un continuum de formation allant des Ɖremiers Ɖas de Ɖrofessionnalisation des étudiants 
de licence ũusƋu’à la formation continue des Ɖrofessionnels ͩ ;voir Ɖartie ϭ ϱ͘ϳ &ormation initiale et continueͿ͘

RECOMMANDATION 73 :

établir un continuum, de la formation initiale à la formation continue, visant à former spécifiquement 
à l’enseignement à l’étranger. 

L’oīre de formation initiale et continue nécessite d’ġtre Ɖlurielle et de s’adresser à diīérents ƉroĮls d’enseignants ͗ 
recrutés locaux ou titulaires de l’�ducation nationale͘ 

Yuatre ƉroĮls nous semblent Ɖouvoir ġtre identiĮés ͗
ϭ͘ Les étudiants en formation Ƌui décident de s’orienter vers l’enseignement à l’étranger ;création d’un master 
D��& �&/17Ϳ 
Ϯ͘ Les titulaires d’une licence Ƌui veulent Ɖartir enseigner à l’étranger en étant recrutés localement ;des anciens 

élğves, Ɖar exemƉleͿ, à Ƌui l’on Ɖourrait oīrir la Ɖossibilité d’acƋuérir des certiĮcations͘
ϯ͘ Les titulaires d’un master, non lauréats de concours, Ƌui souŚaitent Ɖasser le concours, faire leur stage à 
l’étranger et ġtre en Ɖoste à l’étranger͘
ϰ͘ Les titulaires d’un diƉlƀme étranger et Ƌui Ɖeuvent enseigner en tant Ƌue recruté local͘ /l serait intéressant 
de leur oīrir une formation diƉlƀmante ;�h ou masterͿ dans le cadre de la formation continue͘ War la suite, il 
Ɖourrait ġtre envisageable Ɖour ces Ɖersonnels de Ɖasser les concours de recrutement ou d’enseignant͘ �ela, 
sous réserve d’avoir un master et d’ġtre ressortissant français ou d’un �tat de l’�sƉace économiƋue euroƉéen, de 
^uisse, d’�ndorre ou de Donaco͘ Eous Ɖouvons trouver des anciens élğves de l’�&� Ɖarmi ces Ɖersonnels titulaires 
d’un diƉlƀme étranger͘

		4.2	 Une	offre	de	formation	tournée	vers	le	plus	grand	nombre

ϭϲ Ginestié,	J.	(2017).	Former	à	l’université	les	professionnels	de	l’enseignement,	de	l’éducation	et	de	la	formation.	Administration	&	Éducation,	154,	77–83.
17 Master	métiers	de	l’enseignement,	de	l’éducation	et	de	la	formation	-	enseignement	français	à	l’international
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 Le déveloƉƉement de la formation et la Śausse du niveau de ƋualiĮcation globale des enseignants dans le 
réseau sera un levier de l’aƩractivité de la &rance et de l’excellence véŚiculée Ɖar l’�&�͘

Eous allons donc formuler des ƉroƉositions ƉermeƩant de certiĮer le Ɖlus grand nombre dans des �^W� locaux 
à l’étranger͘  Le fait d’enseigner à l’étranger ne doit Ɖas constituer une entrave au déveloƉƉement Ɖrofessionnel 
ni au déveloƉƉement des comƉétences Ɖrofessionnelles certiĮées͘
 

Les enseignants titulaires ou non doivent Ɖouvoir se former et se certiĮer sans revenir sǇstématiƋuement en 
&rance͘

�e tǇƉe de formation s’adresse aux étudiants Ƌui dğs la formation initiale font le cŚoix de vouloir enseigner à 
l’étranger͘  /l serait intéressant d’envisager la création d’un master sƉéciĮƋue Ɖour enseigner à l’étranger͘  
 

L’oīre de formation des master Détiers de l’�nseignement, de l’�ducation et de la &ormation ;D��&Ϳ Ɖortée  Ɖar 
les �^W� en &rance est actuellement organisée en Ƌuatre mentions ͗

ϭ͘ D��& Ɖremier degré 
Ϯ͘ D��& second degré
ϯ͘ D��& �ncadrement éducatif ;conseiller ƉrinciƉal d’éducationͿ
ϰ͘ D��& WratiƋues et ingénierie de la formation ;ingénieur de formation, formateur d’adulte, responsable 

et coordinateur ƉédagogiƋue, consultant en formation, cŚef de Ɖroũets͙Ϳ

Eous ƉroƉosons la création d’une cinƋuiğme mention de master D��& ͗ enseigner dans un établissement 
français à l’international, master D��& �&/͘

Cette cinquième mention constituerait une voie d’excellence pour enseigner à l’étranger qui offrirait bien 
entendu la possibilité d’enseigner également en France (en section internationale ou non), notamment en 
sections internationales ou filières bilingues.

�eux Ɖossibilités Ɖeuvent ġtre envisagées en fonction de l’évolution de la formation des enseignants͘

RECOMMANDATION 74 :

créer une mention “enseigner dans un établissement français à l’international”, dans le master 
MEEF.

�es masters D��& �&/ Ɖourraient se meƩre en Ɖlace via un Ɖartenariat avec le �/�W dans le cadre d’unités 
d’enseignement sƉéciĮƋues Ɖortant sur les tecŚniƋues et métŚodes Ɖour enseigner à des élğves Ƌui ne 
maŠtrisent Ɖarfois Ɖas totalement la langue française͘

L’excellence des formations mises en Ɖlace Ɖar le �/�W et l’exƉertise de ceƩe institution nous semblent constituer 
un atout non négligeable dans l’oƉtiƋue de disƉenser un enseignement d’excellence en français͘

		4.3	 La	formation	initiale	pour	enseigner	à	l’international
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doutes les licences donnent accğs au master D��&͘  �Įn de devenir Ɖrofesseur des écoles, il est Ɖréférable d’avoir une 
licence corresƉondant à l’une des disciƉlines enseignées à l’école Ɖrimaire ;français et matŚématiƋues, mais aussi 
sciences, ŚistoireͲgéograƉŚie, langue vivante, �W^͘͘͘Ϳ͘
Wour devenir Ɖrofesseur de l’enseignement du second degré, au collğge ou au lǇcée, il sera Ɖréférable de cŚoisir une licence 
adaƉtée à la Įliğre et à la disciƉline d’enseignement à laƋuelle se destine l’étudiant͘ �ğs la licence, les étudiants Ƌui se 
destinent au Ɖrofessorat, à l’éducation ou à la formation ont la Ɖossibilité d’avoir un Ɖremier contact avec leur futur métier͘  
�es Ɖarcours de ƉréƉrofessionnalisation sont ƉroƉosés dans le cadre des licences disciƉlinaires Ɖour découvrir le milieu 
Ɖrofessionnel͘ �es unités d’enseignement de ƉréƉrofessionnalisation sont ƉroƉosées, Ɖarfois en oƉtion, disƉensant des 
enseignements utiles aux métiers de l’éducation Ƌui Ɖeuvent aussi ġtre couƉlés avec des stages d’observation sur le terrain͘
 

/l serait intéressant d’envisager la mise en Ɖlace d’un nouveau Ɖarcours dans le cadre des masters D��& ;Détiers de 
l’�nseignement, de l’�ducation et de la &ormationͿ aĮn de ne Ɖas dévaloriser les Ɖarcours déũà existants en DϮ Ƌui 
sont trğs souvent en réalité des voies secondaires͘ Les étudiants non lauréats de concours se voient souvent oīrir la 
Ɖossibilité de stage à l’étranger ;Įnancements �Z�^Dh^Ϳ, de Ɖarcours ͨ découvertes de l’enseignement à l’étranger ͩ 
mais ces Ɖarcours ne constituent Ɖas véritablement des voies d’excellence͘
La véritable évolution serait de meƩre en Ɖlace à l’entrée en Dϭ un cŚoix et un cursus sƉéciĮƋue Ɖour enseigner à 
l’étranger, un master D��& mention �&/ ;�nseigner dans un établissement français à l’internationalͿ͘
Le concours resterait le mġme mais des unités d’enseignement seraient ƉroƉosées Ɖour se destiner à l’enseignement 
à l’étranger ͗ découverte du réseau, sƉéciĮcité des Ɖostes à l’étranger, travail en Ɖartenariat avec les acteurs locaux, les 
diīérents tǇƉes de Ɖostes, l’organisation de la formation continue, la ƉréƉaration de certiĮcations manƋuantes au sein 
du réseau ;certiĮcat d’aƉtitude Ɖrofessionnelle aux ƉratiƋues de l’école inclusive ;��WW�/Ϳ͙Ϳ͘

�e Ƌui Ɖeut amener à envisager un référentiel de comƉétences Ɖrofessionnelles sƉéciĮƋues Ɖour ces enseignants ;à 
élaborer en cooƉération avec les Ɖersonnels du réseau et des oƉérateursͿ͘
�eƩe mention devrait s’organiser de façon à former des enseignants sƉéciĮƋuement ƉréƉarés Ɖour enseigner dans les 
établissements français à l’international et cela notamment en ƉermeƩant Ɖlus de mobilités à l’étranger͘  /l est Ɖossible 
de meƩre en Ɖlace deux tǇƉes de stages, des stages longs ou courts͘

Les stages longs seraient Ɖar exemƉle des mobilités �Z�^Dh^ ;au moins trois moisͿ͘ �es stages Ɖourraient s’organiser 
sur trois volets :

ϭ͘ hne Ɖartie stage dans des établissements du réseau,
Ϯ͘ hne Ɖartie stage dans un établissements local ;ce Ƌui Ɖeut ƉermeƩre de renforcer les liens entre établissements 
du réseau et établissements locauxͿ
ϯ͘ hne Ɖartie formation dans des hniversités locales ;accords �Z�^Dh^ ou encore Ɖartenariats �h&Ϳ conduisant 
à la validation de crédits universitaires͘

Le Įnancement Ɖourrait se faire à Ɖartir de trois sources ͗
ϭ͘ �ertains établissements du réseau Ɖeuvent oīrir une aide ;frais d’Śébergement etͬou de restaurationͿ,
Ϯ͘ hn Įnancement sur fonds ƉroƉres des �^W�
ϯ͘ hn Įnancement �Z�^Dh^͘

Les stages courts Ɖeuvent ġtre des stages intensifs de trois semaines tels Ƌue ceux Ƌui existent déũà dans les Ɖarcours 
D��& actuels ;Ɖar exemƉle l’�^W� et le Zectorat de sersailles tentent d’initier en ϮϬϭϴͬϮϬϭϵ des Ɖremiğres mobilités 
ͪ massées ͫ à l’étrangerͿ͘

�es stages Ɖourraient s’organiser en deux volets ͗
ϭ͘ hne Ɖartie stage dans un établissement du réseau
Ϯ͘ hne Ɖartie stage dans un établissements local ;ce Ƌui Ɖeut ƉermeƩre de renforcer les liens entre établissements 
du réseau et établissements locauxͿ͘

Le Įnancement Ɖourrait se faire à Ɖartir de deux sources ͗
ϭ͘ �ertains établissements du réseau Ɖeuvent oīrir une aide ;frais d’Śébergement etͬou de restaurationͿ,
Ϯ͘ hn Įnancement sur fonds ƉroƉres des �^W�͘

		4.3.1	 Si	la	formation	des	enseignants	reste	inchangée	
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Figure	1	:	Architecture	de	formation	intégrant	un	parcours	MEEF	EFI

�e Ɖlus, il nous semble nécessaire d’envisager la création d’une Ɖlateforme de recrutement Ɖour l’enseignement 
français à l’international͘ �eƩe Ɖlateforme Ɖourrait centraliser les demandes d’étudiants diƉlƀmés ;master 
D��& ou D��& �&/Ϳ ne souŚaitant Ɖas Ɖasser le concours mais voulant enseigner à l’étranger͘  �eƩe Ɖlateforme 
Ɖourrait centraliser les demandes émanant des étudiants et les oīres de tous les établissements Ɖartenaires 
français à l’étranger͘  /l serait Ɖossible de déƉloǇer ceƩe Ɖlateforme à deux niveaux ͗ ϭͿ au sein des �^W� et ϮͿ au 
niveau national grące, Ɖar exemƉle, au soutien du Zéseau Eational des �^W�ϭϴ͘

RECOMMANDATION 75 :

créer une plateforme centralisant les emplois émanant des établissements français à l’étranger.

�n Licence ϯ, les étudiants suivent une formation dans leur comƉosante disciƉlinaire ;ou dans une licence 
ͨ sciences de l’�ducation ͩͿ Ɖuis sont ƉréͲrecrutés à l’issue des éƉreuves écrites de la Licence ϯ͘ /ls entrent 
ensuite dans un /nstitut Eational ^uƉérieur du Wrofessorat ;/E^WͿ dans leƋuel ils valident un master͘

Yuatre mentions Ɖourraient ġtre mises en Ɖlace, deux mentions D��& ƉrocŚes de celles existantes ;ϭer degré et 
2

nddegré Ɖour enseigner en &ranceͿ et deux mentions D��& �&/, tournées vers l’enseignement à l’/nternational 
;cf͘  &igure Ϯ ciͲdessusͿ͘

		4.3.2	 Si	la	formation	des	enseignants	évolue	vers	un	pré-recrutement	en	L3

ϭϴ Réseau	national	des	ESPE,		http://www.reseau-espe.fr,	consulté	le	20	novembre	2018.
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La mise en Ɖlace du concours en Įn de Licence ϯ facilite la mise en Ɖlace de mobilités �Z�^Dh^ de Ɖlus de trois mois͘ 
�es stages Ɖourraient s’organiser sur trois volets ͗

ϭ͘ hne Ɖartie stage dans des établissements du réseau ;avec une aide Įnanciğre de certains établissementsͿ,
Ϯ͘ hne Ɖartie stage dans un établissements local ;ce Ƌui Ɖeut ƉermeƩre de renforcer les liens entre établissements 
du réseau et établissements locauxͿ,
ϯ͘ hne Ɖartie formation dans des hniversités locales ;accords �Z�^Dh^ ou encore Ɖartenariats �h&Ϳ͘

Le Įnancement Ɖourrait se faire à Ɖartir de trois sources ͗

ϭ͘ �ertains établissements du réseau Ɖeuvent oīrir une aide ;frais d’Śébergement etͬou de restaurationͿ,
Ϯ͘ hn Įnancement sur fonds ƉroƉres des �^W�,
ϯ͘ hn Įnancement �Z�^Dh^͘

�e nombreux diƉlƀmes ;�h et masterͿ ont été déveloƉƉés aĮn d’assurer la formation continue des enseignants 
recrutés locaux͘ Le Ɖanorama des formations existantes ;master D��&, formation des ��D�WϮ, formation des cŚefs 
d’établissement,  formations ǌone DKW/ et WK et Dlf �mericaͿ, est Ɖrésenté en annexe͘ �eux limites Ɖeuvent ġtre 
Ɖosées à ces diīérents diƉlƀmes ͗

• hne difficulté à meƩre en ƈuvre un véritable accomƉagnement local, comme souligné Ɖar le raƉƉort WietrǇŬ 
;ϮϬϭϳͿ au suũet du �h de �lermontͲ&errand ͖
• hne difficulté à ƉermeƩre au maximum d’enseignants recrutés locaux d’accéder aux concours d’enseignant͘

 

/l semble donc nécessaire de meƩre en Ɖlace un véritable accomƉagnement de terrain, ce dernier Ɖouvant se faire Ɖar 
diīérents acteurs ͗

ϭ͘ Les ��D�WϮ Ɖar des visites conseil,
Ϯ͘ hn accomƉagnement ƉédagogiƋue au sein de l’établissement réalisé Ɖar des résidents volontaires de 
l’établissement ;sur le mode des accomƉagnants ƉédagogiƋues mis en Ɖlace dans la ǌone DKW/ Ɖar l’��&�Ϳ,
ϯ͘ hn accomƉagnement à distance Ɖar des formateurs de l’académie Ɖartenaire ou encore via des ͨ microͲ
visites ͩ eīectuées en visio grące à une tableƩe ou smartƉŚone, comme ce Ƌui a été mis en ƈuvre dans le 
cadre de la formation continue organisée Ɖar la DL& �merica͘

Figure	2	:	Architecture	de	formation	intégrant	un	parcours	MEEF	EFI

		4.4	 La	formation	continue	pour	enseigner	à	l’international
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�e Ɖlus, l’accomƉagnement ƉédagogiƋue de terrain réalisé au sein des établissements doit ġtre valorisé 
Įnanciğrement, mais aussi en termes de comƉétences Ɖrofessionnelles͘ /l est nécessaire Ƌue les enseignants 
aǇant acceƉté de réaliser de l’accomƉagnement ƉédagogiƋue Ɖuissent ġtre reconnus et identiĮés lors de leur 
retour en &rance comme des Ɖersonnels ressources au sein des académies, notamment aĮn de Ɖouvoir ġtre 
tuteurs de stagiaires mais aussi d’intégrer en temƉs Ɖartagé les éƋuiƉes de formateurs des �^W�͘

RECOMMANDATION 76 :

mettre en œuvre un accompagnement pédagogique de terrain renforcé, en présentiel et/ou à distance.

^i les �h constituent un moǇen d’accomƉagner Ɖrofessionnellement les enseignants recrutés locaux, ils ne 
Ɖeuvent ƉermeƩre l’accğs aux concours de recrutement͘ �es formations de niveau master D��& Ɖeuvent 
ƉermeƩre d’accéder au concours de recrutement sous réserves de conditions de nationalité͘ /l serait aussi 
intéressant de Ɖouvoir déveloƉƉer des doubles diƉlƀmes entre universités françaises et étrangğres aĮn de 
meƩre en Ɖlace des diƉlƀmes ƉermeƩant d’enseigner en &rance ;sous réserve d’obtention du concoursͿ ou à 
l’étranger ;sous réserve d’obtention du masterͿ͘ L’oīre de formation globale devrait ġtre rendue Ɖlus visible Ɖar 
exemƉle en Ɖrenant aƉƉui sur le réseau des �^W�͘

RECOMMANDATION 77 :

enrichir et développer une offre de formation hybride en DU et MASTER.

/l nous semble intéressant d’envisager la mise en Ɖlace d’une formation certiĮante en Ɖartenariat avec les oƉérateurs du 
réseau d’enseignement français à l’étranger et le �/�W͘ Les formations du �/�W Ɖeuvent ġtre mise en oeuvre à distance 
;�/�Wн et WZK&L�нͿ mais aussi déclinées localement ;WZK&L�нͿ͘ �n eīet, le �/�W Ɖossğde des formateurs dans Ɖlus de 
ϴϬ ƉaǇs dans le monde Ƌui travaillent déũà en Ɖartenariat avec les �lliances &rançaises͘ �es formations, moins lourdes et 
moins coƸteuses, Ɖrésentent l’intérġt de ƉermeƩre l’acƋuisition de certiĮcations mondialement reconnues͘

RECOMMANDATION 78 :

développer des formations en partenariat avec le CIEP.

�nĮn, il serait intéressant d’exƉloiter les ressources en ligne créées Ɖar diīérents oƉérateurs Ɖublics ;/&é, �anoƉéͿ 
aĮn de déveloƉƉer l’oīre de formation Ƌui reste encore fortement déƉendante des comƉétences des ��D�WϮ͘

L’oīre de formation Ɖourrait ġtre déveloƉƉée selon deux axes ͗
• hne oīre Ɖlus axée vers les contrats locaux recrutés
• hne oīre Ɖlus axée vers les enseignants titulaires
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Les moǇens ͗
• ^’aƉƉuǇer Ɖlus fortement sur des ressources déũà existantes͘ � titre d’exemƉles ͗ EeoƉassΛction19 ;/&éͿ, 
DΛgistğre20 ;�anoƉéͿ, la �anƋue de ^éƋuences �idactiƋues21 ;�^� de �anoƉéͿ, �/�Wн22 et WZK&L�нϮϯ 

;�entre /nternational d’�tudes WédagogiƋuesͿ͘ �ertaines de ces ressources ;EeoƉassΛction, DΛgistereͿ 
ne sont Ɖas accessibles ;ou du moins Ɖas intégralementͿ ni utilisables Ɖar tous les enseignants de l’�&� 
en raison de l’absence d’adresse académiƋue cŚeǌ les enseignants non titulaires ou les titulaires Ɖartis de 
&rance avant la mise en Ɖlace d’adresses académiƋues͘
• �réer des Ɖarcours DΛgistereΎ sƉéciĮƋues Ɖour l’enseignement dans un établissement français à 

l’étranger sur le modğle des Ɖarcours DΛgistere créés Ɖar la DL& �merica et Ƌui émanent de la formation 
en Ɖrésentiel͘

RECOMMANDATION 79 :

optimiser l’usage des ressources de formation existantes pour la formation des enseignants. 

La création d’instituts de formation à l’international nous semble constituer un levier fort de la consolidation d’un 
enseignement français de Ƌualité à l’international, en ƋuelƋues sortes des �^W� décentralisées Ɖar ǌone à l’étranger ͗ 
des �^W� à l’/nternational ;�^W�/Ϳ͘

Les �'� Ɖourraient constituer les lieux d’accueil de ces instituts͘ �Śoisis Ɖour leur dimension stratégiƋue, ils 
Ɖourraient constituer un véritable outil du déƉloiement de la formation initiale et continue͘ �es initiatives existantes 
vont dans ce sens comme Ɖar exemƉle les ƉroƉositions du raƉƉort WietrǇŬ ;ϮϬϭϳͿ Ƌui rend comƉte de l’exƉérience du 
�h ͨ �nseigner dans un �tablissement &rançais à l’�tranger ͩ de l’hniversité de �lermontͲ&errand et Ƌui envisage la 
création d’instituts locaux͘

�es �^W�/ Ɖourraient constituer de véritables lieux de formation et d’écŚanges sur les ƉratiƋues ƉédagogiƋues, et 
ƉermeƩre des formations sur le modğle des �teliers �anoƉé établis dans les académies et Ɖarfois Śébergés au sein 
d’�^W�͘ �eƩe ƉroƉosition est aussi en accord avec le raƉƉort ^tuder ;ϮϬϭϴϮϰͿ Ƌui ƉroƉose de créer des ͨ maisons 
universitaires de l’éducation, réunissant les �^W� et une antenne de �anoƉé dans un mġme lieu ͩ aĮn notamment 
d’imƉulser des formations autour du numériƋue͘

La création de tiers lieux, véritables lieux de formation ;Ɖour élğves et enseignantsͿ et d’écŚanges entre les enseignants, 
les élğves, aura Ɖour but de faciliter le déveloƉƉement de collaborations au sein des éƋuiƉes ƉédagogiƋues͘ �es 
ateliers dans les établissements français Ɖourraient aussi servir de tiers lieux ;exemƉle d’/ǌmir avec le �E��, voir 
encadré ϭͿ ou encore de local Ɖour déveloƉƉer des oīres de formations à distance du tǇƉe �igitale �cadémie ;voir 
encadré ϮͿ Ɖour de la formation continue d’enseignants ou Ɖour des formations universitaires ƉostͲbac Ɖour des 
élğves aǇant obtenu leur bac͘

		4.5	 Créer	des	instituts	de	formation	à	l’international	:	les	ESPEI,	ouverts	aux	établissements	de	l’EFE

19 Site	de	l’Institut	Français	de	l’éducation,		http://neo.ens-lyon.fr/neo,	consulté	le	16	novembre	2018.
20 M@gistère	est	un	dispositif	de	formation	continue	en	ligne,	tutorée	et	interactive	conçu	par	Canopé	:	https://www.reseau-canope.fr/notice/parcours-
magistere.html,	consulté	le	22	novembre	2018.
21 Site	du	réseau	Canopé,	“Des	ressources	pour	se	documenter	sur	la	pratique	de	la	classe”,	https://www.reseau-canope.fr/BSD/index.aspx,	consulté	le	22	
novembre	2018.
22 Site	du	CIEP+,	https://plus.ciep.fr,	consulté	le	21	novembre	2018.
Ϯϯ Site	du	CIEP,	“PROFLE+	:	professionnalisation	en	FLE”,	http://www.ciep.fr/formation/profle-plus,	consulté	le	23	novembre	2018.
Ϯϰ Assemblée	Nationale,	Commission	des	Affaires	culturelles	et	de	l’éducation,	Rapport	d’information	n°1296,	http://www.assemblee-nationale.fr/15/pdf/
rap-info/i1296.pdf,	consulté	le	12	novembre	2018.
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L’EXPÉRIMENTATION D’IZMIR DÉVELOPPÉE PAR LE CNED ET L’ALLIANCE FRANÇAISE

Wour Ƌue les enfants des militaires français de l’Kd�E en Ɖoste à /ǌmir ;durƋuieͿ Ɖuissent avoir une 
scolarité de Ƌualité, l’/nstitut &rançais de durƋuie et le �E�� ont signé un Ɖartenariat aĮn d’oīrir 
une formation de tǇƉe ŚǇbride͘

�es cours d’accomƉagnement au Ɖrogramme officiel du �E�� sont ƉroƉosés aux enfants des 
familles françaises désirant Ɖoursuivre une scolarité française à distance Ɖar le �E�� ͗ ϭϮ à ϭϴ 
Śeures Ɖar semaine sont oīertes, accomƉagnées Ɖar des Ɖrofesseurs de l’/nstitut français͘

�es cours d’accomƉagnement consistent à aider à la comƉréŚension des cours fournis Ɖar le �E��, 
établir un Ɖlanning de rendu des devoirs et travailler sur les corrections des devoirs rendus Ɖar le �E��͘ 
�nĮn, les examens blanc Ɖour les classes de ϯğme

, 1
ère et derminale, se déroulent au lǇcée d’�nŬara͘

/l en est de mġme Ɖour l’examen luiͲmġme ;�E� ou bacͿ͘

L’organisation d’une semaine de cours Ɖar mois est à l’étude aĮn de mieux accomƉagner ces élğves͘

LE MODÈLE DE LA DIGITALE ACADÉMIE

La �igitale �cadémie est un service municiƉal d’aide à la réussite des études suƉérieures diƉlƀmantes 
Ɖost bac et elle a été créée à Dontereau ;^eineͲetͲDarneͿ͘

^on but est de rendre accessible les études universitaires au Ɖlus grand nombre en oīrant un 
catalogue de formations universitaires ouvertes en ligne͘

Wour cela, un local de ϰϱϬ m2 comƉrenant des salles de cours, une bibliotŚğƋue, Ϯϱ Ɖostes 
informatiƋues, un studio d’enregistrement a été mis à disƉosition͘

�e Ɖlus, un soutien Ɖersonnalisé aux études est ƉroƉosé grące à la Ɖrésence de coacŚs͘

�es nouveaux lieux Ɖourraient ġtre un levier du déveloƉƉement d’un véritable travail en réseau et d’une véritable 
collaboration des enseignants entre eux͘

�es deux Ɖoints ont été soulignés comme des Ɖoints faibles de la formation continue dans les établissements 
français à l’étranger Ɖar les travaux de �ŚallaŚ ;ϮϬϭϲͿ͘

RECOMMANDATION 80 :

créer des instituts locaux de formations dans des EGD, les ESPEI.

�es �^W�/ vont nécessiter le recours à de nombreux formateurs ͨ en local ͩ mais aussi le renforcement de 
l’ŚǇbridation de la formation sur le modğle de ce Ƌui est mis en Ɖlace au LǇcée francoͲmexicain de Dexico 
;voir encadréͿ͘
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LA FORMATION DES RECRUTÉS LOCAUX AU LYCÉE FRANCO-MEXICAIN

�eƩe formation est assurée au sein de l’établissement et Ɖar des Ɖersonnels de l’établissement, sur les ressources 
de l’établissement͘ Le disƉositif comƉte un enseignant titulaire sƉéciĮƋuement recruté Ɖour assurer à temƉs Ɖlein 
la coordination du disƉositif, des enseignants de l’établissement Ƌui ont Ɖour fonction d’accomƉagner les stagiaires, 
des �D&� et un insƉecteur͘
�lle vise à ƉermeƩre une entrée Ɖrogressive dans le métier et s’organise sur un ƉrinciƉe d’alternance entre 
formation ƉratiƋue sur le terrain et formation tŚéoriƋue͘ Le volume global de formation est d’environ ϭϬϬ Ś sur Ϯ 
ans͘ Le recrutement Ɖour ceƩe formation se fait à Ɖartir d’un concours local en matŚématiƋues et en français aĮn 
de déterminer le niveau de maŠtrise linguistiƋue͘ �nsuite, la Ɖremiğre année de formation ;ZLϭͿ est basée sur ϲ mois 
de formation tŚéoriƋue et ƉratiƋue ;incluant Ɖarfois une remise à niveau linguistiƋueͿ͘ La seconde année scolaire 
est une année en Ƌualité d’enseignant stagiaire ;ZLϮͿ avant d’ġtre recruté sous contrat local͘
^es obũectifs ;ZLϭͿ sont centrés sur l’acƋuisition de gestes Ɖrofessionnels ƉroƉres au métier d’enseignant, la 
diversiĮcation des modalités d’intervention devant les élğves ou encore l’évolution de sa ƉratiƋue Ɖrofessionnelle 
au cours de l’année͘ �eƩe formation s’aƉƉuie notamment sur des disƉositifs d’analǇse de ƉratiƋues et une formation 
Ɖar la recŚercŚe͘ Wour la seconde année, des suivis de classe sont mis en Ɖlace ainsi Ƌue des visites conseil, et des 
ƉréƉarations de Ɖrogrammation͘ �e Ɖlus, un mémoire est réalisé lors de ceƩe année͘ /l contient la mise en ƈuvre 
et l’analǇse d’une séƋuence ƉermeƩant de réƉondre à des Ƌuestionnements Ɖrofessionnels͘
La validation Ɖorte sur des visites de suivi ;�D&� ou directeursͿ, une visite de l’/�E et la soutenance du mémoire͘ 
�eƩe formation s’adresse au ϭer degré et tend à s’étendre au Ϯnd degré͘
Les atouts de ceƩe formation sont doubles ͗ ϭͿ la recŚercŚe d’articulation terrainͬtŚéorie et ϮͿ l’accomƉagnement 
Ƌui est mis en Ɖlace sur la durée ;ϭϲ moisͿ͘ hne limite Ɖeut ceƉendant ġtre soulevée, la formation n’est Ɖas 
diƉlƀmante, mais un �h est en cours d’élaboration avec l’�^W� de Lille ;ouverture Ɖrévue en ϮϬϭϵͿ͘

 La formation en local en �^W�/ Ɖourrait s’aƉƉuǇer sur les éléments suivants ;&igure ϯͿ ͗
• �es ��D�WϮ Ƌui Ɖourraient ġtre totalement décŚargés d’Śeures d’enseignement Ɖour réaliser des visites conseil 
Ɖonctuelles͘ �ela faciliterait la gestion des emƉlois du temƉs et réduirait le nombre d’absences des ��D�WϮ ;et donc la 
Ƌuestion de leur remƉlacement ƉonctuelͿ
• �es enseignants résidents volontaires ;et rémunérés sƉéciĮƋuementͿ réalisant un accomƉagnement dans l’établissement 
;rƀle d’accomƉagnant ƉédagogiƋueͿ
• La réalisation de microͲvisites Ɖar les ��D�WϮ en visio
• Le déveloƉƉement de l’usage de ressources de formation en ligne ;e͘g͘ DΛgistere, EeoƉassΛctionͿ
• �es écŚanges en Ɖrésentiel etͬou à distance avec des formateurs de l’�^W� de l’académie Ɖartenaire
• �es regrouƉements disciƉlinaires etͬou ƉluridisciƉlinaires à l’�^W�/
• La reconnaissance des enseignants recrutés en local et formés dans l’�^W�/ au travers d’une certiĮcation sƉéciĮƋue et 
reconnus dans les établissements du réseau de l’enseignement français à l’étranger͘

Figure	3	:	Ensemble	des	ressources	de	formation	à	l’international
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�es lieux coĮnancés Ɖar la mutualisation de tous les établissements de l’�&� d’une ǌone stratégiƋue Ɖourraient 
trouver des sources comƉlémentaires de Įnancement euroƉéens et nationaux͘ �es centres Ɖourraient aussi 
oīrir l’oƉƉortunité d’accueillir des enseignants locaux Śors �&� de Įliğres Ɖour la transmission de connaissances 
ou de contenus de didactiƋue française͘
Wour les établissements Ɖartenaires, ces �^W�/ seraient dans le cadre de l’Śomologation un moǇen de suivre le 
déveloƉƉement du réseau en garantissant le suivi de la Ƌualité ƉédagogiƋue͘ Lors de la Ɖremiğre demande ou 
lors des Ɖériodes de renouvellement les enseignants Ɖourraient ġtre invités à suivre des formations sƉéciĮƋues, 
si besoin͘ L’Śomologation bénéĮcierait ainsi d’un soutien fort Ɖour garantir le maintien et le contrƀle de la 
Ƌualité ƉédagogiƋue͘
 

/l nous aƉƉaraŠt aussi nécessaire d’établir, à travers un test de Ɖositionnement Ɖar exemƉle, le niveau de français 
exigé des enseignants recrutés locaux de l’établissement ;niveau �Ϯ minimum, Ɖar exemƉleͿ͘ Le Ɖourcentage 
d’enseignants aǇant satisfait à ce test Ɖourrait constituer un critğre d’Śomologation des établissements͘ Dais 
Ɖourrait également conduire à un accomƉagnement vers ce niveau Ɖris en cŚarge Ɖar la formation continue des 
établissements͘

RECOMMANDATION 81 :

conditionner l’homologation des établissements à des critères linguistiques et didactiques. 

�nĮn, la formation des Ɖersonnels volontaires Ɖourrait se faire, si les Ɖersonnels formateurs Ǉ sont ouverts, sur 
des Ɖériodes de vacances scolaires, aĮn de ne Ɖas Ɖerturber le fonctionnement des établissements du fait de 
l’absence des enseignants͘ �es derniers, étant en formation durant des Ɖériodes de vacances, Ɖourraient donc 
ġtre rémunérés en Śeures comƉlémentaires͘

�e disƉositif Ɖourrait satisfaire les familles à trois titres ͗
ϭ͘ hne augmentation du niveau de formation des enseignants ͖
Ϯ͘ hne diminution du nombre d’absence d’enseignants à remƉlacer Ɖour des raisons de formation ͖
ϯ͘ L’amélioration de la rémunération des Ɖersonnels volontaires, en réduisant les coƸts de remƉlacement 
souvent lourds en raison de la formation continue͘ �oƸts alors Ƌuasi neutres Ɖour l’établissement͘

La validation des fonctionnaires stagiaires en &rance se fait Ɖar un ũurǇ académiƋue Ƌui est comƉosé de 
Ɖersonnels Ƌui n’exercent Ɖas dans l’établissement d’enseignement suƉérieur cŚargé d’assurer la formation des 
stagiaires de l’académie͘ /l se Ɖrononce à Ɖartir des avis suivants ͗

• L’avis d’un membre des corƉs d’insƉection établi aƉrğs consultation du raƉƉort du tuteur ou d’un 
raƉƉort d’insƉection ;eīectuée Ɖar un /WZͿ ͖
• Wour les stagiaires du Ϯnd degré, l’avis du cŚef de l’établissement dans leƋuel le fonctionnaire stagiaire 
a eīectué son stage ͖
• L’avis du directeur de l’�^W� resƉonsable de la formation du stagiaire͘

� l’Śeure actuelle, il n’est Ɖas Ɖossible Ɖour un fonctionnaire stagiaire de réaliser son année de titularisation dans 
un établissement à l’étranger͘  La validation du stagiaire se fait dans le cadre d’une académie de raƩacŚement, 
et aƉrğs des visites d’un /WZ͘

		4.6	 Rééquilibrer	l’offre	de	formation	à	l’étranger

		4.6.1	 Permettre	la	validation	des	fonctionnaires	stagiaires	à	l’étranger
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/l existe des académies Ɖartenaires des établissements français à l’étranger et des /WZ disciƉlinaires dans le réseau ��&�͘ 
dout semble donc réuni Ɖour la mise en Ɖlace d’une validation de l’année de stage à l’étranger͘  Yuatre Ɖistes d’actions 
semblent Ɖossibles ͗

• Zenforcer les relations académies Ɖartenairesͬétablissementsͬ�^W�ͬ�^W�/ Ɖour la validation des stagiaires
• �éveloƉƉer les missions d’insƉections des /WZ à l’étranger ou conĮer ceƩe mission à des ��D�WϮ aǇant assuré 
des fonctions de cŚargé de mission d’insƉection auƉrğs d’un /nsƉecteur d’�cadémie /WZ
• �éveloƉƉer au sein des �^W� des contenus en ligne Ɖour des stagiaires à l’étranger, dans le cadre du master ϭ etͬ
ou Ϯ ;ŚǇbridation de la formation ͗ contenus en ligne et accomƉagnement Ɖrésentiel Ɖar les ��D�WϮͿ͘
• DeƩre en Ɖlace un accomƉagnement des stagiaires Ɖar des résidents volontaires͘

RECOMMANDATION 82 :

mettre en place la validation de l’année de stage à l’étranger.  

RECOMMANDATION 83 :

développer les missions d’inspection par les EEMCP2 ayant assuré cette mission ou étant recrutés à 
l’avenir avec cette compétence.

/l est donc imƉortant de ƉroĮler le recrutement des ��D�WϮ eīectuant des missions d’insƉection à des enseignants 
aǇant antérieurement assuré des fonctions de cŚargé de mission d’insƉection auƉrğs d’un insƉecteur d’�cadémie /WZ͘

RECOMMANDATION 84 :

renforcer les relations avec les académies partenaires pour permettre la validation des stagiaires.

�nseigner dans un établissement français à l’international ne doit Ɖas constituer un frein au déveloƉƉement des comƉétences 
des enseignants ni à leur évolution Ɖrofessionnelle͘ ^i les enseignants en &rance Ɖeuvent Ɖasser l’ensemble des certiĮcations 
comƉlémentaires existantes, il n’en est Ɖas de mġme Ɖour les enseignants à l’étranger͘ L’exceƉtion se fait sur le �ertiĮcat d’aƉtitude 
Ɖrofessionnelle aux ƉratiƋues de l’éducation inclusive ;��WW�/Ϳ͘ La formation au ��WW�/ Ɖeut ġtre Ɖrise en comƉte ;selon l’oƉtion 
cŚoisieͿ dans un Ɖarcours de formation diƉlƀmant des �^W� ou de l’/nstitut national suƉérieur de formation et de recŚercŚe Ɖour 
l’éducation des ũeunes ŚandicaƉés et les enseignements adaƉtés ;/E^,��Ϳ͘ Le déveloƉƉement de la Ɖrise en comƉte des élğves 
en situation de ŚandicaƉ et l’augmentation du nombre d’enseignants titulaires du ��WW�/ favoriseraient une meilleure inclusion 
de ces élğves͘ �ela Ɖassera notamment Ɖar l’ouverture, en formation continue, de l’accğs à ceƩe formation en �^W� ou à l’/E^,��͘ 

		4.6.2	 Développer	une	offre	identique	à	celle	développée	en	France
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RECOMMANDATION 85 :

permettre aux enseignants titulaires à l’étranger d’accéder  à la formation du CAPPEI.

La formation des ��D�WϮ Ɖasse Ɖar la mise en Ɖlace de séminaires de formation disciƉlinaires sƉéciĮƋues, mis 
en Ɖlace à comƉter de ϮϬϭϴ en regrouƉement à Waris, Ɖour une durée de deux à trois ũours sous la resƉonsabilité 
de l’/�Ͳ/WZ disciƉlinaire Ɖour l’ensemble des enseignants du monde entier͘  �es stages sont Įnancés Ɖar les 
établissements mutualisateurs et organisés Ɖar les /� /WZ Ƌui désignent les ��D�WϮ les Ɖlus à mġme de 
démultiƉlier ces actions de formation dans leurs ǌones͘

^i ces séminaires constituent des temƉs de formation imƉortants et nécessaires, le Ɖassage de la fonction de 
formateur académiƋue à celui d’��D�WϮ et de formateur au Ƌuotidien nécessite d’ġtre accomƉagné et de 
construire de véritables comƉétences Ɖrofessionnelles de formateur͘  �ussi, des actions de formation Ɖour 
les ��D�WϮ, Ɖour les accomƉagner dans la construction de leur Ɖrofessionnalité de formateur doivent ġtre 
envisagées͘ Kn Ɖeut à titre d’exemƉle citer les formations mises en Ɖlace Ɖar l’/&é à Ɖartir de la Ɖlateforme 
EeoƉassΛction Ɖour ͨ débuter en tant Ƌue formateur ͩ, Ɖar exemƉle͘

�e Ɖlus, à titre exƉérimental en ϮϬϭϴͲϮϬϭϵ, des ��D�WϮ des ǌones �uroƉe et �friƋue du nord Ɖrésentent 
le ��&&� ;certiĮcat d’aƉtitude aux fonctions de formateur académiƋue second degréͿ en lien avec l’�^W� de 
l’académie de EancǇͲDetǌ͘ /l nous semblerait intéressant d’étendre ce tǇƉe d’exƉérimentation au ��WW�/͘

RECOMMANDATION 86 :

développer l’offre de formation à destination des EEMCP2.

Les enseignants titulaires de l’�ducation nationale en &rance mais ne Ɖossédant Ɖas un master D��& �&/ 
Ɖourraient se voir exclus du Ɖrocessus de recrutement des établissements français à l’étranger, nous ƉroƉosons 
donc de créer une certiĮcation comƉlémentaire ͨ �nseigner dans un établissement français à l’international 
ͩ aĮn d’en ouvrir l’accğs à des enseignants souŚaitant vivre ceƩe exƉérience Ɖlus tard dans leurs Ɖarcours 
Ɖrofessionnel͘ /l existe actuellement de nombreuses certiĮcations comƉlémentaires ͗ �rts ;cinéma, audiovisuel, 
danse, Śistoire des arts et tŚéątreͿ, �nseignement en langue étrangğre dans une �EL, &rançais ^econde 
Langue, Langue des ^ignes &rançaise͘ /l Ɖourrait ġtre Ɖossible de créer une nouvelle certiĮcation ͗ ͨ �nseigner 
dans un établissement français à l’international ͩ͘ �ans le cadre de la ƉréƉaration de ceƩe certiĮcation, un 
accomƉagnement Ɖourrait se faire Ɖar des �^W� d’académies Ɖartenaires, des établissements internationaux 
en &rance ou encore en identiĮant un institut de référence comme l’/E^,�� Ɖour la ƉréƉaration du certiĮcat 
d’aƉtitude Ɖrofessionnelle aux ƉratiƋues de l’école inclusive ;��WW�/Ϳ͘ La formation Ɖourrait ġtre faite soit dans 
les académies en Ɖrésentiel soit dans des disƉositifs ŚǇbrides͙ avec Ɖar exemƉle le déveloƉƉement de Ɖarcours 
DΛgistere en Ɖartenariat avec �anoƉé ou bien avec le déveloƉƉement d’un tŚğme sur la Ɖlateforme EeoƉassΛ
ction ;/&éͿ intitulé ͨ �nseigner dans un établissement français à l’international ͩ, à l’image des tŚğmes existants 
comme ͨ travailler en lǇcée Ɖrofessionnel ͩ͘ 

		4.6.3	 Développer	une	formation	de	formateur	pour	les	EEMCP2

		4.7	 Une	certification	complémentaire	«	Enseigner	dans	un	établissement	français	à	l’international	»
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RECOMMANDATION 87 :

créer une certification complémentaire « Enseigner dans un établissement français à l’international ». 

�ans un contexte sƉéciĮƋue de gestion d’un établissement scolaire à l’étranger, les cŚefs d’établissement devraient Ɖouvoir 
bénéĮcier d’une ƉréƉaration à ceƩe mission͘ hne formation continue ;Ɖlus conséƋuente Ƌue les séminaires ƉroƉosésͿ 
Ɖourrait ġtre déveloƉƉée Ɖour former aux entretiens de WW�Z ou encore à la gestion des dossiers d’Śomologation, Ɖar 
exemƉle ͘ �eƩe démarcŚe de formation continue est illustrée Ɖar le master WK^�&/ mis en Ɖlace Ɖar l’�^W� de Lille͘

RECOMMANDATION 88 :

développer la formation continue des chefs d’établissement pour les préparer à l’international et à la 
gestion public-privé des établissements de l’EFE.

�ans le contexte Ɖarticulier d’enseignement d’un établissement français à l’étranger, les enseignants sont conduits à 
déveloƉƉer des comƉétences sƉéciĮƋues͘ La reconnaissance de ces comƉétences via une s�� constitue un moǇen 
imƉortant de valorisation͘ �es s�� ;totales ou ƉartiellesͿ relatives à la certiĮcation �EL, au ��&&�, au ��WW�/ voire à la 
validation de certaines hnités d’�nseignement de �h ou master doivent ġtre envisagées͘ �eƩe s�� Ɖourrait notamment 
se faire au sein mġme des �^W�/͘ Le ũurǇ de s�� Ɖourrait ġtre Ɖrésidé Ɖar un /nsƉecteur d’académie /WZ ou un /nsƉecteur 
de l’�ducation nationale et Ɖourrait Ɖar exemƉle comƉter Ɖarmi ses membres un cŚef d’établissement de la ǌone, un 
conseiller ƉédagogiƋue et un ��D�WϮ de la ǌone͘

Le ũurǇ de s�� se Ɖrononcerait à Ɖartir de deux éléments ͗
ϭ͘ �’un dossier décrivant les comƉétences déveloƉƉées et à valider
Ϯ͘ hne mise en situation Ɖrofessionnelle observée Ɖar les membres du ũurǇ͘

RECOMMANDATION 89 :

établir des VAE afin de valoriser les compétences développées lors des périodes d’enseignement à l’international.

� Ɖartir de ceƩe s��, il serait donc Ɖertinent  de créer Ɖar la suite des Ɖostes ƉroĮlés au sein des �^W� en &rance aĮn de 
Ɖouvoir utiliser au mieux les comƉétences déveloƉƉées lors des Ɖériodes d’enseignement à l’international͘ Le contingent 
d’enseignants de retour de l’étranger avec une s�� constituerait ainsi des candidats Ɖotentiels Ɖour enseigner en �^W� 
dans le cadre du master D��& �&/͘

		4.8	 Formation	des	chefs	d’établissement

		4.9	 Valoriser	le	retour	en	France	des	enseignants
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RECOMMANDATION 90 :

donner la possibilité aux DAREIC de proposer au service des ressources humaines l’ouverture 
de postes à profils pour les enseignants de retour de périodes d’enseignement à l’international.

Les comƉétences déveloƉƉées Ɖar les enseignants lors de Ɖériodes d’enseignement à l’international doivent ġtre 
valorisées et utilisées lors du retour en &rance͘ /l semble Ɖossible d’envisager la création de Ɖostes à ƉroĮls ;Ɖar 
exemƉle, en lǇcée international, formateur Ɖour la �EL en formation continue͙Ϳ dans les académies en fonction 
des retours d’enseignants de l’étranger͘  �es Ɖostes Ɖourraient ġtre créés Ɖar les ��Z�/� en fonction du contingent 
d’enseignants revenant en &rance͘ �eƩe Ɖossibilité de ƉroĮlage de Ɖoste Ɖourrait ġtre intégrée à la leƩre de 
mission des ��Z�/�͘

Le guide du rendeǌͲvous de carriğre de ϮϬϭϳϮϱ déĮnit ces rendeǌͲvous comme un moment au cours duƋuel les 
enseignants vont notamment Ɖouvoir formuler leurs souŚaits d’évolution Ɖrofessionnelle et de diversiĮcation͘ �e 
moment Ɖourrait ġtre doublement mis à ƉroĮt ͗ ϭͿ recenser les enseignants souŚaitant s’engager dans la voie de 
l’enseignement à l’étranger, et donc bénéĮcier d’un ƉroĮl Ɖrécis de ces candidats à l’enseignement à l’étranger et 
ϮͿ oīrir un temƉs d’information aux enseignants sur les ƉersƉectives s’oīrant à eux Ɖour enseigner à l’étranger͘

RECOMMANDATION 91 :

mieux exploiter le temps des rendez-vous de carrière pour présenter les perspectives 
d’engagement dans la voie de l’enseignement à l’étranger.

�eƉuis des années, les conditions sont réunies Ɖour Ƌue la masse salariale devienne le frein inéluctable 
;glissement vieillesse tecŚnicité Ͳ'sdͲ, Ɖension civile, non mobilité, évolution au grand cŚoix ũusƋu’à trğs 
récemment, suƉƉlément familial͙Ϳ au déveloƉƉement du réseau, mais Ɖlus grave encore Ƌue ceƩe masse 
salariale mğne au statu Ƌuo ƉuisƋue l’état du budget ne Ɖermet Ɖlus de maintenir le nombre de détacŚés sans 
créer les conditions d’un déĮcit Ɖérenne͘ 
 

L’�gence doit donc faire face deƉuis des années, malgré les alertes lancées dans Ɖlusieurs raƉƉorts, à des cŚoix 
Ƌu’elle a de Ɖlus en Ɖlus de mal à tenir en raison, d’une Ɖart du législateur Ƌui a baissé deƉuis bientƀt dix 
ans le montant de la déƉense ƉubliƋue Ɖar élğve, d’autre Ɖart de l’incaƉacité d’engager les réformes Ɖourtant 
indisƉensables Ɖour ne Ɖas réƉercuter ƉroƉortionnellement ceƩe baisse du Įnancement Ɖublic et faire face à 

		4.10	 Le	RDV	de	carrière	des	personnels	enseignants	:	un	temps	d’information	à	exploiter	

Ϯϱ Guide	 du	 rendez-vous	 de	 carrière	 de	 2017	 	 (http://cache.media.education.gouv.fr/file/09_-_septembre/55/2/2017_guide_RV_carriere_
enseignants_education_psyEN_V3_804552.pdf)

5. Les personnels d’éducation et administratifs : la qualification et la certification 
française doivent rester un gage et un atout qui accompagneront  le 
développement 
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sa situation de déĮcit cŚroniƋue͘^’il est imƉortant de tirer des enseignements du Ɖassé, il est encore Ɖlus imƉortant de 
Ɖrésenter clairement les oƉtions Ƌui se Ɖrésentent à l’avenir de façon à ƉermeƩre aux uns et aux autre de faire un cŚoix 
éclairé du modğle Ƌu’il convient auũourd’Śui de bątir collectivement͘
  

L’avenir se ƉréƉare, s’anticiƉe, et nous sommes à un stade ou s’interdire d’évoƋuer les suũets Ƌui fącŚent, Ɖréserver des tabous, 
nous rendrait indéniablement les comƉlices d’un modğle conservateur engagé sur le cŚemin d’un élitisme socioͲéconomiƋue͘

Si le pilotage politique n’invite pas les responsables administratifs et les partenaires sociaux à se saisir de l’opportunité 
du développement annoncé pour se réformer et se réorganiser, ce n’est certainement pas chez les rapporteurs 
de ces dernières années, qui n’ont cessé de mettre en garde les responsables de l’EFE, qu’il faudra chercher les 
responsabilités.

L’incaƉacité du modğle actuel à accomƉagner le déveloƉƉement du réseau est à cŚercŚer dans les suũets suivants ͗

• les conditions du décret ϮϬϬϮ͘ϮϮ Ƌui bloƋuent toutes Ɖossibilités de faire évoluer le statut de détacŚé, résident 
ou exƉatrié͘ Le D�E est le garant de l’aƉƉlication du décret mais l’��&� le négociateur ƉrinciƉal de ses conditions, 
ƉuisƋue la subvention du Ɖrogramme ϭϴϱ est sous la tutelle du D���͘ ^i une discussion devait s’ouvrir au suũet du 
décret, il aƉƉartiendrait donc au D��� d’envisager de revoir les statuts des Ɖersonnels de l’��&�͘ hne modiĮcation 
réglementaire serait alors nécessaire ͖
• les Ɖlafonds d’emƉlois ;sous Ɖlafond et Śors ƉlafondͿ Ƌui bloƋuent toute Ɖossibilité de marge de manƈuvre Ɖour les 
établissements �'� d’avoir recours à des recrutés locaux Ƌui seraient Ɖourtant Įnancés à ϭϬϬй Ɖar les droits d’écolage ͖
• la mobilité telle Ƌu’envisagée dans la note de service nΣϮϬϭϴͺϭϬϮ du ϲ seƉtembre ϮϬϭϴ͘  �n eīet, si l’initiative de 
réellement meƩre en oeuvre, à Ɖartir de la rentrée ϮϬϭϵ, la mobilité telle Ƌu’elle était Ɖrévue à l’origine réƉond à une 
aƩente exƉrimée Ɖar des Ɖarents d’élğves, des enseignants en &rance, mais aussi des enseignants français à l’étranger 
désireux d’évoluer Ɖlus facilement à l’intérieur du réseau, elle va néanmoins se Śeurter raƉidement à deux difficultés 
͗ l’absence d’accomƉagnement et de valorisation des Ɖarcours à l’étranger au moment du retour en &rance, et 
l’accroissement de l’immobilité des enseignants non soumis à ceƩe nouvelle obligation, Ɖar crainte du retour en &rance͘ 
�uũourd’Śui, la mobilité est trğs variable selon les régions et bloƋue l’agence dans sa stratégie de redéƉloiement tout 
comme l’ancienneté imƉortante observée dans certaines régions ferme à des enseignants de &rance la Ɖossibilité de 
vivre ceƩe exƉérience͘ Dais si ces cŚangements d’encadrement de la mobilité auront certainement des eīets salutaires 
sur le long terme, il serait néanmoins utile de se ƉencŚer sur les freins exƉosés Ɖrécédemment, notamment en cas de 
diminution des eīectifs détacŚés Ɖour comƉenser la Ɖrogression de la masse salariale évoƋuée Ɖlus Śaut ͖
• le redéƉloiement des Ɖersonnels dans le réseau͘ ^i le déveloƉƉement du réseau n’était Ɖas accomƉagné dans 
certaines ǌones géograƉŚiƋues Ɖar un redéƉloiement suffisant de Ɖersonnels détacŚés, alors la caƉacité de faire 
vivre un sǇstğme de formation autonome, et donc de valorisation des carriğres des Ɖersonnels de l’�&�, se verrait 
fortement comƉromis͘

 

/l conviendrait donc, Ɖour aboutir au doublement des eīectifs, d’entamer une réŇexion avec le comité tecŚniƋue de 
l’��&� sur les conditions d’un nouveau statut d’enseignant titulaire à l’international, autour de deux Ɖossibilités de 
détacŚements ͗ en contrat de droit français ;actuels résidents et exƉatriésͿ ou en contrat de droit local ;actuels détacŚés 
directsͿ, caractérisés Ɖar les éléments suivants ͗

• Ɖublier les termes Ɖrécis de la mission de l’enseignant lors de l’aƉƉel à candidature͘ �eƩe mission serait exƉlicitée 
Ɖar une leƩre de mission rédigée conũointement, Ɖréalablement à l’aƉƉel à candidature, Ɖar l’éƋuiƉe disciƉlinaire 
et l’éƋuiƉe de direction, aĮn de bien faire coŢncider les missions aƩribuées avec les besoins aƩendus localement 
;certiĮcations Ɖarticuliğres, référent ��WW�/, référent numériƋue, etc͘Ϳ ͖
• dğs l’obtention de son détacŚement, l’enseignant Ɖourrait bénéĮcier d’un accomƉagnement ƉréƉaratoire au 
déƉart de la Ɖart d’un enseignant ͨ référent ͩ ;Ɖar disciƉlineͿ de son établissement d’accueil et d’une formation 
tutorielle de l’��&� via les corƉs d’insƉection ͖
• revoir les conditions de l’/^sL en fonction de nouveaux critğres Ɖlus rémunérateurs en fonction des ǌones à 
risƋues et des difficultés de recrutement ͖
• établir le montant de l’/^sL Ɖar une commission multiƉartite locale et versée directement Ɖar l’établissement aux 

		5.1	 Préparer	les	conditions	d’une	évolution	attendue	par	de	nombreux	acteurs	du	réseau	

Ϯϲ l’ISVL	est	actuellement	définie	en	France	et	versée	en	euros	mais	financée	par	l’établissement.	Le	fonctionnement	est	donc	le	suivant:	lorsque	
l’établissement	facture	ses	frais	en	monnaie	locale,	il	doit	acheter	des	euros	qu’il	envoie	en	France,	puis	la	France	reverse	ces	mêmes	euros	aux	
résidents,	qui	les	“rapatrient”	pour	acheter	de	la	monnaie	locale.	Ce	fonctionnement	est	indéniablement	coûteux	à	deux	titres:	1)	les	frais	de	change	
supportés	par	l’établissement	dans	un	sens	et	par	les	enseignants	dans	l’autre	sens	pour	la	totalité	des	ISVL		2)	les	frais	occasionnés	par	la	gestion	
AEFE	de	ces	montants	actualisés	chaque	trimestre,	encaissés,	gérés	et	reversés.
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résidents dans la mġme monnaie Ƌue celle des frais d’écolage Ɖerçus Ɖar l’établissement Ϯϲ͖
• assurer la gratuité des frais de scolarité aux enfants scolarisés dans l’établissement de leur Ɖarent 
enseignant, Ɖlutƀt Ƌue le sǇstğme d’indemnisation actuel Ƌui ne couvre Ɖarfois Ɖas totalement les frais 
de scolarité ou, Ɖire, sert Ɖarfois à scolariser des enfants d’enseignants dans un autre établissement Ɖrivé 
ou Ɖublic, Śors du réseau d’�&� ͖
• ƉermeƩre le Ɖaiement de Ɖrimes ou des décŚarges Śoraires Ɖour les Ɖersonnels Ƌui valorisent leur 
carriğre Ɖar le biais de la formation continue et meƩent ceƩe exƉérience au service de l’établissement ͖
• ƉermeƩre une Ɖrime sƉéciĮƋue et des décŚarges Śoraires en adéƋuation avec les besoins, Ɖour les 
enseignants recrutés aĮn d’assurer des missions de formation initiale et continue, et ƉermeƩre ainsi une 
valorisation de leur carriğre lors du retour en &rance, ainsi Ƌue la Ɖossibilité Ɖour ceux Ƌui le souŚaitent 
de Ɖoursuivre une exƉérience de formation ou  d’insƉection ͖
• ƉermeƩre la Ɖrise en cŚarge des frais de déménagement du nouveau statut ͖
• faire valoir les acƋuis d’exƉérience de l’enseignant, à la Įn de sa mission, et lui ƉermeƩre ainsi de 
bénéĮcier Ɖrioritairement d’un Ɖoste à ƉroĮl à son retour en &rance, s’il le souŚaite ͖
• autoriser la Ɖossibilité à un enseignant, à l’issue de son contrat de détacŚement de ϲ ans de droit 
français, de basculer vers un détacŚement aux mġmes conditions Įnanciğres mais de droit local, aƉrğs 
avis consultatif des reƉrésentants élus des Ɖarents d’élğves, ƉuisƋu’ils Įnanceraient alors intégralement 
ce Ɖoste à la cŚarge de l’établissement ͖
• exonérer de WZZ l’établissement Ƌui ferait un tel cŚoix Ɖour comƉenser la transformation d’un 
détacŚement de résident en détacŚement en contrat local ce Ƌui reviendrait à un coƸt neutre Ɖour 
l’établissement, voire moins cŚer dans les établissements aux taux de remontée imƉortants͖
• ƉermeƩre à l’��&�, Ƌui libérerait ainsi un Ɖoste de détacŚé de droit français, de conserver un Ɖoste de 
détacŚé Ɖour le dédier à un Ɖoste de formation continue au sein de l’�&�͘

 

La coŚabitation de ces deux statuts  Ͳ détacŚé en contrat de droit français et détacŚé en contrat Ͳ local au sein 
des établissements conventionnés et �'� aurait les avantages suivants ͗

• ƉermeƩre aux enseignants et aux établissements Ƌui le souŚaitent de continuer à travailler ensemble, 
surtout si l’enseignant s’est lancé sur des Ɖroũets de long terme ͖
• éviter de forcer un Ɖersonnel Ƌui souŚaiterait rester et ne ferait de toute façon Ɖas le cŚoix de rentrer 
en &rance au terme de sa mission, à démissionner ou à demander une mise en disƉonibilité ;incertaineͿ ͖
• donner la Ɖarole aux reƉrésentants élus des Ɖarents d’élğves dans la décision de garder un enseignant 
auͲdelà des ϲ ans ͖
• ƉermeƩre aux cŚefs d’établissements de Ɖréserver un socle d’exƉérience et d’ancienneté aĮn d’éviter 
une rotation troƉ imƉortante Ƌui Ɖeut s’avérer déstabilisatrice lorsƋue le Ɖersonnel en mobilité est un 
référent ou un Ɖersonnel engagé sur des Ɖroũets transdisciƉlinaires ͖
• éviter à l’établissement de Ɖerdre un Įnancement de Ɖoste tout en Ɖréservant un atout de Ƌualité ͖
• ƉermeƩre de détacŚer des dEZ en droit local, avant leur Ɖrise en cŚarge à travers un contrat de droit 
français grące à la coŚabitation des statuts͘

Ce nouveau statut serait à créer aux conditions évidentes de respect du droit du travail et des accords 
issus de la négociation collective, et serait sans impact sur les contrats de résidents ou d’expatriés signés 
préalablement à l’existence de ce nouveau statut. Il ne concernerait que les nouveaux contrats.

/l rğglerait, à terme, un certain nombre de Ɖroblğmes Ƌui n’ont ũamais trouvé rğglement à ce ũour ͗

• coexistence de trois tǇƉes de contrats inégalitaires ;contrat local, résident ou exƉatriéͿ, au sein d’un 
mġme établissement, Ɖour une mġme ƋualiĮcation initiale d’enseignants titulaires, avec de forts écarts 
de rémunérations Ƌui ne trouvent aucun éƋuivalent en &rance, malgré les diīérences d’établissements, 
de conditions de travail et de coƸt de la vie d’un lieu à l’autre de l’Śexagone͘ ,armoniser les conditions 
de détacŚement ƉermeƩrait d’Śarmoniser les salaires des enseignants titulaires et d’en réduire ainsi 
l’imƉact sur la Ɖension civile à la cŚarge de l’��&� ͖
• inégalité des conditions de retraite entre enseignants titulaires ͖
• faiblesse voire absence de culture de la  leƩre de mission dans l’�&�, alors Ƌu’elle se déveloƉƉe en 
&rance ;référents numériƋue, etc͘Ϳ ͖
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Les incidences Ɖour le Dinistğre de l’�ducation nationale seraient également Ɖositives ͗

• Le nombre de titulaires détacŚés devrait augmenter de ϭϱϬϬ Ɖostes suƉƉlémentaires Ɖour l’�&�27 ͗ une Ɖartie 
aĮn d’assurer le déveloƉƉement des établissements Ɖartenaires nouvellement Śomologués, une autre Ɖartie 
dans les établissements ��&� Ɖour assurer la continuité du contrat français, et une derniğre Ɖartie enĮn Ɖour 
ƉermeƩre aux dEZ d’avoir accğs au détacŚement ͖
• L’imƉact sur le comƉte d’aīectation sƉéciale ͪ Wensions ͫ ;��^ WensionsͿ serait relatif car, en fonction de la 
localisation des détacŚements directs accordés, l’imƉact sera sans incidence dans deux cas de Įgure sur trois ͗ si 
le Ɖersonnel ne cotise Ɖas volontairement à la W&�, ou bien s’il cotise mais ne fait Ɖas valoir ses droits français au 
bénéĮce des droits du ƉaǇs étranger au moment de la liƋuidation͘
• �nĮn, en Ɖériode de crise des vocations, Ɖerdre un enseignant exƉérimenté Ƌui se sentirait obligé de démissionner 
faute de détacŚement ou de disƉonibilité ;et ne réintégrerait Ɖas l’�ducation nationale mġme s’il revenait en 
&ranceͿ serait regreƩable͘

 

L’entrée des détacŚés directs ƉermeƩrait non seulement aux établissements de rémunérer des enseignants sans coƸts 
suƉƉlémentaires Ɖour eux Ɖar raƉƉort à l’actuel statut du résident ;Ɖas de ƉarticiƉation à la cŚarge Ɖatronale Wension 
civile donc un coƸt inférieur Ɖour l’établissement surtout dans les établissements oƶ les taux de remontées déƉassent un 
certain seuilͿ mais ƉermeƩrait de faire Įnancer Ɖar la subvention ƉubliƋue des Ɖostes destinés à la formation continue 
ou à la cooƉération, donc à des établissements locaux dont Ɖourraient bénéĮcier des élğves français actuellement 
scolarisés Śors �&�͘

RECOMMANDATION 92 :

ouvrir une concertation entre le MEN et le MEAE afin de faire évoluer le décret 2002-22.

RECOMMANDATION 93 :

ouvrir la réflexion sur la création d’un statut unique de l’enseignant détaché.

RECOMMANDATION 94 :

revoir le plafond d’emploi de manière cohérente en réponse à la création d’un nouveau statut.

RECOMMANDATION 95 :

permettre 1500 détachements supplémentaires pour l’EFE en montant le nombre d’enseignants détachés à 10 590.

27 Pour	la	répartition	des	10	000	détachements	actuels	à	l’étranger,	dont	6285	AEFE,	565	MLF,	338	Monaco	et	1569	partenaires,		voir	tableau	DGRH	
partie	1	-	3.1	Les	personnels	:	statuts,	missions,	répartition
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RECOMMANDATION 96 :

permettre à terme à l’ensemble des EGD et établissements conventionnés d’avoir accès aux 
détachements directs.

Parce que derrière chaque détachement il y a un enseignant, et souvent une famille, il paraît indispensable 
de régler le problème des détachements qui réapparaît chaque année en tenant compte de la détresse 
que font naître les refus ou les détachements tardifs. La gestion des détachements amène son lot annuel 
de perte d’énergie, de règlement par défaut et de désorganisation des services faute d’avoir pu anticiper la 
situation.

NOMBRE DE REFUS DE DÉTACHEMENT SUR 3 ANS 

�ctuellement, les détacŚements sont accordés sans Ƌue les recteurs ou les ��^�E n’aient, ũusƋu’au dernier 
moment, de lisibilité sur le nombre de retours des enseignants en &rance ni mġme le nombre de détacŚements 
Ƌu’ils auront à instruire͘ LorsƋue leur académie est en tension, il est Ɖour eux Ɖlus Ɖrudent de ne Ɖas acceƉter 
une demande de détacŚement Ɖlutƀt Ƌue de risƋuer de devoir recŚercŚer un contractuel Ɖour remƉlacer 
l’enseignant candidat au déƉart͘ �t ce, d’autant Ɖlus Ƌue le temƉs de ce détacŚement était jusqu’à présent 
indéfini͘ La mobilité obligatoire est Ɖour les recteurs et ��^�E un gage de retour et donc de meilleure lisibilité 
des eīectifs disƉonibles͘ La tacite reconduction a en effet eu ses côtés pervers et injustes. Wour les Ɖersonnels 
à l’étranger, c’était le risƋue de se voir refuser une reconduction, Ƌui n’a en eīet ũamais eu de caractğre ũuridiƋue, 
alors Ƌu’ils avaient Ɖour certains construit leur vie à l’étranger sur le trğs long terme͘ Wour les Ɖersonnels en 
&rance, c’était moins de Ɖossibilité de vivre ceƩe exƉérience Ɖrofessionnelle, alors mġme Ƌu’elle apparaît 
comme voie d’évolution professionnelle lors des rendez-vous carrière, et qu’il paraît donc logique que le 
plus grand nombre puisse s’enrichir de cette expérience.
 

^i la mobilité est une avancée certaine Ɖour les enseignants de &rance, le risƋue Ɖour les rectorats de devoir 
remƉlacer leur titulaire Ɖar un contractuel est encore valable Ɖour les six ƉrocŚaines années ƉuisƋue la mobilité 
ne sera eīective Ƌu’à ceƩe écŚéance ;durées de détacŚement de un, deux ou trois ans renouvelablesͿ͘ /l ƉaraŠt 
donc imƉortant de faire une ƉroƉosition Ƌui Ɖuisse éviter des situations Śumainement comƉliƋuées à vivre en 
raison d’un refus tardif de détacŚement et donc d’une oƉƉortunité d’enseigner à l’étranger réduite à néant͘ 
�’autre Ɖart, les services des oƉérateurs et du D�E n’auraient Ɖlus à devoir gérer les réserves des rectorats Ƌui 
ont toute légitimité à garder leurs enseignants en raison de la difficulté Ƌui est aussi la leur͘

Fonctionnement des ressources humaine du Ministère de l’Education nationale  :

Le D�E gğre Ɖlus de ϴϴϬ ϬϬϬ enseignants dont ϭϬ ϬϬϬ sont aīectés à l’étranger͘ �ŚaƋue année, suite aux temƉs 
d’écŚanges dans les académies aƉƉelés ͨ  dialogues de gestion ͩ , elles se Ɖartagent les dotations en ressources Śumaines͘ 
Les académies réƉartissent ensuite ces ressources entre les déƉartements Ƌui, eux, se cŚargent de l’aīectation dans les 
établissements en Ɖrenant en comƉte les sƉéciĮcités territoriales internes aux académies et les Ɖroũets sƉéciĮƋues͘ 

 Le Ɖroblğme Ƌui crée cŚaƋue année inƋuiétudes, tensions et difficultés de gestion vient du fait Ƌue ũusƋu’à 
Ɖrésent lorsƋu’un recteur ou ��^�E acceƉtait une demande de détacŚement, il Ɖerdait un titulaire et devait 
donc recourir à un contractuel Ɖour le remƉlacer le temƉs du détacŚement͘ 

		5.2			Les	autorisations	de	détachement,	un	enjeu	fort	suscitant	des	tensions	qui	pourraient	être	résolues

Source	:	DGRH/MEN	décembre	2018

2016/2017 2017/2018 2018/2019

Nombre de refus  tous 
statuts confondus 172 Ϯϲϲ ϮϰϬ



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 140

�ussi, deux hypothèses pourraient être étudiées Ɖour arriver à des solutions ƉratiƋues ͗

Première hypothèse :

La première serait que les moyens en ETP soient affectés au national à raison de 880 000 enseignants – 10 000 :
Les notes de service Ɖrévoient Ƌue les demandes de nouveaux détacŚements soient faites avant le ϯϬ mars de l’année 
scolaire en cours Ɖour l’année suivante ;ϭer seƉtembreͿ͘ �n Ɖarallğle les demandes de réintégration doivent ġtre faites 
avec le ͨ mouvement national ͩ, ceƩe année le Ϯ décembre ϮϬϭϴ, Ɖour une aīectation en seƉtembre de l’année suivante 
;connue en avril Ɖour le ƉersonnelͿ͘ Le recensement des détacŚés Ƌui restent à l’étranger est lui connu dğs début décembre͘

→ Si cette affectation 880 000 – 10 000 était retenue : 

Le D�E aƩribuerait, à Ɖartir de ses cartes déƉartementales Ɖour le Ɖremier degré et académiƋues Ɖour le second degré, 
le nombre d’�dW exact Ɖour comƉenser les détacŚements déũà en cours sur ϭϬ ϬϬϬ �dW titulaires déũà en détacŚement͘ 
Le D�E serait en mesure de faire le calcul des ͨ nouvelles ͩ demandes de détacŚement reçues au ϯϬ mars selon les 
académies, et les recteurs recevraient Įn mars les moǇens en titulaires en accord avec ces cŚiīres͘ Les réintégrations 
Ɖourraient ġtre décomƉtées dğs décembre͘ �eƩe mesure demande une gestion sƉéciĮƋue de ϭϬ ϬϬϬ �dW Ɖar la �'Z, 
du D�E Ƌui revient à calculer, Ɖar académie, trois nombres Ɖour le ϭer degré et trois Ɖour le Ϯnd degré͗

• le nombre de détacŚés en Ɖoste à l’étranger ;en décembreͿ
• les réintégrations demandées ;en décembreͿ
• les nouveaux détacŚements demandés ;avant Įn marsͿ

On obtient un nombre d’ETP par académie qui est donné en compensation sur les 10.000 détachements.
 

Les avantages de cette mesure :

• L’élimination des allersͲretours entre les bureaux de la �'Z, et les académies Ɖour les demandes d’avis des 
recteurs ;Ϯnd degréͿ et ��^�E ;ϭer degréͿ sur le détacŚement͘
• L’assurance Ɖour les recteursͬ��^�E d’avoir leurs �dW en titulaires͘
• Le resƉect de l’égalité Ɖour tous devant la Ɖossibilité d’évolution͘ Le ͨ  droit ͩ  à évolution, à travers une exƉérience 
à l’étranger, est donné à cŚacun et devient coŚérent avec le cŚoix de carriğre Ɖossible à Ɖlus grande écŚelle 
ƉuisƋue l’on n’aura Ɖlus de refus des académies Ƌui ne veulent Ɖas se retrouver sans titulaires͘
• La connaissance ͨ  Įne ͩ  des eīectifs à l’étranger Ɖar cŚaƋue recteur et la comƉaraison Ɖossible entre les académies͘

 

Deuxième hypothèse :
 

�ébut décembre, dğs le retour du recensement des détacŚés Ƌui restent en Ɖoste à l’étranger et de ceux Ƌui rentrent en 
&rance, les recteurs Ɖourraient  transmeƩre Ɖour ũanvier un seuil minimal de détacŚement Ɖossible dans cŚaƋue disciƉline 
du 1

er
 et 2

e degré͘ �e retour Ɖourrait ġtre centralisé Ɖar le D�E et transmis aux oƉérateurs Ɖour information à l’ensemble 
des établissements͘ Les oƉérateurs Ɖourraient ainsi, aƉrğs connaissance de ces seuils, anticiƉer les détacŚements et faire 
une réƉartition au regard des diīérentes candidatures Ɖour Ƌue, lors des commissions Ɖaritaires, les Ɖersonnels sacŚent 
sƉéciĮƋuement dğs le mois de mars le risƋue connu de non aīectation dans l’académie Ƌui aurait aƩeint son seuil͘ �uͲdessous 
du seuil annoncé les demandes détacŚements seraient acceƉtées, auͲdessus elles seraient refusées ou trğs ŚǇƉotŚétiƋues͘

^i ceƩe réƉartition Ɖeut ƉaraŠtre comƉlexe, elle est néanmoins réalisable à condition Ƌu’un temƉs d’écŚange soit organisé entre 
les oƉérateurs aƉrğs le retour des recteurs͘ �eƩe deuxiğme ŚǇƉotŚğse aurait au moins le mérite d’informer les enseignants de 
leur situation auͲdessus ou en dessous du seuil et donc de ne Ɖas avoir à vivre un refus de derniğre minute͘ Wour les oƉérateurs 
et leurs établissements, elle ƉermeƩrait de se ƉréƉarer à recruter bien en amont, si besoin était, des Ɖersonnels de droit local 
et de ne Ɖlus avoir à le faire au dernier moment comme cela se Ɖroduit malŚeureusement troƉ souvent auũourd’Śui͘

hne conférence des moǇens, Ƌui était organisée il Ǉ a ƋuelƋues années et Ƌui avait Ɖour vocation de faire rencontrer les 
oƉérateurs et le D�E, serait ƉeutͲġtre une oƉtion à reconsidérer͘

RECOMMANDATION 97 :

mettre en place un mode de fonctionnement pour les demandes de premier détachement qui 
puisse prendre en compte le nouveau contexte de tension rencontré par les académies. 
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�uũourd’Śui, Ɖour calculer le taux d’encadrement Ɖar des titulaires, on ne tient Ɖas comƉte de l’ensemble des 
titulaires dans un établissement, mais seulement des détacŚés͘ Kr, Ɖour le D�E, un titulaire détacŚé ou en 
disƉonibilité est un titulaire en moins Ƌui fait donc baisser le ratio en &rance͘ Wour ġtre Ɖarfaitement ũuste visͲàͲ
vis des établissements, il faudrait calculer la Ɖart de titulaires et non de détacŚés devant les élğves et, une fois 
le calcul réalisé, réorganiser dans le temƉs et l’esƉace les aīectations de titulaires détacŚés et réévaluer le taux 
de ƉarticiƉation à leur rémunération Ɖour favoriser l’éƋuité entre établissements͘ 
 

�e ratio serait une solution Ɖour traiter éƋuitablement tous les établissements͘

RECOMMANDATION 98 :

mettre en place un ratio minimum et maximum de titulaire par élèves par établissement, afin 
d’offrir à l’ensemble des élèves la même part d’encadrement pédagogique « certifié français ».

Changer de regard et optimiser des moyens logistiques et financiers est une nécessité pour sortir du déficit 
chronique, contenir les augmentations de frais de scolarité et remettre un peu d’équité entre les acteurs.

La Ƌuestion de l’éƋuité, Ɖosée à cŚacun des acteurs, trouvera autant de réƉonses Ƌue d’acteurs, réƉonses 
fondées sur des informations Ɖarcellaires, Ɖarfois orientées ou simƉlement fausses͘

Wrenons deux exemƉles sǇmƉtomatiƋues, récurrents dans les Ƌuestionnaires, auditions ou contributions écrites, 
de confusion autour des moǇens à disƉosition des établissements ͗

Les statuts des personnels :  un contractuel, dEZ ou non, considérera souvent Ƌu’un résident est bien Ɖlus 
Ɖrivilégié Ƌue lui, et Ƌue son statut et sa rémunération sont inũustes au regard du travail identiƋue eīectué͘ 
/l est fraƉƉant de constater Ƌue Ɖour la ƉluƉart des résidents, l’interƉrétation de la situation cŚange alors, et 
c’est à l’exƉatrié Ƌu’il comƉarera sa situation en dénonçant les écarts de rémunération Ƌue ne ũustiĮerait Ɖas la 
ƉlusͲvalue aƉƉortée͘ Yuant aux exƉatriés, la maũorité considğre Ƌue leur rémunération Ɖlus élevée se ũustiĮe au 
regard des comƉétences et cŚarges de travail demandées͘

Wrenons maintenant le cas de Įgure de certains parents d’élèves Ƌui se trouvent dans un établissement d’�uroƉe 
en gestion directe, trğs bien doté en Ɖersonnels détacŚés Ɖris en cŚarge Ɖar la subvention ƉubliƋue, et Ƌui 
bénéĮcient donc d’un raƉƉort entre l’investissement d’�tat et leurs droits d’écolage beaucouƉ Ɖlus avantageux Ƌue 
la moǇenne du réseau͘ �es Ɖarents sont nombreux à considérer Ƌue l’�tat devrait assurer la gratuité de la scolarité 
ou mieux les Ɖrendre en cŚarge͘ LorsƋue ces Ɖarents sont amenés à déménager et Ƌu’il se retrouvent en �sie, Ɖar 
exemƉle, dans un établissement conventionné oƶ il Ǉ a moins de détacŚés et Ƌue les frais de scolarité Ǉ sont Ɖlus 
élevés, ils trouvent alors la situation en �sie inũuste Ɖar raƉƉort à l’�uroƉe͘ LorsƋu’ils se retrouvent enĮn aux �tatsͲ
hnis, oƶ les frais de scolarités exorbitants tiennent à une ƉolitiƋue salariale bien Ɖlus rémunératrice Ƌue dans le 
reste du réseau, ils dénoncent alors un soutien de la &rance totalement insuffisant et inũuste Ɖar raƉƉort à l’�uroƉe 
ou à l’�sie, au regard de la faiblesse du nombre d’enseignants titulaires, alors mġme Ƌue leurs enfants Ɖeuvent ġtre 
éligibles aux bourses ũusƋu’à trois fois suƉérieures à celles Ƌu’ils Ɖouvaient obtenir en �sie ou en �uroƉe͘

�es deux exemƉles Ɖourraient ġtre déclinés sur tant d’autres suũets͘ La comƉlexité de l’�&� est telle Ƌue  le 
sentiment d’inũustice Ɖrévaut Ɖour tout le monde, Ƌuelle Ƌue soit la réalité, en raison des écarts de situations 
constatées sur le terrain, et aggravées Ɖar des erreurs du Ɖassé ũamais corrigées͘

�ans le réseau d’�&�, cŚacun a de bonnes raisons de dénoncer une inũustice en se comƉarant aux autres, mais 
beaucouƉ oublient Ƌu’il est Ɖourtant une cŚance extraordinaire et uniƋue au monde Ƌue notre ƉaǇs oīre à 
Ɖlus de ϯϱϬ ϬϬϬ élğves, et a décidé d’oīrir au double d’ici ϮϬϯϬ͘ /l s’agit non seulement d’une cŚance Ɖour la 
communauté française, mais également d’une cŚance Ɖour le raǇonnement de la &rance dans le monde͘

6. Changer de regard et optimiser des moyens logistiques et financiers 

		5.3	 Un	ratio	professeurs/élèves	inéquitable	qui	peut	être	progressivement	corrigé		
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L’ambition portée par ce développement peut être l’occasion de réintroduire de la justice dans le système, de réduire 
les écarts de moyens, et de mieux répartir la subvention publique sur l’ensemble des familles françaises.
War conséƋuent, soit les conditions d’accomƉagnement de ce cŚangement souŚaité ne sont Ɖas réunies et il faudra alors se 
résoudre à admeƩre Ƌue seuls Ɖeuvent bénéĮcier de notre réseau d’�&� un Ɖetit nombre de familles, en mesure de combler 
les déĮcits structurels de l’�gence via la Śausse des frais de scolarité, soit on tire les leçons d’un mode de fonctionnement 
essouŋé Ƌui entretient les inũustices aĮn de meƩre en Ɖlace des réformes Ƌui ƉermeƩront de tendre vers un meilleur éƋuilibre͘

�lors Ƌue les Ɖensions civiles ont augmenté de ϯϭй deƉuis ϮϬϬϵ ;de ϭϮϬ millions à ϭϳϯ millions d’eurosͿ Ɖour les 
raisons déũà évoƋuées et Ƌue la W&� ƉaǇée Ɖar les familles ;ϯй Ɖour la Ɖension civile et ϯй Ɖour alimenter la subvention 
de l’immobilierͿ est désormais totalement dédiée à la Ɖension civile, il semble indisƉensable de se Ɖoser certaines 
Ƌuestions aĮn d’éviter de romƉre le Ɖacte moral Ɖassé avec les familles͘
 

Dais à court terme et avant toute autre ƉroƉosition ͗

RECOMMANDATION 99 :

augmenter la subvention publique d’un montant de 3,8 millions d’euros, afin de ne pas pénaliser les 
familles de la mesure de compensation par l’État de l’augmentation de la CSG pour les fonctionnaires.

L’�gence ne Ɖourra faire l’économie d’une véritable réŇexion sur ce suũet, notamment au regard du suũet de la gestion du 
coƸt de la Ɖension civile dans les années à venir, car les causes Ƌui ont amené à Ɖroduire ces eīets risƋuent indubitablement 
de Ɖerdurer et ne Ɖourront ġtre comƉensées Ƌu’en fonction de trois Ɖaramğtres ͗ le recours à la subvention ƉubliƋue, le 
Įnancement Ɖar les familles ou la réduction de Ɖostes͘
 

La subvention ƉubliƋue devrait augmenter de Ɖlus de ϯϬ millions d’euros Ɖour ƉermeƩre a minima aux familles Ƌue les 
ϯй de la W&� alimentent la subvention Ɖour investissement immobilier comme cela avait été décidé lors de la création 
de la W&�͘ /l deviendra comƉliƋué, dans un contexte de réduction de la subvention ƉubliƋue ces derniğres années, de 
soutenir un reŚaussement de ceƩe derniğre ƉuisƋue le diīérentiel de Ɖension civile ;et donc de traitement servant de 
base de calcul de celleͲciͿ corresƉond à des mesures uniƋues et sans éƋuivalent en &rance en matiğre d’indemnités ni 
mġme de régime de retraite ;cf infraͿ ou de Ɖrogression de carriğre ;infraͿ͘ 

Les Ƌuestions sur l’utilisation de la subvention ƉubliƋue sont un suũet déterminant Ɖour l’avenir du réseau͘ 

L’exƉérience du LǇcée français de Dexico nous invite à réŇécŚir sur la caƉacité d’un établissement à ġtre soutenu 
raisonnablement Ɖar une subvention ƉubliƋue, tout en meƩant en Ɖlace une structure de formation Ɖour ses enseignants 
et futurs enseignants, et Ƌue ses Ɖersonnels titulaires ont Ɖu négocier leur nouveau statut de détacŚé direct dans des 
conditions leur ƉermeƩant, ainsi Ƌu’aux Ɖarents d’élğves, d’ġtre satisfaits͘

�et exemƉle de transformation a Ɖour vertu de ne Ɖlus faire suƉƉorter aux familles la Ɖart de ce Ƌui est actuellement 
un vrai Ɖroblğme, l’augmentation des contraintes budgétaires de l’��&�, tout en garantissant un coƸtϮϴ et un taux 
d’encadrement identiƋues͘ �n eīet, si ϭϬϬϬ Ɖostes de résidents étaient transformés en Ɖostes de détacŚés directs, cela 
réduirait de Ϯϱ,ϱ millions d’euros la somme à consacrer à la Ɖension civile Ɖour l’oƉérateur Ɖublic29͘ 

		6.1	 Faire	évoluer	le	modèle	économique	et	financier

Ϯϴ Dans	un	établissement	où	la	participation	des	familles	à	la	rémunération	des	résidents	est	supérieure	à	un	certain	seuil	(notamment	à	travers	la	PRR,	
dont	le	taux	varie	d’un	établissement	à	l’autre,	l’ISVL	et	la	PFC,	qui	couvre	une	partie	de	la	pension	civile),	la	rémunération	d’un	personnel	détaché	direct	
coûte	moins	cher	aux	familles.
29 Et	seule	une	partie	de	ces	25,5	millions	serait	transférée	au	budget	du	MEN,	donc	toujours	à	l’Etat,	puisque,	comme	expliqué	partie	1,	les	deux	conditions	
pour	que	la	pension	civile	des	détachés	directs	pèse	sur	l’Etat,	à	savoir	le	choix	de	cotiser	par	l’intéressé	et	la	liquidation	effective	de	ces	droits	(et	non	de	
ceux	obtenus	dans	le	pays	de	travail)	lors	du	départ	à		la	retraite,	ne	sont	pas	remplies	pour	l’ensemble	des	personnels	détachés	directs.
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RECOMMANDATION 100 :

ouvrir une réflexion sur l’extension du modèle du Lycée français de Mexico aux autres établissements 
conventionnés pour réduire le coût de la Pension civile et sortir du déficit. 

�ans les établissements oƶ la remontée de W�& et WZZ est suƉérieure au coƸt moǇen d’un détacŚement direct 
;essentiellement les conventionnésͿ, l’ouverture du dialogue devrait ġtre encouragée Ɖour ƉermeƩre de réduire 
le coƸt de Ɖension civile Ɖour l’�efe  sans imƉact Ɖour les familles ni d’imƉact Įnancier Ɖour les actuels résidents 
Ƌui auraient une comƉensation Įnanciğre égale à leur traitement de résidents͘ �eci reƉrésente un levier Ƌu’il 
conviendra de ne Ɖas négliger aĮn de réƉondre au Ɖroblğme récurrent de la Ɖension civile͘

RECOMMANDATION 101 :

prendre en charge les frais de scolarité des enfants de tous les personnels de conventionnés 
et EGD, y compris en contrats locaux, scolarisés dans l’établissement de leur parent, grâce au 
versement direct aux établissements concernés des 41 millions d’euros de droits de scolarité. 
Reverser la différence au budget de l’AEFE pour financer la formation des personnels et le 
maintien de la qualité. 

RECOMMANDATION 102 :

s’assurer que les établissements partenaires s’acquittent de leur contribution à la formation continue 
et à la formation initiale complémentaire. 

Aujourd’hui, tous les établissements ne contribuent pas à hauteur de 1% de leur masse salariale et si tous 
payaient, cela pourrait rapporter 8 millions d’euros (au lieu des 3,3 millions actuels) ce qui permettrait le 
financement de la formation initiale et continue et des heures d’enseignements devant être dédiées au réseau.

Wour ne Ɖas décourager les nouveaux établissements Ɖartenaires, Ƌui contribuent au déveloƉƉement du réseau, 
il faudrait Ɖrévoir un reƉort de deux fois un an ou un écŚelonnement des Ɖaiements͘
 

�eƉuis ϮϬϭϮ, l’��&� connaŠt certaines difficultés dans la remontée des crédits de certains établissements ;�'� et 
conventionnésͿ imƉlantés dans des ƉaǇs aƉƉliƋuant un contrƀle rigoureux des cŚanges͘ �n ϮϬϭϲ, une Ɖrocédure 
de transfert Ɖar voie de cŚancellerie a été mise en Ɖlace mais la somme à recouvrer aƩeint encore ϱϬ millions 
d’euros͘ /l conviendrait donc de rouvrir une réŇexion à ce suũet Ƌui imƉacte directement les Įnances de l’�gence͘
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RECOMMANDATION 103 :

renforcer la pression sur les autorités des États concernés par le blocage des remontées de crédits, et 
mettre à l’étude des propositions de désengagement de moyens financiers de la France dans une telle 
situation.

RECOMMANDATION 104 :

assouplir la tutelle de Bercy sur les plafonds d’emploi afin d’éviter l’externalisation de services qui 
coûtent bien plus cher du fait de la gestion indirecte et du recours à un intermédiaire.

�ertaines familles, dont les établissements sont Ɖarticuliğrement bien dotés en Ɖersonnels détacŚés ou aidés dans 
leurs investissements Ɖar la subvention ƉubliƋue, Ɖeuvent en toute bonne foi ne Ɖas ġtre conscientes du montant de 
l’aide ƉubliƋue dont elles bénéĮcient, alors mġme Ƌu’elles Ɖeuvent ġtre les mieux Ɖourvues et contribuer à un fort 
déséƋuilibre au sein d’un mġme ƉaǇs ou d’une mġme ǌone géograƉŚiƋue͘
 

�omme toutes moǇennes, celle de la Ɖart de Įnancement de l’�tat Ɖar statut Ɖeut cacŚer des écarts imƉortants 
entre les établissements͘ �iīuser dans cŚaƋue établissement, en toute transƉarence, l’information de son niveau de 
Įnancement Ɖublic, contribuerait à une Ɖrise de conscience des écarts réels Ƌui Ɖeuvent exister au sein du réseau, et à 
son rééƋuilibrage nécessaire͘

RECOMMANDATION 105 :

trouver des indicateurs qui permettent de mettre en avant l’effort de l’État dans chaque établissement, 
celui des familles, et les projections sur trois années des projets divers à financer et des frais de scolarité.

RECOMMANDATION 106 :

présenter de manière claire et transparente à l’ensemble de la communauté scolaire des indicateurs 
pertinents pour une compréhension du budget de l’établissement afin de permettre à toute personne, 
même non experte, une lecture de la comptabilité de l’établissement.
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�n eīet, tous les Ɖarents d’élğves n’ont Ɖas une exƉérience en matiğre d’analǇse comƉtable, mais tous les Ɖarents 
ont le droit de comƉrendre un budget dont ils Įnancent la maũeure Ɖartie͘ 

RECOMMANDATION 107 :

présenter toute augmentation des frais de scolarité au sein de l’EFE  à la Commission permanente 
de l’établissement afin d’éclairer les débats.

RECOMMANDATION 108 :

soumettre ces indicateurs à la Commission permanente de l’établissement pour débat, avant 
information et vote en Conseil d’établissement.

RECOMMANDATION 109 :

rétablir par la loi la possibilité de recourir à l’emprunt bancaire direct* comme ce fut le cas 
jusqu’en 2011.

ΎƉréalablement il conviendra de retirer l’��&� de la liste des organismes divers d’administration centrale comme 
cela a été autorisé à d’autres établissements Ɖublics comme le �E��, L’école du Louvre͙

RECOMMANDATION 110 :

garantir le recours possible à l’ANEFE (association nationale des écoles françaises à l’étranger).

^ans ceƩe garantie de recours à l’�E�&�, le déveloƉƉement mġme du réseau serait comƉromis, ƉuisƋue l’immobilier 
ũoue un rƀle déterminant͘ �insi, certains établissements ne Ɖeuvent accueillir davantage d’élğves faute de locaux͘ 
�’autres mğnent des Ɖroũets de rénovation Ɖour accueillir les élğves dans des bątiments à la Śauteur de la 
concurrence internationale͘ 

L’�E�&� ;�ssociation nationale des écoles françaises à l’étrangerͿ a Ɖour mission essentielle de ƉermeƩre aux écoles 
françaises à l’étranger d’obtenir des Ɖrġts garantis Ɖar l’�tat Ɖour l’acƋuisition, la construction,  l’aménagement ou 

		6.2	 Permettre	l’investissement	et	le	développement	immobilier	en	dehors	de	la	subvention	publique
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la modernisation de leurs locaux͘ �ntre ϭϵϳϲ et ϮϬϭϳ, ϭϳϰ Ɖrġts ont été accordés à ϭϭϵ établissements Ɖour un montant 
global de Ɖlusieurs centaines de millions d’euros͘ �es Ɖrġts ont Ɖermis l’acƋuisition, la construction ou la rénovation de 
nombreuses écoles aussi bien Ɖour de gros établissements Ƌue d’écoles Ɖlus modestes et dans le monde entier ͗ �friƋue 
ϱϱ emƉrunts Ɖour ϰϭ écoles, �mériƋue ϰϬ emƉrunts Ɖour Ϯϳ écoles, �sieͲKcéanie ϯϮ emƉrunts Ɖour ϮϮ écoles, �uroƉe ϰϳ 
emƉrunts Ɖour Ϯϵ écoles͘ 

^i la gestion de l’�E�&� n’est Ɖas remise en Ƌuestion, il semble Ƌue la �irection 'énérale du drésor en revancŚe s’interroge 
sur sa structure et le resƉect des rğgles Ɖrudentielles͘ ^i la �irection 'énérale du drésor devait meƩre en Ɖlace un nouveau 
disƉositif nécessairement Ɖlus coƸteux,  il n’Ǉ a Ɖas loin à Ɖenser Ɖour craindre  Ƌue cela freinerait les investissements 
Ɖrévus Ɖour déveloƉƉer l’�&�͘

RECOMMANDATION 111 :

faire appel aux financements bpifrance et AFD/proparco. 30

Les �'� sont doublement victimes de leur fonctionnement Įnancier, contrairement aux établissements conventionnés͘ 
/ls n’ont Ɖas la caƉacité d’emƉrunt, mais ils ne suƉƉortent Ɖas tous la mġme Ɖart du coƸt de l’investissement immobilier͘  
Les Ɖroũets immobiliers reƉosent sur ϯ sources de Įnancement ͗ les fonds de réserve des établissements constitués Ɖar 
les Ɖarents d’élğves ϱϱй, une subvention de l’agence ϮϬй ou une avance deƉuis ϮϬϭϮ de l’�gence &rance drésor Ϯϱй 
accordée à l’��&� mais remboursée Ɖar l’établissement͘ ̂ oit ϴϬй Ɖris en cŚarge Ɖar les familles͘  Warfois les Įnancements 
sous forme de dons Ɖeuvent venir coĮnancer le Ɖroũet͘ 
 

�n raison de la Ɖart imƉortante de Įnancement au budget de l’��&�, il semble nécessaire d’associer les familles aux 
futurs Ɖroũets d’investissements immobilier dans les �'�͘

Au plan national

RECOMMANDATION 112 :

mieux équilibrer la part des coûts d’investissement entre les EGD.

RECOMMANDATION 113 :

mettre en place, au sein de l’Agence, un comité d’affectation des subventions où les représentants des 
parents d’élèves et les comités de gestion pourront être représentés.

ϯϬ “Filiale	 de	 l’AFD	 (Agence	 française	 de	 développement)	 dédiée	 au	 secteur	 privé,	 Proparco	 participe	 au	 financement	 et	 à	 l’accompagnement	
d’entreprises	et	d’établissements	financiers	en	Afrique,	en	Asie,	en	Amérique	latine	ou	encore	au	Moyen-Orient.	Son	action	se	concentre	sur	 les	
secteurs	clés	du	développement	:	 les	 infrastructures	avec	un	focus	sur	les	énergies	renouvelables,	 l’agro-industrie,	 les	institutions	financières,	 la	
santé,	l’éducation...	Ses	interventions	visent	à	renforcer	la	contribution	des	acteurs	privés	à	la	réalisation	des	Objectifs	de	développement	durable	
(ODD),	adoptés	par	la	communauté	internationale	en	2015.
Dans	ce	but,	Proparco	finance	des	sociétés	dont	 l’activité	participe	à	 la	création	d’emplois	et	de	revenus	décents,	à	 la	fourniture	de	biens	et	de	
services	essentiels,	ainsi	qu’à	la	lutte	contre	le	changement	climatique.”	www.proparco.fr,	consulté	le	18	novembre	2018.
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Au plan local

RECOMMANDATION 114 :

mettre en place une Commission permanente pour permettre un débat et une préparation en 
amont du Conseil d’établissement autour des propositions de projets de développement.

RECOMMANDATION 115 :

modifier le règlement intérieur afin de donner aux parents élus (vote à l’unanimité des parents) 
la capacité de reporter à un Conseil d’établissement (ou à une Commission permanente) 
ultérieur tout projet immobilier dont ils seraient financeurs à plus de 75% et qui nécessiterait, 
selon eux, des informations supplémentaires.

�es solutions de Įnancement de moǇen terme, comƉlémentaires à celles des familles, Ɖourraient retenir 
l’aƩention des oƉérateurs de l’�&� aĮn de contenir l’augmentation des frais d’écolages͘

hn grand nombre de ƉroƉositions ont été faites Ɖour amener l’oƉérateur Ɖublic à recŚercŚer d’autres modes 
de Įnancements tels Ƌue les dons d’entreƉrises ou de Ɖarticuliers, des subventions euroƉéennes, des Ɖarts 
de fondateurs etc͘ ^i le recours à ces tǇƉes de Įnancements est Ɖarticuliğrement fréƋuent Ɖarmi les écoles 
internationales, notamment dans les modğles de culture angloͲsaxonne, il faut bien admeƩre Ƌue ceƩe voie 
reste encore trğs marginale au sein de l’�&�͘ 

WuisƋue dans un certain nombre de ƉaǇs les �'� sont de véritables vitrines du ͪ savoirͲfaireͫ français, il serait sans 
doute intéressant, en Ɖartenariat avec les services économiƋues des ambassades, �usiness &rance, la &rencŚ 
decŚ, les ��/, etc͘ de les associer à des événements à dimension économiƋue, auͲdelà des traditionnels forum 
des métiers ou invitations de maŠtres de stage, aĮn de décloisonner l’�&�, de l’ouvrir sur son environnement, 
d’aƉƉorter un nouvel éclairage sur les besoins de nos établissements, notamment en matiğre d’investissements, 
et de faciliter la recŚercŚe de Ɖarrainages ou de nouvelles Ɖistes de Įnancement͘

RECOMMANDATION 116 :

organiser ou généraliser l’organisation d’évènements au sein des établissements de l’EFE avec 
les partenaires économiques de la communauté française. 

War ailleurs, les cŚefs d’entreƉrises français imƉlantés à l’étranger sont demandeurs de formations Ɖrofessionnelles 
Ɖour leurs salariés͘ /l serait ƉeutͲġtre intéressant Ƌue l’�&�, Ɖar le biais des �'�, Ɖuisse oīrir un service Śabituel 
en &rance au sein des 'Z�d� ;structures de l’�ducation nationale Ƌui organisent des formations Ɖour adultes 
dans la ƉluƉart des métiersͿ, et Ƌue de nombreux cŚefs d’établissements du réseau connaissent bien Ɖour avoir 
dirigé au cours de leur carriğre un établissement en &rance Śébergeant un 'Z�d�͘

  6.3	 Rechercher	des	cofinanceurs	qui	ont	un	intérêt	direct	pour	l’EFE,	afin	d’éviter	l’augmentation
 de frais d’écolage 
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EXEMPLE D’UN GRETA TERTIAIRE À PARIS31

Le	lycée	Montaigne	est	un	membre	adhérent	du	GRETA	Tertiaire	Paris	Centre,	organisme	de	formation	pour	
adultes	relevant	de	l’Education	Nationale.	En	effet,	celle-ci	assure,	outre	sa	mission	de	Formation	initiale,		un	
service	de	«	Formation	tout	au	long	de	la	vie	».

Le	Greta	Tertiaire	Paris	Centre	propose	des	formations	diplômantes	et	certifiantes	(du	CAP	au	BTS,	CQP,	ou	
Titres	professionnels)	et	qualifiantes	dans	les	domaines	suivants	:

•	Accueil	/	Secrétariat,
•	Assistanat,
•	Banque,
•	Bureautique,
•	Commerce	/	Vente,
•	Communication	/	Développement	personnel,
•	Comptabilité	/	Gestion,
•	Culture	générale	/	Préparation	aux	concours,
•	Informatique	de	gestion,
•	Ressources	humaines,
•	Sécurité	/	Prévention	/	Médiation

 

Les �'� Ɖourraient Ɖasser une convention avec des 'Z�d� aĮn de déĮnir un catalogue d’oīre de formations 
Ɖrofessionnelles réƉondant à des besoins Ɖrécis identiĮés Ɖar les acteurs de l’écosǇstğme économiƋue français à l’étranger͘  
� Ɖartir de ceƩe oīre, des enseignants volontaires de l’�'� Ɖourraient ƉarticiƉer aux enseignements tŚéoriƋues de 
ces formations, et des formateurs 'Z�d� Ɖourraient ġtre missionnés Ɖour les Ɖarties Ɖlus Ɖrofessionnalisantes des 
formations ainsi disƉensées͘

^i l’établissement le ũuge utile, une convention Ɖourrait aussi ġtre signée avec un établissement Ɖrofessionnel local Ɖour 
accueillir un enseignant ƉratiƋue durant la formation͘
 

�nvisager l’ouverture des �'� aux 'Z�d� Ɖourrait avoir les conséƋuences budgétaires suivantes ͗
• coĮnancement des esƉaces de formation grące aux revenus de la formation, ainsi Ƌue via les investissements 
directs Ƌue Ɖourrait réaliser le monde entreƉreneurial français ͖
• occuƉation des temƉs de formation le soir et sur les temƉs scolaires non occuƉés Ɖar les élğves ͖
• décloisonnement des �'� et ouverture des élğves au monde de l’entreƉrise ͖
• ouverture envisageable de Įliğres tecŚnologiƋues Ƌui font actuellement défaut à l’oīre scolaire de l’�&�  et donc 

coĮnancées grące aux entreƉrises Įnançant la formation de leurs Ɖersonnels à l’identiƋue d’un 'Z�d� en &rance ͖ 
• accğs des �'� à la taxe d’aƉƉrentissage Ɖar le biais des 'Z�d� Ɖartenaires ;Ɖiste à aƉƉrofondirͿ et Ƌui mérite 
une réŇexion ministérielle͘

Pistes de réflexion 

Les cŚefs d’entreƉrises françaises bénéĮciant du 'Z�d� à l’étranger Ɖourraient encourager leurs Ɖartenaires économiƋues 
français à reverser leur taxe d’aƉƉrentissage au 'Z�d� Ɖartenaire Ƌui en retour Ɖourrait la reverser à l’�'� Ɖar le biais 
de l’�gence͘

ϯϭ GRETA	tertiaire	Lycée	Montaigne	Paris	centre		http://www.montaigne-paris.fr/GRETA-tertiaire-826-0-0-0.html
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D’APRES LE SITE DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 

LA TAXE D’APPRENTISSAGE NE CONCERNE-T-ELLE QUE L’APPRENTISSAGE ?32

Elle	participe,	dans	le	cadre	de	la	formation	initiale,	au	financement	des	dépenses	nécessaires	au	
développement	de	l’apprentissage	mais	aussi	de	l’enseignement	technologique	et	professionnel.

La	 loi	 n°	 2014-288	 du	 5	 mars	 2014	 relative	 à	 la	 formation	 professionnelle,	 à	 l’emploi	 et	 à	 la	
démocratie	sociale	a	fixé	les	plafonds	des	dépenses	libératoires	susceptibles	d’être	effectuées	pour	le	
financement	de	l’apprentissage	et	pour	des	formations	initiales	technologiques	et	professionnelles.

51	%	des	ressources	sont	fléchées	vers	les	régions	pour	financer	l’apprentissage	(fraction	régionale)
26	%	vont	financer	également	les	formations	en	apprentissage	(fraction	«quota»)	
23	 %	 financent	 les	 formations	 initiales	 technologiques	 et	 professionnelles	 hors	 apprentissage	
(fraction	barème	ou	hors	quota)	(sauf	pour	le	complément	des	concours	financiers	obligatoires)

Au	titre	du	hors	quota

Au	niveau	national
À	titre	dérogatoire,	une liste nationale des	organismes	œuvrant	pour	la	promotion	des	formations	
technologiques	et	professionnelles	initiales	et	des	métiers	(éligibles	au	titre	du	6°	de	l’article	L.6241-
10	du	code	du	travail)	figure	sur	un	arrêté	interministériel	des	ministères	de	l’emploi	et	de	l’éducation	
nationale.

L’éligibilité	au	titre	de	la	promotion	de	la	formation	technologique	et	professionnelle	initiale	et	des	
métiers	relève	exclusivement	de	cet	arrêté	ministériel.

La	taxe	d’apprentissage	est	un	impôt	dû	par	les	entreprises.	Le	taux	de	la	taxe	est	fixé	à	0,68	%	de	la	
masse	salariale	de	l’année	précédente.

Les	 employeurs	 assujettis	 peuvent	 s’acquitter	 de	 la	 taxe	 d’apprentissage	 soit	 en	 réalisant	 des	
dépenses	ou	des	versements	exonératoires	soit	en	versant	la	taxe	due	au	Trésor	Public.

Les	 montants	 dus	 par	 les	 entreprises	 sont	 collectés	 par	 des	 organismes	 collecteurs	 de	 la	 taxe	
d’apprentissage	(OCTA)	qui	sont	également	chargés	de	les	reverser	aux	établissements	bénéficiaires.

La recherche de liens bilatéraux et de cofinancement par les Etats doit être favorisée.

RECOMMANDATION 117 :

renforcer les actions de recherche de partenariats scolaires (Eurocampus…) cofinancés avec des 
États volontaires, par le biais des relations diplomatiques ou gouvernementales.

ϯϮ Ministère	de	l’Education	nationale,	Taxe	d’apprentissage	(métropole,	Alsace-Moselle,	DOM),
	http://www.education.gouv.fr/cid2484/taxe-d-apprentissage.html	consulté	le	14	novembre	2018
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RECOMMANDATION 118 :

identifier et recenser toutes les aides fiscales et subventions possibles dans les Etats d’accueil (mission 
conjointe des chefs d’établissements, DAF et CoCAC).

RECOMMANDATION 119 :

solliciter davantage les fonds privés locaux, notamment via les réseaux d’anciens élèves de l’EFE et de 
l’écosystème entrepreneurial français local.

RECOMMANDATION 120 :

explorer les modèles de fideicomiso (fonds créé avec l’aide d’une banque) et du prêt participatif 
(crowdlending).

Le modğle du Įdeicomiso ;fonds créé avec l’aide d’une banƋueͿ Ɖermet de ƉroƉoser aux Ɖarents de Ɖlacer leur argent 
dans leur école͘ �es titres sont émis, avec un taux d’intérġt intéressant, et l’école, au lieu d’emƉrunter à une banƋue, 
emƉrunte aux Ɖarents d’élğves͘ �’est une des Ɖistes de Įnancement du lǇcée français de ^aintͲ�omingue͘
Yuant au Ɖrġt ƉarticiƉatif, il est encadré dans de nombreux ƉaǇs, dont la &rance, et, en raison de son arrivée récente 
dans le ƉaǇsage de l’emƉrunt, est l’obũet de modiĮcations législatives relativement fréƋuentes͘ /l sera donc ũudicieux d’en 
observer les évolutions Ɖour éventuellement Ǉ faire aƉƉel Ɖour une rénovation ou un agrandissement͘
�es deux modalités ont l’avantage d’imƉliƋuer les familles dans le  Ɖroũet immobilier, à Śauteur de leurs moǇens ;et de 
leur volontéͿ͘

Si les élèves sont au cœur même de l’EFE, il est important de considérer la place de leurs parents.

L’éducation d’un enfant se déroule aussi bien à l’école Ƌu’au sein de la cellule familiale͘ /l est donc naturel Ƌue les Ɖarents 
s’intéressent de Ɖrğs au fonctionnement de l’établissement dans leƋuel leur enfant Ɖasse une grande Ɖartie de sa vie͘

Si l’EFE a donné aux familles, dans les établissements sans comités de gestion, une place identique à celle de la France 
en matière de représentation et de présence dans les instances de l’école, il n’en demeure pas moins que les familles 
rappellent souvent le principe de cofinancement qui, pour elles, légitime leurs demandes de prise en compte.

Il paraît indispensable de trouver des réponses aux attentes des parents mais aussi et avant tout il semble nécessaire 
de réfléchir de part et d’autre à plus de confiance mutuelle. L’Śomologation doit ũouer un rƀle fort et sans ambiguŢté, 

7. Un EFE qui doit reconnaître mieux la place de l’expérience des familles, des anciens 
élèves et des élus

		7.1	 La	relation	parents-établissement	vers	une	participation	élargie
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c’est elle Ƌui doit garantir aux familles Ƌu’elles Ɖeuvent faire conĮance à la Ƌualité de l’enseignement et donc 
aux cŚoix d’investissements Įnanciers en la matiğre͘ Les familles souŚaitent ġtre mieux associées aux cŚoix des 
décisions Įnanciğres mais il faudra alors Ƌue l’Śomologation leur raƉƉelle les termes mġme d’un disƉositif Ƌui 
garantit la Ƌualité͘
 

dout comme on ne s’imƉrovise Ɖas Ɖédagogue, on ne s’imƉrovise Ɖas gestionnaire͘ Le Ɖremier cƈur de métier 
est encadré dans son fonctionnement Ɖar l’Śomologation Ƌui doit rester, avec les Ɖersonnels de l’éducation, un 
ƉrinciƉe de conĮance acƋuis Ɖar les familles͘ Wour ce Ƌui concerne l’asƉect Įnancier, des marges d’évolution sont 
à Ɖrévoir car si les Ɖarents ne sont Ɖas entendus, ils Ɖerdront totalement conĮance dans le ƉrinciƉe de gestion 
ƉubliƋue et cŚercŚeront logiƋuement à regagner une indéƉendance totale Ɖar le biais d’une gestion Ɖrivée͘ 
^i ceƩe gestion Ɖrivée restera sous le contrƀle ƉédagogiƋue de l’Śomologation, elle sortira d’un encadrement 
Ɖarfois Ɖerçu comme troƉ strict de l’oƉérateur Ɖublic, luiͲmġme déƉendant aussi d’un contrƀle Ɖublic et de 
conventions sociales ŚistoriƋues͘
 

�’autre Ɖart, et c’est un élément Ƌui revient trğs réguliğrement dans l’analǇse des réƉonses des consultations, 
l’�&� doit davantage et mieux communiƋuer avec les familles͘ ^i la reƉrésentation Ɖarentale doit rester forte en 
matiğre décisionnelle, il ƉaraŠt imƉortant Ƌu’un lien direct de communication se noue avec les familles grące 
aux outils de communication numériƋue͘ �eaucouƉ de familles ne viennent Ɖas naturellement à l’école, sauf 
Ɖour la relation ƉrofesseurͲélğve, mais Ɖeu en deŚors͘ �e fait, c’est à l’école d’informer toutes les familles sur 
le coƸt de la scolarité, l’Śistoire de ses investissements Ɖassés et la Ɖertinence de ses investissements futurs͘ 
Les moǇens numériƋues d’auũourd’Śui Ɖeuvent ƉermeƩre de transmeƩre l’information au Ɖlus grand nombre͘ 
L’�&� gagnerait une conĮance de ƉrinciƉe en faisant la démarcŚe d’informer en amont Ɖlutƀt Ƌue de donner 
l’information lors d’un temƉs obligé Ƌui Ɖeut Ɖarfois ġtre vécu comme de l’instrumentalisation͘
 

War ƉrinciƉe de conĮance réciƉroƋue, il faut reconnaŠtre la Ɖertinence de l’avis de l’ensemble des acteurs, celle 
des Ɖarents d’élğves ne doit Ɖas écŚaƉƉer à la rğgle͘ /l faut donc acceƉter l’idée de lui donner une meilleure 
reconnaissance au sein de nos établissements et de leurs instances͘

Au plan national :

RAPPEL RECOMMANDATION 43 :

s’assurer que l’homologation s’attache à respecter la part de représentation et d’expression 
dans l’ensemble des établissements de l’EFE. En faire un critère de contrôle fort lors du suivi 
d’homologation.

RECOMMANDATION 121 :

augmenter, au CA de l’AEFE, le nombre de sièges dévolus aux  fédérations de parents d’élèves 
proportionnellement à celle de la représentation des personnels et dédier un siège spécifique 
représentant les organismes gestionnaires des établissements conventionnés.

Les Ɖarents gestionnaires étant également emƉloǇeurs, il est ũustiĮé Ƌu’ils disƉosent d’un siğge sƉéciĮƋue au 
�onseil d’administration de l’��&�, oƶ sont Ɖrises des décisions sur la gestion des recrutés locaux, Ɖar exemƉle͘
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RECOMMANDATION 122 :

réunir une commission permanente en amont du conseil d’administration de l’AEFE pour présenter le 
budget aux membres élus ou désignés de cette commission,  où le nombre de représentants des parents 
est le même que celui des représentants des personnels.

Au plan local :

RECOMMANDATION 123 :

arrêter chaque année en Conseil d’établissement des critères de satisfaction à sonder auprès de 
l’ensemble des familles pour qu’elles puissent conforter les choix de l’établissement ou faire entendre 
des demandes d’adaptation.

�uũourd’Śui des outils numériƋues gratuits et opensource ƉermeƩent d’organiser facilement des consultations, 
notamment Ɖar le biais des adresses électroniƋues des familles͘ 

RECOMMANDATION 124 :

faire évoluer les objectifs ou indicateurs du projet d’établissement en fonction des retours des 
consultations ou enquêtes organisés auprès de l’ensemble de la communauté éducative.

RECOMMANDATION 125 :

consulter la représentation parentale pour les renouvellements de détachement au-delà de la période 
de mobilité de 6 ans.

RAPPEL RECOMMANDATION 115 :

ouvrir la possibilité du vote à l’unanimité des représentants des familles pour bloquer un projet 
immobilier (voir modèle économique). Ce vote permettrait de discuter des points de blocage en 
réunissant la commission permanente avant une nouvelle convocation du CE afin de donner un temps 
supplémentaire au dialogue.
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RECOMMANDATION 126 :

inciter vivement par le biais de l’homologation les établissements de l’EFE à présenter une 
trajectoire triennale de leurs frais de scolarité.

Pour les conventionnés : 

hn certain nombre d’établissements conventionnés évoƋuent la nécessité de revoir les termes du 
conventionnement considérant Ƌue ce dernier n’est Ɖas asseǌ souƉle ou Ɖas touũours resƉecté, ƉuisƋue des 
décisions Ɖeuvent ġtre Ɖrises unilatéralement Ɖar la suite, sans faire l’obũet d’un avenant͘ 

RECOMMANDATION 127 :

contextualiser des dispositions particulières permettant l’adaptation du conventionnement.

Ύ�es disƉositions Ɖarticuliğres adaƉtées au contexte ƉermeƩraient d’éviter au comité de gestion de réŇécŚir 
au Ɖartenariat et ƉeutͲġtre de le cŚoisir car celuiͲci Ɖeut, Ɖar sa Ɖlus grande souƉlesse, mieux corresƉondre aux 
enũeux locaux͘

RECOMMANDATION 128 :

donner une place reconnue et clarifiée à la direction exécutive dans l’organigramme de structure 
de l’établissement conventionné, afin que chaque profil de direction puisse évoluer dans un 
périmètre clairement identifié.

/l semble Ƌue des difficultés de reconnaissance Ɖuissent se faire ũour͘  �lariĮer la situation éviterait des Ɖroblğmes 
de Ɖositionnement͘ 

Dans l’ensemble des établissements :

�es situations de conŇits ou de raƉƉorts de force Ɖeuvent Ɖarfois exister sans Ƌu’une solution acceƉtable Ɖar 
l’ensemble des Ɖarties Ɖrenantes ne soit trouvée͘ Wour sortir d’une telle situation, il Ɖourrait ġtre ƉroƉosé les 
recommandations suivantes ͗

Au plan local :

RECOMMANDATION 129 :

élire, dans le cadre du Conseil d’établissement, un binôme de médiateurs (composé d’un 
personnel et d’un parent d’élève) reconnus pour leurs compétences ou expériences en la 
matière.

Ce binƀme Ɖourrait alors, aƉrğs avoir été saisi,  saisir à son tour un médiateur de l’�&�, élu Ɖour une durée déterminée͘ 



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 154

Au plan national :

RECOMMANDATION 130 :

élire un binôme de médiateurs dans le cadre du Conseil d’administration de l’AEFE, suite à la présentation 
d’une liste de noms suggérés pour leur qualification en la matière.

�es outils numériƋues et de visio de l’�gence Ɖourraient ġtre mis à disƉosition Ɖour éviter les déƉlacements͘

�uũourd’Śui ϰϰϯ conseillers consulaires, élus Ɖour six ans, sont des élus de Ɖroximité Ɖour les &rançais de l’étranger͘  /ls 
ont un rƀle de reƉrésentation auƉrğs des consulats et ambassades et Ɖeuvent ġtre consultés sur toutes les Ƌuestions 
concernant les &rançais de l’étranger͘  Warce Ƌu’ils siğgent au conseil consulaire et au sein de l’�ssemblée des &rançais de 
l’�tranger,  les élus conseillers consulaires ont Ɖour mission de donner un avis consultatif͘

RECOMMANDATION 131 :

permettre la participation des élus consulaires à la commission permanente sur le budget.

RECOMMANDATION 132 :

permettre la participation des élus consulaires à la commission permanente sur les décisions 
immobilières.

RECOMMANDATION 133 :

permettre aux élus consulaires de saisir le médiateur nommé dans le cadre du Conseil d’administration 
de l’AEFE.

		7.2	 Élus-établissement,	une	relation	mieux	identifiée	et	plus	efficiente
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Eos anciens élğves font la Įerté du réseau, leurs Ɖarcours, leur aƩacŚement à la &rance, à sa langue et ses valeurs, 
Ƌuelles Ƌue soient leurs nationalités, ne Ɖeuvent Ƌue nous encourager à mieux comƉrendre le besoin de défendre et 
de déveloƉƉer l’�&�͘

Yuelle Ɖlus belle assise Ƌue le Ɖartage de l’exƉérience Ɖour construire l’avenir ͍

La formule consacrée amğne souvent à aƉƉeler nos anciens élğves, ͪ nos meilleurs ambassadeursͫ͘ ̂ i la reconnaissance 
est ŇaƩeuse, elle n’est Ɖas encore suffisamment mise en valeur Ɖar l’�&�͘ Les anciens élğves souŚaiteraient Ɖour 
beaucouƉ ũouer un Ɖlus grand rƀle, accomƉagner l’�&� dans ses instances, ses Ɖroũets, son avenir͘  /l faut donc se 
saisir de ceƩe oƉƉortunité et mieux recenser ces bonnes volontés Ɖour leur ƉermeƩre de s’exƉrimer et de faire vivre 
des Ɖroũets Ƌui créeront du lien entre eux et l’�&�͘ Eotre réseau a d’énormes Ɖrogrğs à réaliser Ɖour faire naŠtre un 
sentiment d’aƉƉartenance à un établissement ou un réseau mais aussi Ɖour garder la Įdélité des anciens͘
�e lien est Ɖourtant essentiel car le réseau mondial ainsi constitué aƉƉorterait aux actuels élğves du réseau la garantie 
et une forme d’assurance de trouver des relais, des contacts dans le monde entier à travers ceux de leurs aŠnés Ƌui 
veulent voir Ɖerdurer ceƩe fraternité͘

RECOMMANDATION 134 :

entretenir dès le plus jeune âge le sentiment d’appartenance à l’établissement et au réseau.

RECOMMANDATION 135 :

inciter l’ensemble de l’EFE à participer aux évènements de l’AEFE. La notion de réseau mondial pour 
les anciens élèves doit faire sens.

RECOMMANDATION 136 :

permettre dans les établissements l’accueil physique d’une association d’anciens d’élèves (bureau, 
matériel et fichiers des anciens élèves).

RECOMMANDATION 137 :

aider les anciens élèves à s’organiser en leur permettant d’avoir accès à des outils numériques 
recensant les initiatives et permettant une mutualisation des idées pour organiser des évènements 
ou des levées de fonds.

  7.3	 L’excellence	de	ce	réseau	s’affirme	par	la	réussite	de	ses	élèves,	valorisons	mieux	ceux	qui		
	 incarnent	à	travers	le	monde	notre	modèle	d’éducation.		
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RECOMMANDATION 138 :

donner la possibilité aux élus du Conseil d’établissement d‘inviter un représentant des anciens élèves 
en sa qualité d’expert.

RECOMMANDATION 139 :

faire apparaître dans le projet d’établissement des objectifs en matière de recensement, de projets coopératifs 
et d’invitation aux évènements des anciens élèves.

RECOMMANDATION 140 :

recenser et créer des annuaires d’anciens au sein des établissements et permettre du mécénat par les 
entreprises.

RECOMMANDATION 141 :

par le biais des plateformes AGORA ou celle des établissements mettre en place un tutorat conseil post bac 
afin de permettre aux anciens élèves d’aider un élève de lycée dans ses dernières années de secondaire.

RECOMMANDATION 142 :

reconnaître la place des anciens élèves au sein des ambassades en les associant aux événements réservés à 
la communauté française (événements culturels, sportifs, politiques, etc.) et en parrainant leurs évènements 
(gala, colloque, etc.).
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RECOMMANDATION 143 :

mettre en avant les parcours professionnels, les carrières des anciens élèves et les anciens 
élèves au parcours prestigieux en leur demandant de parrainer des établissements scolaires.

RECOMMANDATION 144 :

favoriser les conditions d’une meilleure communication sur les outils déployés par l’Agence et 
via les réseaux sociaux pour mettre en lien les anciens élèves.

Les retours des élğves du réseau lors de la consultation ont également Ɖermis d’alimenter la réŇexion commune͘ 
'ageons Ƌue nos élğves actuels Ɖuissent faire entendre les aƩentes Ƌui sont les leurs au sein des instances des 
établissements et Ƌu’ils feront vivre ce réseau d’anciens élğves, Ɖrécieux Ɖour l’�&�͘

L’�&� a déũà fait l’obũet de nombreux raƉƉorts Ɖar le Ɖassé, votre raƉƉorteure a cŚoisi de faire un comƉaratif non 
exŚaustif et Ɖar tŚématiƋue des ƉroƉositions ou réŇexions Ƌui avaient été soulignées Ɖar les uns et les autres͘ Eous 
nous appuyons pour cela sur les rapports suivants :

• �our des comƉtes, L’enseignement français à l’étranger, Kctobre ϮϬϭϲ
• ��L�,�z� sincent, &�Z�h� Zémi, Le réseau de l’enseignement français à l’étranger a-t-il les moyens de 
ses ambitions ?, ZaƉƉort d’information nΣϲϴϵ, �ommission des Įnances du ^énat, :uillet ϮϬϭϴ
• &�ZZ�E�, �ndré, Financements de l’enseignement français à l’étranger - Réagir et s’unir pour un nouvel 
élan, Waris, ^énatͬLa �ocumentation française, Kctobre ϮϬϬϰ
• L�W�'� �laudine, �KZ��Zz WŚiliƉ, Enseignement français à l’étranger - Recommandations visant à 
limiter l’augmentation des frais de scolarité, ^énat, Dinistğre des �īaires étrangğres et du déveloƉƉement 
international, &évrier ϮϬϭϱ
• W�ZZ�d, &rançois, Quel avenir pour l’enseignement français en Europe ? (Allemagne–Espagne–Italie–
Royaume-Uni), :uillet ϮϬϭϱ

8. Comparatif des rapports publics sur l’EFE 
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MISSIONS DIPLOMATIQUES

Cour des 
comptes

2016

• Le	poste	diplomatique	devrait	 établir	un	 suivi	de	 l’état	des	 lieux,	 créer	une	
feuille	de	route,	et	prendre	des	décisions	afin	de	pouvoir	résister	à	la	concurrence	
de	systèmes	étrangers	(particulièrement	anglophones).
• Etablir	une	cartographie	prospective	ayant	vocation	à	constituer	un	outil	de	
dialogue	entre	tous	les	acteurs	de	l’enseignement	français	à	l’étranger.
• Etablir	 un	 réel	 dialogue	 entre	 :	 CampusFrance,	MEAE,	MEN,	AEFE,	 afin	de	
garder	les	élèves	français	dans	le	réseau.

PERRET 2015 Demander	aux	postes	diplomatiques	d’élaborer	des	plans	stratégiques	à	5	ans.

CORDERY 
LEPAGE 2015 Mettre	en	place	un	conseil	de	l’enseignement,	présidé	par	l’ambassadeur.

DELAHAYE
FERAUD

 2018

Mettre	 en	 œuvre	 la	 recommandation	 formulée	 par	 la	 Cour	 des	 comptes	
d’établir	une	cartographie	prospective	des	besoins	de	l’enseignement	français	
à	l’étranger.

FERRAND 
2004

Donner	la	priorité	au	«	terrain	».	Instruire	l’ambassadeur	de	la	nécessité	d’un	
partenariat	avec	les	pays	hôtes.

GOUVERNANCE

Cour des 
comptes 

2016

• Accroître	 la	 place	 des	 parents	 dans	 la	 gouvernance	 des	 établissements	
et	 de	 l’AEFE,	 en	 particulier	 en	 matière	 d’information	 budgétaire	 dans	 les	
établissements	en	gestion	directe.
• Intégrer	 l’Association	 des	 anciens	 des	 lycées	 français	 du	 monde	 dans	 la	
structure	de	gouvernance	du	réseau	et	lui	donner	les	moyens,	sur	la	base	d’une	
convention,	de	déployer	une	mission	d’influence.



U
n 

m
od

èl
e 

EF
E 

de
 q

ua
lit

é 
au

 s
er

vi
ce

 d
u 

ra
yo

nn
em

en
t d

e 
la

 F
ra

nc
e 

et
 d

es
 F

ra
nç

ai
s 

ét
ab

lis
 h

or
s 

de
 F

ra
nc

e

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 159

STATUTS DES PERSONNELS

Cour des 
comptes 

2016

• Réduire	progressivement	la	proportion	d’expatriés	au	profit	des	résidents	
parmi	 les	titulaires	détachés	dans	 l’enseignement	 français	 à	 l’étranger	
à	 effectif	 total	 d’enseignants	 français	 détachés	 au	 moins	 maintenu.
• Valoriser	 le	 statut	de	 recruté	 local	dans	 tous	 les	 types	d’établissements,	
pour	une	formation	d’intégration,	la	création	d’un	parcours	professionnel	et	
l’accès	aux	responsabilités	pédagogiques	et	administratives	des	intéressés.
• Établir	de	nouvelles	règles	de	gestion	pour	les	enseignants	résidents,	en	
supprimant	les	recrutements	différés	et	en	mettant	progressivement	un	
terme	à	la	notion	de	reconduction	tacite	du	détachement.
• Permettre	 aux	 proviseurs	 de	 participer	 à	 la	 gestion	 des	 ressources	
humaines	des	résidents.
• Le	statut	des	résidents	ayant	été	détourné	de	son	objectif	initial,	il	faut	
favoriser	leur	mobilité	(leur	inamovibilité	n’est	ni	un	droit,	ni	un	acquis).
• Clarifier	les	missions	des	agents	sous	gestion	directe	de	l’AEFE.
• L’octroi	inconditionnel	du	«	grand	choix	»	des	résidents	est	une	rupture	
d’égalité	par	rapport	à	la	situation	des	enseignants	en	France,	pouvant	
représenter	un	écart	de	50	000€	à	75	000€	sur	l’ensemble	d’une	carrière.
• Créer	 un	 statut	 unique	 pour	 les	 agents	 détachés	 au	 sein	 des	
établissements.
• Créer	une	prime	spécifique	afin	de	favoriser	la	mobilité	des	résidents,	
afin	d’éviter	le	recours	aux	expatriés.
• Une	 redéfinition	 des	 fonctions	 d’expatrié	 au	 sein	 du	 réseau	 pourrait	
dégager	des	marges	de	manœuvre	financières.
• La	gestion	des	enseignants	qualifiés	de	«	résidents	»	conduit	à	des	pratiques	
insincères	 qui	 gèlent	 toute	 possibilité	 de	 mobilité	 et	 de	 renouvellement.

PERRET 2015

• Redéployer	 la	 ressource	 enseignante	 à	 l’intérieur	 de	 chaque	 pays	
concerné	 en	 vue	 d’un	 rééquilibrage	 des	 taux	 d’encadrement	 par	 des	
titulaires	entre	les	établissements.
• Assouplir	 le	double	plafond	d’emplois	auquel	 l’AEFE	est	soumise	pour	
les	titulaires	et	pour	les	recrutés	locaux,	en	rendant	possible	le	passage	
d’emplois	du	«	sous	plafond	»	vers	le	«	hors	plafond	».
• Renforcer	 les	mises	 à	 disposition	 de	 «	 professeurs	 Jules	 Verne	 »	 pour	
appuyer	 le	développement	des	 sections	bilingues	 francophones	dans	 les	
systèmes	nationaux	et	des	établissements	préparant	aux	bi-baccalauréats.
• Favoriser	la	mobilité	des	élèves	et	des	professeurs	à	l’intérieur	de	chaque	
pays	comme	à	l’extérieur.	Pour	cela,	utiliser	au	maximum	les	ressources	
du	programme	Erasmus	+.

CORDERY 
LEPAGE 2015

Engager	des	négociations	entre	partenaires	sociaux	pour	une	révision	
du	statut	des	enseignants,	permettant	plus	de	mobilité,	la	fin	des	faux-
résidents	et	des	TNR.

DELAHAYE
FERAUD

 2018

• Etablir	un	ratio	plancher	d’enseignants	détachés	par	nombre	d’élèves.
• Poursuivre	le	mouvement	de	réduction	des	personnels	détachés	au	
profit	des	recrutés	locaux.
• Etablir	et	formaliser	des	critères	objectifs	pour	justifier	les	variations	
de	la	participation	à	la	rémunération	des	personnels	résidents.
• Accélérer	le	redéploiement	du	réseau	en	dehors	de	l’Europe,	en	
particulier	via	l’affectation	des	personnels	détachés.
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FORMATION

Cour des 
comptes 

2016

• Pallier	 le	 déficit	 d’inspection	 pédagogique,	 afin	 de	 préserver	 la	 qualité	 de	
l’enseignement.
• Il	 faut	 créer	 un	 guide	 de	 conduite,	 organiser	 des	 séminaires,	 donner	 une	
meilleure	 formation	 (plus	 spécifiquement	 pour	 les	 recrutés	 locaux,	 dont	 les	
niveaux	de	pédagogie	sont	trop	hétérogènes),	et	accompagner	 le	retour	des	
expatriés	en	France.	
• Les	résidents	dénoncent	souvent	une	différence	de	traitement	entre	résidents	
cherchant	à	former	leurs	collègues	et	EEMCP2,	vus	comme	privilégiés.
• La	Cour	note	une	grave	lacune	au	niveau	de	la	formation	d’intégration	des	
recrutés	locaux.

BUDGET

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Déterminer	 les	 dotations	 de	 l’Etat	 (personnel,	 immobilier),	 de	 manière	
transparente	 par	 zone	 et	 par	 établissements	 en	 fonction	 des	 priorités	
stratégiques	de	l’Etat.
• Améliorer	le	dialogue	de	gestion	entre	l’AEFE	et	les	établissements.
• Impliquer	 les	 parents	 dans	 toutes	 les	 décisions	 budgétaires	 concernant	
l’immobilier	 et	 la	 hausse	 des	 frais	 de	 scolarité,	 y	 compris	 dans	 les	 EGD	 en	
rendant	le	vote	sur	le	budget	contraignant.

DELAHAYE
FERAUD

 2018

• Publier	chaque	année	le	montant	de	l’aide	nette	de	l’Agence	par	établissement	
au	cours	de	l’exercice	écoulé.
• Amélioration	du	contrôle	de	gestion	de	l’AEFE.
• Optimiser	les	dépenses	de	fonctionnement	des	EGD.

BOURSES

Cour des 
comptes

2016

La	 dématérialisation	 de	 la	 gestion	 des	 bourses	 permettrait	 de	 limiter	 les	
dépenses	de	l’AEFE.

CORDERY 
LEPAGE 2015

Conditionner	 le	 paiement	 des	 bourses	 au	 respect	 de	 la	 Charte	 pour	
l’enseignement	français	à	l’étranger.
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FINANCEMENT

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Rechercher	 toutes	 les	 subventions	 et	 aides	 fiscales	 accordées	 aux	
établissements	scolaires	dans	les	Etats	hôtes.
• Mobiliser	le	réseau	des	anciens	élèves	pour	alimenter	un	programme 
de	bourses	privées.
• Rechercher	 des	 partenariats	 financiers	 avec	 l’Union	 européennes	 et	
avec	 les	 Etats	membres	 qui	 scolarisent	 des	 enfants	 nationaux	 dans	 le	
réseau	français.
• Faire	participer	les	entreprises	locales	à	la	vie	de	l’établissement	pour 
développer	un	réseau	d’entreprises	partenaires.

FERRAND
 2004

• Connaître	et	prendre	systématiquement	partout	en	compte	la	législation	
et	la	réglementation	locale	qui	pourraient		financièrement	venir	en	aide	
à	nos	établissements.
• Soutenir	 avec	 discernement	 les	 initiatives	 de	 parents	 étrangers	 qui 
veulent	 financer	 de	 nouvelles	 écoles	 françaises	 dont	 ils	 sont	 prêts	 à	
assumer	les	frais.
• Etablir	un	partenariat	avec	les	anciens	élèves	et	amis	de	notre	réseau	: 
mécénat,	fondations	et	levées	de	fonds.
• Multiplier	 des	 actions	 diverses	 de	 levées	 de	 fonds	 et	 créer	 des 
associations	et	fondations	capables	de	recueillir	dons	et	legs.

FRAIS DE SCOLARITÉ

PERRET 2015 Veiller	à	ce	que,	quelle	que	soit	la	situation	d’un	établissement,	les	familles	
participent	de	façon	significative	à	son	financement.	Éviter	toute	gratuité.

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Examiner	la	possibilité	de	moduler	les	frais	de	scolarité	et	les	frais	
annexes	en	fonction	des	revenus.
• Substituer	à	l’avantage	familial	la	gratuité	des	frais	de	scolarité	pour	
les	enfants	d’enseignants	et	le	remboursement	des	frais	de	garde	pour	
les	moins	de	trois	ans	ou	de	scolarité	pour	ceux	qui	ne	peuvent	scolariser	
leurs	enfants	dans	le	réseau.

DELAHAYE
FERAUD

 2018
L’AEFE	doit	contenir	l’inflation	des	frais	de	scolarité.

IMMOBILIER

DELAHAYE
FERAUD

 2018

Etablir	des	critères		objectifs	d’attribution	des	subventions	pour	les	
projets	immobiliers,	les	dépenses	de	sécurisation	ou	toute	autre	
subvention	ponctuelle	versée	aux	établissements	du	réseau.



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 162

HOMOLOGATION

Cour des 
comptes

2016

• La	Cour	des	comptes	déplore	un	manque	de	transparence	et	d’homogénéité	
de	 la	 concession	 des	 homologations	 :	 certains	 établissements	 ne	 répondent	
plus	aux	critères	français	(l’EFE	serait	pris	au	piège	de	son	histoire)	néanmoins,	
leur	enlever	ce	statut	serait	un	coup	dur	au	rayonnement	culturel	français.
• Le	 système	d’homologation	est	 trop	 lourd	pour	 répondre	efficacement	aux	
nécessités	géographiques	et	diplomatiques	françaises.

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Renforcer	la	possibilité	de	retirer	l’homologation,	le	conventionnement	ou	le	
partenariat.

DELAHAYE
FERAUD

 2018

Alléger	certains	critères	requis	pour	l’homologation	des	établissements	afin	de	
faciliter	leur	création,	tout	en	préservant	la	qualité	de	l’enseignement.

DEVELOPPEMENT DU RESEAU

Cour des 
comptes

2016

• Fournir	 à	 tous	 les	 élèves	 un	 numéro	 d’identification	 étudiant	 (INE)	 afin	 de	
pouvoir	assurer	leur	suivi	dans	l’enseignement	supérieur	français.
• Développer	un	 réseau	d’anciens	élèves,	afin	de	permettre	un	 rayonnement	
culturel,	tout	en	développant	un	sentiment	d’appartenance	au	réseau.

PERRET 2015 Communiquer,	au	niveau	national	comme	dans	chaque	pays,	sur	le	projet	éducatif	
français	en	Europe	en	mettant	en	valeur	ses	avantages	comparatifs.

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Rationaliser	la	carte	du	réseau	en	proposant	des	fusions	d’établissement.
• Prendre	en	compte	l’évolution	de	la	communauté	française	pour	les	nouvelles 
implantations	d’établissements.

FERRAND 
2004

• Ne	 jamais	exclure	a	priori	un	appui	 sous	une	 forme	quelconque	de	 la	ville,	
région	ou	du	pays	hôte.
• Renforcer	 le	rôle	de	la	MLF	à	poursuivre		son	développement	sur	ses	terres 
traditionnelles.
• Créer	 un	 lien	 direct	 entre	 l’AEFE	 et	 les	 entreprises	 afin	 de	 les	 associer	 à	
l’orientation	et	à	l’action	“enseignement	à	l’étranger”.
• Mobiliser	 l’ensemble	 du	 réseau	DREE/missions	 économiques	 aux	 cotés	 des 
SCAC,	l’associer	en	soutien	à	l’action	de	nos	chambres	de	commerce	à	l’étranger.
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DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE

Cour des 
comptes

2016

Développer	le	label	FrancEducation,	tout	en	faisant	attention	à	préserver	
la	qualité	d’enseignement,	et	à	ne	pas	 le	décerner	à	des	établissements	
appartenant	déjà	au	réseau	EFE,	sous	risque	de	dénaturer	cet	outil.

PERRET 2015

• Veiller	 à	 ce	 que	 tous	 les	 établissements	 sans	 exception	 proposent	 une	
éducation	plurilingue	et	pluriculturelle	coordonnée	et	intégrée.
• Développer	la	création	de	sections	françaises	au	sein	des	écoles	publiques	nationales.
• Permettre	aux	associations	 FLAM	subventionnées	par	 l’AEFE	d’accueillir	
des	enfants	de	moins	de	5	ans.
• Faciliter	 les	 poursuites	 de	 scolarité	 depuis	 un	 établissement	 labellisé	
FrancÉducation	vers	un	établissement	français,	et	inversement.
• Renforcer	 les	 relations	 entre	 les	 établissements	 français	 et	 les	
établissements	nationaux	préparant	aux	bi-baccalauréats	et	ceux	qui	ont	
reçu	 le	 label	 FrancEducation.	 Les	 lycées	 français	 doivent	 être	 des	 pôles	
d’appui	et	de	ressources	pour	ces	établissements.
• Offrir	aux	établissements	labellisés	qui	le	souhaitent	de	passer	convention	
avec	le	CNED	pour	mettre	en	place	un	enseignement	hybride.
• Développer	fortement,	en	liaison	avec	le	CNED,	les	formules	d’enseignement	
hybride	croisant	l’enseignement	en	présence	et	l’enseignement	à	distance.
• Recenser	 systématiquement,	 analyser,	 expertiser	 toutes	 les	 pratiques	
d’enseignement	bilingue.	Publier,	avec	le	concours	de	l’éducation	nationale,	
un	document	de	référence	sur	ce	sujet.
• Encourager	 les	échanges	entre	 les	établissements	 français	et	 les	écoles	
étrangères	«	internationales	».

CORDERY 
LEPAGE 2015

• Rechercher	 des	 rapprochements	 pédagogiques	 et	 des	 partenariats	
avec	les	pays	européens	entre	nos	établissements	et	les	systèmes	publics	
locaux,	notamment	par	le	développement	de	filières	bilingues.
• Renforcer	les	programmes	FLAM.
• Développer	le	label	FrancEducation.
• Rechercher	des	rapprochements	et	des	partenariats	avec	les	pays	européens	
dans	 les	 pays	tiers	 afin	de	mutualiser	 les	 infrastructures	 (euro-campus)	 et	
échanger	des	expériences	pédagogiques	(échanges	d’enseignants).
• Rechercher	 des	 complémentarités	 et	 partenariats	 avec	 les	 écoles 
européennes	là	où	cela	est	possible.
• Accompagner	le	développement	des	écoles	européennes	par	le	détachement	
d’enseignants	 français	 en	 nombre	 suffisant	 et	 par	 l’ouverture	 de	 sections	
françaises	tout	en	veillant	à	ce	que	les	frais	de	scolarité	y	soient	raisonnables.
• Développer	avec	le	CNED	les	passerelles	permettant	une	meilleure	fluidité	
entre	les	systèmes	pour	les	jeunes	Français	qui	sont	dans	la	mobilité.
• Réfléchir	à	des	rapprochements	avec	les	systèmes	éducatifs	des	pays	francophones.
• Développer	les	filières	professionnelles	et	technologiques	en	partenariat	
avec	les	entreprises,	notamment	par	la	collecte	de	la	taxe	d’apprentissage.
• Développer	les	certifications	DELF/DALF.
• Diversifier	l’utilisation	des	locaux	des	établissements	en	les	ouvrant	au	
monde	associatif	ou	à	des	projets	culturels.
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DELAHAYE
FERAUD

 2018

• Développer	les	offres	complémentaires	telles	que	le	label	«	FrancEducation	»	en	
assignant	des	objectifs	de	labellisation	aux	postes	diplomatiques,	tout	en	
restant	attentifs	à	la	qualité	de	l’enseignement.
• Ouvrir	 une	 réflexion	 sur	 l’attractivité	 du	 baccalauréat	 français	 par	
rapport	au	baccalauréat	international.

FERRAND 
2004

• S’assurer	qu’une	action	est	engagée	en	faveur	des	Eurocampus	afin	de	
bénéficier	d’une	aide	de	la	part	de	la	délégation	de	l’UE.
• Européaniser,	internationaliser	les	programmes	et	les	certifications.
• Etablir	 des	 partenariats	 avec	 les	 collectivités	 locales	 françaises	 et	 les 
académies.
• Optimisation	du	 rôle	du	CNED	 	et	 	 des	autres	acteurs	et	outils	 (TV5	 - 
programme	FLAM).
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EN BREF
PARTIE 3
POURQUOI	LA	FRANCE	ET	LES	FRANÇAIS	DOIVENT	SOUTENIR	
L’ENSEIGNEMENT	FRANÇAISDANS	LE	MONDE
 
Le réseau d’enseignement français à l’étranger  est un véritable outil d’inŇuence linguistiƋue, culturel et 
diƉlomatiƋue dans le monde͘ �Įn d’aƩeindre le doublement de ses eīectifs, le décloisonnement et la 
cooƉération de tous les acteurs de l’enseignement en langue française est nécessaire, auͲdelà des frontiğres 
connues de l’�&�͘ �eƩe cooƉération Ɖasse notamment Ɖar l’articulation de l’�&� avec les Įliğres francoƉŚones 
dans l’enseignement local, des Ɖartenariats innovants et la mise en réseau de tous les acteurs Ƌui contribuent à 
la diīusion de la langue française et de notre culture͘

Les bienfaits de notre réseau Ɖour la &rance, Ƌu’il convient également de mieux faire connaŠtre à nos concitoǇens, 
contribuent au raǇonnement de la &rance et de la francoƉŚonie ͗ c’est un sǇstğme Ƌui Ɖermet à la &rance de 
nouer des liens étroits avec ϭϯϳ ƉaǇs du monde ainsi raƉƉrocŚés à travers un sǇstğme éducatif, une langue 
Ɖarlée Ɖar ϯϬϬ millions d’individus dans le monde et la Ɖromotion de valeurs Ƌui leur sont associées͘

L’imƉortance de notre réseau ne se limite Ɖas au raǇonnement culturel et linguistiƋue mais va auͲdelà͘ Les 
anciens élğves ont un imƉact sur l’aƩractivité universitaire, les investissements et la croissance économiƋue 
dans notre ƉaǇs͘ �n eīet, deƉuis longtemƉs l’�&� ũoue un rƀle imƉortant et méconnu en termes d’aƩractivité 
de notre sǇstğme d’enseignement suƉérieur, dont témoigne le nombre d’étudiants étrangers issus des lǇcées 
français de l’étranger͘  Eéanmoins face à la concurrence croissante, notamment de sǇstğmes Ɖrivés angloͲ
saxons, une véritable stratégie doit donc ġtre Ɖoursuivie au sein de l’�&�, notamment au travers de deux axes ͗ 
Ɖoursuivre les eīorts en matiğre de Ɖlurilinguisme, et déveloƉƉer le raƉƉrocŚement des établissements de l’�&� 
avec les acteurs de l’enseignement suƉérieur en &rance, et notamment de ses Įliğres d’excellence reconnues à 
l’international͘  War ailleurs, l’imƉortance de notre réseau se traduit également à l’écŚelle économiƋue͘ �n eīet, 
des milliers d’anciens élğves du réseau sont autant ͪd’ambassadeursͫ de la Ƌualité de l’�&� au sein du monde 
entreƉreneurial et économiƋue, en &rance comme à l’étranger͘  

La ƉlusͲvalue de l’�&� a des eīets Ɖositifs Ɖour le sǇstğme scolaire dans l’,exagone ͗ les enseignants titulaires 
aǇant eīectué une mobilité à l’étranger reƉrésentent un réel bénéĮce Ɖour l’enricŚissement culturel, linguistiƋue 
et métŚodologiƋue des élğves de &rance͘ ̂ acŚant Ƌue de nombreux liens avec le territoire français sont encore à 
nouer, le Ɖotentiel collaboratif est trğs imƉortant͘  �n eīet, si nos enseignants au sein de l’�&� sont une ricŚesse 
Ɖour nos écoles et nos élğves, il est nécessaire Ƌu’ils soient valorisés et mis à ƉroĮt de l’ensemble de notre 
sǇstğme d’enseignement͘  Eouer des liens forts avec les territoires français et organiser la mobilité des élğves 
français est un déĮ de l’�&�͘ �nĮn, l’enseignement français à l’étranger doit s’ouvrir davantage aux Ɖartenariats 
éducatifs du tǇƉe �rasmusн aĮn de favoriser la mobilité des élğves du réseau mais également créer et renforcer 
des liens avec les établissements locaux͘
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POURQUOI	 LA	 FRANCE	 ET	 LES	 FRANÇAIS	 DOIVENT	 SOUTENIR	
L’ENSEIGNEMENT	FRANÇAIS	DANS	LE	MONDE

3Partie

Un réseau au service de la France et des Français aujourd’hui et demain
	 1.1		 Notre	modèle	français
	 1.2	 Les	liens	tissés	par	ce	réseau	pour	promouvoir	la	francophonie	et	la	culture	française
	 1.3	 Un	réseau	acteur	du	rayonnement	économique	français	à	l’étranger

   

Pour que l’éducation secondaire de qualité reçue à l’étranger se traduise par le choix de la France 
pour les études supérieures
   
  
 

Mobilité internationale au sein de l’EFE et/ou de l’Europe : les atouts pour les écoles publiques françaises
 3.1	 La	mobilité	des	enseignants	et	personnels	du	réseau	:	un	bénéfice	inestimable	pour		
	 	 les	élèves	de	France	à	condition	que	la	reconnaissance	des	acquis	soit	améliorée
	 3.2	 Mobilité	des	élèves	et	des	étudiants	pour	enrichir	les	parcours
   Un	partenariat	EFE/CIEP	pour	les	assistants	de	langue	:	une	évolution	gagnant/gagnant
	 	 	 Erasmus+	Erasmus	lycée,	si	la	France	et	l’EFE	s’engageaient	ensemble	à	l’échelle	du		
	 	 	 réseau	européen	?
	 	 	 Erasmus	Collège	Lycée	en	2021	:	une	occasion	pour	l’EFE	de	tisser	des	liens		plus	étroits		
	 	 	 avec	l’Europe	et	la	France

1.

2.

3.

170
170
171
173

175

179
179

Page :



Po
ur

qu
oi

 la
 F

ra
nc

e 
et

 le
s 

Fr
an

ça
is 

do
iv

en
t s

ou
te

ni
r l

’e
ns

ei
gn

em
en

t f
ra

nç
ai

s 
da

ns
 le

 m
on

de

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 169

PARTIE 3
POURQUOI	LA	FRANCE	ET	LES	FRANÇAIS	DOIVENT	SOUTENIR	
L’ENSEIGNEMENT	FRANÇAIS	DANS	LE	MONDE

 
La France et nous, Français, possédons une ressource sans équivalent qui évite de nombreux conflits et permet 
de construire un futur inclusif par l’instruction, le partage de notre langue et de nos valeurs. /l nous aƉƉartient 
auũourd’Śui de la Ɖréserver, de la déveloƉƉer et de la faire ƉrosƉérer͘  ^a connaissance et sa reconnaissance Ɖar 
les &rançais nous semble donc imƉortante, notamment Ɖour Ƌu’ils Ɖuissent également s’aƉƉroƉrier le Ɖouvoir 
de raǇonnement et d’aƩractivité Ƌu’elle confğre à la &rance et dont nos concitoǇens Ɖeuvent ġtre Įers͘
 

�omment convaincre les &rançais du bienͲfondé de ceƩe force lorsƋu’ils ne la connaissent Ɖas ou mal, et dont ils 
Ɖeuvent avoir une reƉrésentation Ɖeu ŇaƩeuse, nourrie de Ɖréũugés ͍
 

Le déĮ du déveloƉƉement de ce réseau ne Ɖourra se relever sans l’adŚésion et le soutien de nos concitoǇens 
résidents sur le territoire national͘ /l faut Ɖour cela leur faire la démonstration Ƌu’ils tirent également des 
bénéĮces de cet imƉortant investissement réalisé Ɖar la Eation deƉuis de nombreuses décennies͘ soilà 
ƉourƋuoi il est aƉƉaru nécessaire et imƉortant à votre raƉƉorteure d’aborder ceƩe troisiğme Ɖartie sous un 
angle inédit ͗  convaincre les Français de continuer à croire en ce réseau et en la légitimité de l’investissement 
qu’ils réalisent à travers lui. �t, auͲdelà de la diƉlomatie d’inŇuence, de ce fameux soŌ Ɖoǁer français Ƌui 
Ɖourrait le ũustiĮer à lui seul tant il réƉond à et se nourrit d’une aƉƉrocŚe multilatérale ƉroƉre à réƉondre 
aux enũeux du yy/e siğcle ;transition écologiƋue, révolution numériƋue et intelligence artiĮcielle, mobilités 
et migrations, etc͘Ϳ, auͲdelà du rƀle Ƌue ce réseau ũoue Ɖour la diƉlomatie économiƋue et Ɖour l’aƩractivité 
des études supérieures française, il est également temps que ce qui se construit au sein de ce réseau 
d’enseignement français à l’étranger bénéficie plus largement aux élèves de nos établissements scolaires 
en France.

«	L’éducation	est	l’arme	la	puissante
qu’on	puisse	utiliser	pour	changer	le	monde	»

Nelson Mandela
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1. Un réseau au service de la France et des Français aujourd’hui et demain 

		1.1	 Notre	modèle	français	

La &rance, sans Ƌue beaucouƉ de &rançais n’en aient conscience, Ɖossğde un sǇstğme d’éducation en deŚors de ses 
frontiğres uniƋue au monde͘ �e Ňeuron éducatif a su, au Įl de son évolution, gagner le resƉect et la conĮance de ses 
usagers ainsi Ƌue des �tats d’accueil͘

�e réseau s’est construit une identité, une image, une réƉutation d’excellence, dont la ƉluƉart des &rançais ignorent le 
bénéĮce Ƌu’ils en tirent, en raison d’une absence d’information Ƌui leur soit dédiée͘

� l’Śeure oƶ l’enseignement français à l’étranger doit se donner Ɖleinement les moǇens de ses ambitions, ceƩe discrétion 
ne le sert Ɖas, le déveloƉƉement du réseau nécessite de se faire Ɖleinement connaŠtre et reconnaŠtre aĮn d’aborder 
sereinement les déĮs de ce siğcle nouveau͘
 

�e réseau d’enseignement français à l’étranger est actuellement fort de ϯϱϱ ϬϬϬ élğves, de Ɖrğs de ϱϬϬ établissements 
et accueille en son sein Ɖlus de ϭϬϬ nationalités͘ séritable vecteur de notre Ɖouvoir d’inŇuence, ce sǇstğme Ɖermet à la 
&rance de nouer des liens étroits avec ϭϯϳ ƉaǇs du monde ainsi raƉƉrocŚés à travers un sǇstğme éducatif, une langue et la 
Ɖromotion de valeurs Ƌui leur sont associées͘

Les associations locales ou nationales d’anciens élğves du réseau français d’enseignement réunissent Ɖrğs de ϲϬϬ͘ϬϬϬ1 

élğves  Ƌui maintiennent ainsi des liens d’amitié et d’entraide͘ �e Ɖotentiel d’inŇuence des anciens élğves est considérable, 
d’autant Ƌu’il convient d’Ǉ associer les familles Ƌui ont fait le cŚoix d’un établissement français͘ �eaucouƉ de ces anciens 
élğves se retrouvent auũourd’Śui à des fonctions d’inŇuence dans tous les domaines de la société à travers le monde͗ 
femmes et Śommes ƉolitiƋues, dirigeants de grandes entreƉrises, cŚercŚeurs et universitaires, ũournalistes, artistes etc͘ 
�es Ɖersonnalités sont de Ɖarfaits ambassadeurs de notre modğle éducatif et cultivent souvent une relation étroite et 
Ɖrivilégiée avec la langue française, sa culture et ses valeurs͘

Eous Ɖouvons citer Ɖarmi eux ͗ l’ancien secrétaire général de l’KEh, �outros �outrosͲ'Śali ͖ deux Ɖremiers ministres 
français ͗ �ominiƋue de silleƉin et �douard WŚiliƉƉe ͖ :eanͲ�aƉtiste LemoǇne, secrétaire d’�tat auƉrğs du ministre de 
l’�uroƉe et des �īaires étrangğres͖ une candidate à l’élection Ɖrésidentielle en �olombie ͗  /ngrid �etancourt ͖  un Ɖrix Eobel 
de WŚǇsiƋue ^erge ,arocŚe ;ϮϬϭϮͿ et six Ɖrix 'oncourt ͗ �dmonde �ŚarlesͲZoux ;ϭϵϲϲͿ, daŚar �en :elloun ;ϭϵϴϳͿ, �min 
Daalouf ;ϭϵϵϯͿ, :onatŚan LiƩell ;ϮϬϬϲͿ, �tiƋ ZaŚimi ;ϮϬϬϴͿ et LeŢla ̂ limani ;ϮϬϭϲͿ, et Ɖlusieurs autres écrivains et écrivaines 
Ɖarmi lesƋuelles �mélie EotŚomb et Darũane ̂ atraƉi ͖  le cinéaste /ngmar �ergman, l’actrice :odie &oster, le cŚef d’orcŚestre 
�laudio �bbado, le musicien DiŬa, l’arcŚitecte Zicardo �oĮll ͖ le Ɖrésident du directoire du grouƉe W^�, �arlos �ntunes 
davares͘͘͘ la liste est trğs longue et beaucouƉ sont des visages connus du grand Ɖublic français, Ƌui exercent leurs fonctions 
en &rance, innovent et créent des emƉlois en &rance, ƉarticiƉent directement à la créativité et à l’inŇuence culturelle et 
artistiƋue de notre ƉaǇs͘ 

�ans de nombreuses caƉitales du monde, c’est à la &rance Ƌue des familles inŇuentes cŚoisissent de conĮer l’éducation de 
leurs enfants et donc de leur transmeƩre les valeurs Ƌue nous défendons et Ɖromouvons ͗  l’aƉƉrentissage du raisonnement 
et l’esƉrit critiƋue, la liberté d’exƉression et la caƉacité d’argumenter ses convictions͘ �es familles étrangğres reƉrésentent 
auũourd’Śui Ɖrğs de ϲϱй de nos eīectifs, soit ϮϯϬ ϬϬϬ élğves͘

�e réseau s’aƉƉuie également sur une autre vertu cardinale de notre ZéƉubliƋue Ƌue l’extraterritorialité n’a Ɖas entamée ͗ 
la solidarité nationale͘ �n eīet, la nationalité française Ɖermet à Ɖlus de Ϯϰ ϬϬϬ élğves ;soit Ɖrğs d’un cinƋuiğme des enfants 
français scolarisés dans le réseauͿ de bénéĮcier de bourses Ƌui ƉermeƩent la Ɖrise en cŚarge d’une Ƌuotité ;ũusƋu’à ϭϬϬй 
ƉarfoisͿ de leurs frais de scolarité, calculée en fonction des ressources de la famille et d’un barğme d’aƩribution déĮni en 
fonction de la situation économiƋue et sociale de cŚaƋue ƉaǇs et revu annuellement͘

�omƉte tenu du niveau des frais de scolarité moǇens en vigueur dans le réseau �&�, ceƩe exƉression de la solidarité nationale 
est gage d’un autre ƉrinciƉe fondamental auƋuel nous ne devons ũamais renoncer, celui de la mixité sociale͘ Le réseau a 
construit son identité et une grande Ɖartie de sa réƉutation sur ce ƉrinciƉe ͗ les &rançais issus de toutes les catégories 
socioƉrofessionnelles et de tous les modğles familiaux doivent Ɖouvoir ġtre accueillis dans le réseau͘ /l convient donc de 
soutenir, d’encourager et de renforcer ces deux ƉrinciƉes par l’augmentation de l’enveloppe des bourses scolaires et par 
de nouvelles modalités d’accès susceptibles de toucher un plus grand nombre d’enfants français, aĮn de raƉƉeler Ƌue 
la &rance n’abandonne Ɖas ses enfants et Ƌue l’école, mġme en deŚors de nos frontiğres, est un ciment de notre Eation͘ 

1	 Site	 France	Diplomatie,	 https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/preparer-son-expatriation/scolarite-en-francais/article/agence-
pour-l-enseignement-francais-a-l-etranger-aefe,	consulté	le	30	novembre	2018
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Eotre réseau scolaire français, dont les élğves, anciens élğves et familles ont en Ɖartage la langue et les valeurs 
françaises, contribue à la Ɖromotion du français tout comme les Ɖrğs de ϭϬϬ instituts français et Ɖlus de ϴϬϬ 
�lliances françaises Ƌui accueillent de leur cƀté Ɖlus de ϱϬϬ ϬϬϬ Ɖersonnes, de tous ąges, Ƌui souŚaitent 
aƉƉrendre la langue française et Ɖlus de trois millions de Ɖersonnes Ƌui ƉarticiƉent à leurs activités culturelles2͘

Wlusieurs activités lient naturellement le réseau scolaire et culturel ͗
• ƉroƉoser des cours de français, en &rance et dans le monde, à tous les Ɖublics ͖
• mieux faire connaŠtre les cultures françaises et francoƉŚones ͖
• la diversité culturelle͘

Les enũeux de déveloƉƉement et de Ɖromotion de la langue française sont fondamentaux, c’est ƉourƋuoi le 
Wrésident de la ZéƉubliƋue a souŚaité imƉulser une dǇnamiƋue nouvelle͘

�n eīet, le français est auũourd’Śui la cinƋuiğme langue mondiale Ɖar le nombre de ses locuteurs, aƉrğs le 
mandarin, l’anglais, l’esƉagnol et l’arabe et la seule langue, avec l’anglais, à ġtre Ɖrésente sur les ϱ continents͘

�n ϮϬϭϴ, sur ϭϬϲ ƉaǇs et territoires, ϯϬϬ millions de Ɖersonnes sont caƉables de s’exƉrimer en français͘

		1.2	 Les	liens	tissés	par	ce	réseau	pour	promouvoir	la	francophonie	et	la	culture	française	

2	Fondation	Alliance	française,	“Les	Alliances	françaises	dans	le	monde”,	2017,	https://www.fondation-alliancefr.org	

Source	 :	 Organisation	 internationale	 de	 la	 francophonie,	 http://observatoire.francophonie.org/qui-parle-francais-dans-le-monde/	 ,	
consulté	le	10	novembre	2018.

L’enũeu est de continuer à Ɖousser ceƩe exigence d’inclusion au sein du réseau, Ɖarticuliğrement auũourd’Śui en 
matiğre d’accueil et d’accompagnement des enfants en situation de handicap. Aucune raison valable ne saurait 
aujourd’hui justifier que le réseau se dérobe devant cet impératif d’inclusion et de solidarité nationale.

La &rance disƉose avec le réseau d’enseignement  français à l’étranger d’un bel et noble outil de raǇonnement 
uniƋue au monde͘ La &rance bénéĮcie auũourd’Śui d’une cŚance Ƌu’elle a su créer à travers ce réseau, à elle 
maintenant de l’entretenir͘
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Source	:	Organisation	internationale	de	 la	francophonie,	http://observatoire.francophonie.org/qui-parle-francais-dans-le-monde/,	consulté	 le	10	
novembre	2018.

L’Krganisation /nternationale de la &rancoƉŚonie ;K/&Ϳ, Ƌui regrouƉe ϱϰ �tats et gouvernements membres de Ɖlein droit, 
ϰ membres associés et Ϯϲ observateurs, Ɖrévoit une évolution imƉortante de la ƉoƉulation francoƉŚone, Ɖar raƉƉort aux 
autres esƉaces linguistiƋues, si une ƉolitiƋue ambitieuse en ce sens est menée͘ �n eīet, le nombre de locuteurs français 
dans le monde Ɖourrait aƩeindre ϴϮϬ millions de Ɖersonnes d’ici ϮϬϱϬ, faisant de la langue française l’une des trois langues 
les Ɖlus ƉratiƋuées au monde͘

EVOLUTION DE LA POPULATION DE CINQ ESPACES LINGUISTIQUES DEFINIS SELON LA LANGUE OFFICIELLE

Source	:	Organisation	internationale	de	 la	francophonie,	http://observatoire.francophonie.org/qui-parle-francais-dans-le-monde/,	consulté	 le	10	
novembre	2018.	
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Le réseau d’enseignement français à l’étranger Ɖromeut la francoƉŚonie et la francoƉŚilie͘ �es deux éléments 
constituent Ɖour la &rance et ses Ɖartenaires une oƉƉortunité économiƋue maũeure͘

�es milliers ͨ d’ambassadeurs ͩ, au travers de nos anciens élğves, entretiennent des liens économiƋues avec 
la &rance dans leurs ƉaǇs͘ /ls ont reçu dans leur éducation une Ɖart de &rance, de réŇexes Ƌui les lient à notre 
ƉaǇs et dont ils se font Ɖromoteurs͘ Kr, le développement international des entreprises françaises favorise la 
santé économique de la France dans son ensemble et devrait ouvrir des portes d’expérience professionnelle 
à l’étranger à un plus grand nombre de travailleurs et d’étudiants de France.

�es ƉaǇs oƶ le réseau est troƉ Ɖeu déveloƉƉé ;la �Śine,  l’/nde, l’�friƋue subsaŚarienne ou l’�mériƋue du ^ud Ɖar 
exemƉleͿ forment non seulement des territoires oƶ la cooƉération éducative devrait ġtre exƉlorée ou renforcée 
mais reƉrésentent également autant d’oƉƉortunités économiƋues à créer͘

�es liens sont donc à construire, à créer, à imaginer avec le monde de l’entreƉrise Ɖour les raisons Ɖréconisées 
en deuxiğme Ɖartie͘ Le monde des entreƉrises ne cƀtoie vraiment l’�&� Ƌu’à travers les stages d’observation 
des élğves de troisiğme ou encore durant les forums des métiers organisés au sein des établissements͘ Les 
autres exemƉles de Ɖartenariat sont troƉ rares et une grande marge de Ɖrogrğs s’oīre donc Ɖour déveloƉƉer les 
relations et encourager le monde de l’entreƉrise à devenir un acteur contributif du réseau �&�͘

Le mécénat Ɖar le biais de fondations, Ɖourtant Ɖréconisé dans diīérents raƉƉorts, n’a ũamais fonctionné sauf 
dans les ƉaǇs angloͲsaxons oƶ la culture se Ɖrġte à cela͘

^i l’entreƉrise n’Ǉ trouve Ɖas directement son comƉte elle ne se tournera Ɖas vers l’�&�͘ /l faut donc inventer ou 
adaƉter͘  /l faut Ǉ consacrer des moǇens Ɖour construire ou aƉƉrofondir un Ɖartenariat gagnantͲgagnant troƉ Ɖeu 
déveloƉƉé, voire inexistant dans certaines régions͘ hn Ɖartenariat Ƌui, en outre, bénéĮcierait directement aux 
étudiants de &rance également͘

Ce partenariat pourrait s’appuyer sur les idées suivantes : 

• Pour les entreprises françaises installées à l’étranger qui n’ont pas accès aux jeunes VIE : favoriser 

l’accğs à des aƉƉrentis français et des stagiaires Ɖost bac de �&�͘
• Pour les élèves scolarisés en France (apprentis post bac et étudiants bac +2 à 5) : donner la possibilité 

d’avoir accğs à l’international en toute sécurité grące aux viviers de formation mis en Ɖlace sur une 
Ɖlateforme͘  
• Pour l’élève du réseau EFE : donner l’accğs à un stage Ɖar le biais des ��/, des suƉƉorts de l’�tat comme 
�usiness &rance ou �amƉus &rance aux élğves du réseau͘
• Pour l’EFE ͗ créer,  dans le cadre de la mobilité internationale, de nouveaux liens entre les académies 

		1.3	 Un	réseau	acteur	du	rayonnement	économique	français	à	l’étranger	

L’K/& s’investit Ɖour cela à travers  Ƌuatre missions ƉrinciƉales͗
• Wromouvoir la langue française et la diversité culturelle et linguistiƋue, sur la scğne internationale et 
dans les ƉaǇs membres Ɖar des Ɖrogrammes de cooƉération ciblés,
• Wromouvoir la Ɖaix, la démocratie et les droits de l’,omme, en se Ɖositionnant comme Ɖartenaire dans 
le traitement des crises et conŇits dans l’esƉace francoƉŚone,
• �ƉƉuǇer l’éducation et la formation Ɖrofessionnelle ;formation des maŠtres, enseignement bilingueͿ,
• �éveloƉƉer la cooƉération au service du déveloƉƉement durable͘

 

E’Ǉ aͲtͲil Ɖas, en association avec ces acteurs, un message fort de cooƉération à envoǇer, cooƉération Ƌui n’a Ɖas 
fait Ɖour le réseau scolaire toute la démonstration de son Ɖotentiel, et Ɖour laƋuelle le déveloƉƉement de nos 
établissements scolaires serait une oƉƉortunité à saisir ͍ �eƩe cooƉération Ɖeut Ɖrendre Ɖlusieurs formes réƉondant 
au double obũectif du réseau, comme la déclinaison de nouvelles maniğres de rendre accessible l’�&� à davantage 
d’élğves, des accomƉagnements des Įliğres françaises locales, des Ɖartenariats innovants avec l’ensemble des acteurs 
concernés, l’ouverture de nos centres de formations à l’étranger aux enseignants locaux, l’enseignement à distance͙ 
�ela décuƉlerait les Ɖotentialités de création de liens forts avec des sociétés des cinƋ continents͘
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Ɖartenaires, les services économiƋues des �mbassades, et le tissu économiƋue et le monde de l’entreƉrise du 
territoire concerné͖ 
• Pour les anciens élèves : déveloƉƉer les liens et les leviers d’actions entre les associations des anciens élğves, 
�L&D ;association des anciens élğves des lǇcées français du mondeͿ et �lumni &rance ;�ssociation des anciens 
étudiants internationaux en &ranceͿ Ɖour créer un réseau international favorisant entraide et Ɖarrainage͖ 
• Pour les entreprises :  imaginer à terme des levées de fonds ou un disƉositif de Įnancement ad Śoc͘ �n raison 
des liens crées ou renforcés auƉaravant entre l’�&� et le monde économiƋue, les entreƉrises Ǉ trouveraient une 
ũustiĮcation à aider l’établissement Ƌui forme de Ɖotentiels futurs stagiaires issus d’un réseau d’excellence et dont 
la dimension internationale Ɖrendra encore Ɖlus d’envergure dans la mesure oƶ il se sera ouvert à ceux Ƌui avaient 
eu Ɖeu d’occasion de ƋuiƩer leur ƉaǇs͘

�eƩe Ɖrésentation s’insƉire du disƉositif WZK d�E��D͘ �e modğle, en l’état, n’est Ɖas transƉosable sans adaƉtation 
au contexte et aux enũeux du réseau͘ Eéanmoins, il est davantage Ɖrésenté sous une forme d’exemƉle concret Ɖour 
démontrer Ƌue le Ɖotentiel Ɖour déveloƉƉer les liens avec le modğle économiƋue, de maniğre à servir diīérents acteurs, 
existe bel et bien͘

^i on sait s’en donner les moǇens, si on cŚange ƋuelƋue Ɖeu de Ɖaradigme, Ƌue l’on acceƉte l’idée d’aider nos élğves 
à découvrir le monde de l’entreƉrise auͲdelà de la Ƌuestion de l’orientation, Ƌue l’on acceƉte d’ouvrir nos Ɖortes Ɖour 
donner aux acteurs économiƋues locaux ou internationaux, l’oƉƉortunité d’avoir accğs, sous l’imƉulsion de l’�&�, à un 
réseau d’anciens élğves dont l’excellence académiƋue et linguistiƋue serait un atout, nous amğnerions les entreƉrises 
à connaŠtre et reconnaŠtre ce réseau en oīrant une Ɖlus grande cŚance à nos élğves de bénéĮcier d’une réƉutation 
internationale dans le monde du travail͘ �e Ɖlus, un autre bénéĮce Ɖourrait voir le ũour͗ ce disƉositif établirait des Ɖonts 
entre les académies et l’�&� et ƉermeƩrait de mieux identiĮer ses acteurs internes͘ /l Ɖourrait ġtre animé au sein d’une 
ǌone Ɖar un grouƉement d’anciens élğves Ƌui seraient issus de cŚaƋue ƉaǇs Ɖartenaire à la convention multilatérale 
;académieͬétablissement, entreƉrise, �&�, services économiƋues de l’ambassadeͿ͘

�eƩe organisation, Ƌui évidemment ne rentre Ɖas à l’Śeure actuelle dans le cŚamƉ de comƉétences de l’��&� Ɖourrait, 
dans le cadre du déveloƉƉement du réseau, Ǉ faire entrer ce tǇƉe de disƉositif dans le cadre de la gestion Ɖost bac et de 
ses services d’anciens élğves encadrés et imƉulsés du siğge͘  

Le ^ecrétariat francoͲallemand ;^&�Ϳ organise des écŚanges de groupes de jeunes et d’adultes en formation 
professionnelle initiale et continue. �eƉuis sa création, le ^&� a ainsi Ɖermis à Ɖlus de ϵϱ ϬϬϬ ũeunes et adultes de 
séũourner dans le ƉaǇs Ɖartenaire͘ �ctuellement, les écŚanges s’eīectuent dans Ɖlus de ϱϬ métiers diīérents͘ �e 
Ɖrogramme d’écŚange s’adresse aux lǇcées Ɖrofessionnels et tecŚnologiƋues, aux centres de formation d’aƉƉrentis et 
aux établissements de formation continue͘ Les obũectifs du Ɖrogramme d’écŚanges sont de ͗
 

• ƉermeƩre aux ƉarticiƉants de séũourner dans le ƉaǇs Ɖartenaire dans le cadre de leur formation ͖
• ƉermeƩre de découvrir la Ɖrofession dans un environnement socioͲculturel diīérent ͖
• tisser des liens entre stagiaires français et allemands tout en suscitant un raƉƉrocŚement entre les établissements Ɖartenaires ͖
• surmonter la barriğre linguistiƋue à travers le métier ͖
• acƋuérir ou aƉƉrofondir les connaissances de la langue du Ɖartenaire ͖
• améliorer les connaissances du sǇstğme de formation Ɖrofessionnelle du ƉaǇs voisin ͖
• dans une ƉersƉective euroƉéenne, renforcer la cooƉération francoͲallemande͘

�rasmusн est le Ɖremier Ɖrogramme ƉermeƩant la mobilité des aƉƉrenants de la formation Ɖrofessionnelle à l’écŚelle 
euroƉéenne et Ɖourrait, dans son organisation et ses obũectifs, ġtre une autre source d’insƉiration Ɖour la mise en 
ƈuvre d’un tel disƉositif͘
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Le Ɖrogramme �rasmusн Ɖour l’enseignement et la formation Ɖrofessionnels contribue à la réalisation des 
obũectifs euroƉéens en matiğre d’emƉloi et de croissance Įxés dans le cadre de la stratégie �uroƉe ϮϬϮϬ et vise 
notamment à ƉermeƩre la mobilité de Ɖlus de ϲй des diƉlƀmés de la formation Ɖrofessionnelle ągés entre ϭϴ et 
Ϯϰ ans aǇant eīectué une Ɖériode de mobilité d’études ou de formation d’ici à ϮϬϮϬ͘ 

�e Ɖrogramme contribue à la cooƉération en matiğre d’innovation et d’écŚanges de bonnes ƉratiƋues ͗
• Les Ɖroũets de cooƉération internationale et le Ɖartage d’exƉériences entre institutions sont renforcés͘ 
dous les secteurs sont concernés ͗ l’enseignement scolaire, l’enseignement suƉérieur, la formation 
professionnelle,

• Les alliances sectorielles ƉermeƩent des cooƉérations entre les établissements de formation 

Ɖrofessionnelle et les entreƉrises ͗ création de nouvelles Įliğres, modernisation des ƉratiƋues de 
formation, innovation sociale, etc͘

RECOMMANDATIONS 145 :    

faire entrer fortement la dimension Ɖrofessionnelle dans les obũectifs de l’oƉérateur Ɖublic et 
favoriser les Ɖartenariats avec les entreƉrises imƉlantées localement dont les entreƉrises françaises͘

Exemple de partenariat avec les entreprises : les écoles d’entreprise

�lles contribuent au raǇonnement du savoirͲfaire français en ƉermeƩant aux entreƉrises françaises Ƌui s’imƉlantent 
dans une ǌone sans école française d’en créer une͘ �lles devraient ġtre mieux reconnues car, sans elles, les 
entreƉrises françaises Ɖerdraient cet élément d’aƩractivité Ƌue constitue la Ɖossibilité d’une mobilité en famille͘ 
Le ƉrinciƉal oƉérateur à exƉlorer ce Ɖotentiel est la DL&, Ƌui accueille Ɖar le biais de ses écoles entreƉrises Ɖlus de 
ϯ ϬϬϬ élğves, ƉrinciƉalement français, Ƌui sont ainsi scolarisés à travers le monde de la maternelle à la terminale͘ 
�es écoles, atouts Ɖour la &rance et son déveloƉƉement économiƋue, sont une raison suƉƉlémentaire Ɖour Ƌue la 
&rance et les &rançais soutiennent le déveloƉƉement de l’�&�͘ 

2. Pour que l’éducation secondaire de qualité reçue à l’étranger se traduise par 
le choix de la France pour les études supérieures 

�eƉuis longtemƉs l’�&� ũoue un rƀle imƉortant et méconnu en termes d’aƩractivité de notre sǇstğme 
d’enseignement suƉérieur, dont témoigne le nombre d’étudiants étrangers issus des lǇcées français de l’étranger͘  

Les étudiants en mobilité, en Ɖlus de générer des retombées économiƋues Ɖositives Ɖour les établissements et 
territoires concernés, contribuent souvent à renforcer les liens entre la &rance et leur ƉaǇs d’origine͘ L’aƉƉort 
des étudiants étrangers à notre économie est en eīet trğs imƉortant ͗ en ϮϬϭϰ il s’élevait à ϰ,ϲϱ milliards 
d’euros͘3  Le séũour en &rance Ɖour les étudiants étrangers a un imƉact économiƋue durable et également 
une conséƋuence Ɖositive Ɖour la &rance͗  ϳϲ,ϲ й d’entre eux affirment, dans une étude récente, avoir envie 
de travailler avec des français et ϲϯ,Ϯй rentrent dans le ƉaǇs d’origine avec une meilleure image du ƉeuƉle 
français͘4  /l est en eīet fréƋuent Ƌue les alumni deviennent les meilleurs ambassadeurs de leur ancien ƉaǇs 
d’études ;à titre indicatif, le réseau &rance �lumni, Ɖiloté et animé Ɖar �amƉus &rance en lien avec les Ɖostes 
diƉlomatiƋues, rassemble ϮϱϬ ϬϬϬ anciens étudiants étrangers en &ranceͿ͘
 

�omment ne Ɖas voir le Ɖotentiel évident Ɖour l’aƩractivité des études suƉérieures françaises Ƌue reƉrésente le 
doublement des eīectifs du réseau �&�, dont ϲϱй des élğves sont de nationalité étrangğre ͍ 

3	Campus	France,	“Au-delà	de	l’influence:	l’apport	économique	des	étudiants	étrangers	en	France”,	novembre	2014.		
4	Ibid.
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AFFECTATION POST-BAC DES ÉLÈVES DU RÉSEAU EFE SESSION 2017

AFFECTATION POST-BAC DES ÉLÈVES ÉTRANGERS (HORS UE) SESSION 2017

Source:	AEFE,	2017

Source	:	AEFE,	novembre	2017

Zone 
géographique

Nombre d’élèves 
reçus au 

baccalauréat

Nombre d'élèves 
inscrits en post-
bac dans le pays 

d'origine

Nombre d'élèves 
inscrits en post-

bac dans un pays 
tiers

Nombre d'élèves 
inscrits en post-
bac en France

Pourcentage des 
inscrits en post-
bac en France

Afrique 
subsaharienne et 

Océan indien
ϯϭϲϱ Ϯϰϵ ϱϲϯ Ϯϭϲϱ ϳϮ,ϳϮй

Amérique du 
Nord ϴϳϴ ϱϵϱ ϭϰϮ ϭϮϯ ϭϰ,ϯϬй

Amérique latine ϭϰϲϱ ϱϵϲ ϭϴϬ ϱϵϱ ϰϯ,ϰϬй

Europe ϯϲϴϯ ϭϯϵϳ ϲϭϰ ϭϮϴϲ ϯϵ,Ϭϭй

Asie Pacifique ϳϯϭ ϰϯ Ϯϯϱ ϰϭϳ ϲϬ,ϬϬй

Maghreb et 
Proche-Orient ϱϳϯϵ ϮϯϬϯ 710 Ϯϯϴϱ ϰϰ,ϭϴй

Moyen-Orient ϱϴϰ ϯϳ ϮϰϮ 297 ϱϭ,ϱϲй

Total 16245 5220 2686 7268 47,9%

Zone géo-
graphique

Nombre 
d'élèves 
reçus au 

baccalauréat                      

Nombre d'élèves inscrits 
en post-bac dans le pays 

d'origine  

Nombre d’élèves inscrits 
en post-bac dans un pays 

tiers 
Nombre d’élèves inscrits 

en post-bac en France                

Afrique sub-
saharienne 

et Océan 
Indien  

1919 ϮϬϰ ϭϬ,ϲй ϰϮϯ ϮϮ,Ϭй ϭϭϲϯ ϲϬ,ϲй 

Amérique 
du Nord ϯϵϳ ϯϯϲ ϴϰ,ϲй ϰϳ ϭϭ,ϴй 7 ϭ,ϴй

Amérique 
latine 990 ϰϱϵ ϰϲ,ϰй 120 ϭϮ,ϭй ϯϰϵ ϯϱ,ϯй

Asie 
Pacifique ϭϯϳ ϭϲ ϭϭ,ϳй ϲϳ ϰϴ,ϵй ϰϰ ϯϮ,ϭй

Maghreb 
et Proche 

Orient 
ϰϱϱϲ 2111 ϰϲ,ϯй ϱϵϲ ϭϯ,ϭй ϭϲϮϲ ϯϱ,ϳй 

Moyen-
Orient Ϯϳϰ 21 ϳ,ϳй ϭϳϰ ϲϯ,ϱй ϳϲ Ϯϳ,ϳй

Total  8273 3147 38,0% 1427 17,2% 3265 39,5% 
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�n raison d’une aƩractivité naturelle ;et à renforcerͿ de nos universités Ɖour de futurs étudiants issus du réseau, 
il est raisonnable d’estimer Ƌu’un doublement des eīectifs scolarisés dans le réseau �&� conduise environ ϯ ϬϬϬ 
étudiants étrangers ŚorsͲh� suƉƉlémentaires Ɖar an, issus de l’�&�, à Ɖoursuivre leurs études en &rance͘ 

�ans son discours du ϭϵ novembre ϮϬϭϴ, le Wremier ministre a annoncé Ƌue les étudiants étrangers ne résidant Ɖas 
en �uroƉe devraient désormais s’acƋuiƩer de frais d’inscriƉtion Ɖlus élevés Ɖour suivre des études suƉérieures en 
&rance͘ Kr, les Ɖarents d’élğves du réseau �&� ont fait le cŚoix de l’enseignement français et ont Ɖorté, Ɖarfois sur ϭϱ 
années, une cŚarge Įnanciğre conséƋuente͘ �n faisant le cŚoix de nos écoles à l’étranger, les Ɖarents investissent 
également dans l’avenir ƉostͲbac en &rance de leurs enfants͘ Eous ne Ɖouvons dğs lors diīérencier les élğves issus 
de l’�&� en deux catégories ͪ bacŚeliers euroƉéens ͫ et ͪ bacŚeliers non euroƉéens ͫ sans aller à l’encontre mġme 
des valeurs inclusives véŚiculées Ɖar notre réseau͘ 

RECOMMANDATIONS 146 :    

considérer Ƌue les élğves Ƌui ont réalisé tout ou Ɖartie de leur scolarité dans un des établissements 
français à l’étranger Śomologués et Ƌui ũustiĮent d’un baccalauréat français reçoivent un traitement 
identiƋue aux &rançais ou étudiants euroƉéens, Ƌuelle Ƌue soit leur nationalité, Ƌuand ils cŚoisissent 
de Ɖoursuivre leurs études suƉérieures en &rance͘ �ccorder un régime dérogatoire Ɖour les élğves 
de l’�&� Śors h�͘ 

War ailleurs, entre le Ɖotentiel Ƌue reƉrésente l’accueil en terminale de Ɖlus de ϭϲ ϬϬϬ élğves dans le réseau �&� cŚaƋue 
année et le nombre d’élğves Ƌui se dirigent vers nos universités françaises, l’érosion est imƉortante et tient à Ɖlusieurs causes͘

La maũorité des élğves de l’�&� font l’intégralité de leurs études dans le mġme établissement Ƌui, s’il forme à l’excellence, 
ƉréƉare de maniğre inégale à la vie étudiante en deŚors du ƉaǇs de résidence, Ɖarticuliğrement en &rance͘ drğs encadrés, 
Ɖour ne Ɖas dire cŚoǇés, dans un établissement oƶ les éƋuiƉes les suivent du Ɖrimaire au secondaire, ces nouveaux 
étudiants vivent Ɖarfois le Ɖassage d’un univers à l’autre de façon brutale͘ �e Ɖlus, l’absence de ƉréƉaration ou le manƋue 
d’accomƉagnement en &rance entraŠnent Ɖarfois des retours douloureux dans le ƉaǇs d’origine d’un certain nombre 
d’élğves Ɖour Ƌui la greīe ne Ɖrend Ɖas et Ƌui l’exƉriment autour d’eux, notamment au sein des familles et dans les 
réseaux d’anciens élğves de l’�&�͘  ^elon les dernier cŚiīres de l’hE�^�K, si la &rance est le ϰğme ƉaǇs du monde Ɖour 
l’accueil des étudiants internationaux, et le Ɖremier non angloƉŚone, son rang lui est ąƉrement disƉuté Ɖar d’autres 
ƉaǇs aux stratégies d’aƩractivité oīensives et oƶ le nombre d’étudiants en mobilité Ɖrogresse beaucouƉ Ɖlus vite Ƌu’en 
&rance, ce Ƌui laisse Ɖrésager un décrocŚage Ɖrogressif si rien n’est fait5͘ �ux mesures annoncées Ɖar le Wremier ministre 
le ϭϵ novembre ϮϬϭϴ lors de son discours sur la stratégie d’aƩractivité Ɖour les étudiants internationaux concernant la 
Ƌualité de l’accueil et de l’accomƉagnement, sans doute ƉouvonsͲnous aũouter la nécessité de renforcer la ƉréƉaration 
aux études suƉérieures en &rance dans les établissements du réseau �&�͘   

�’autre Ɖart, de nombreuses universités de certains ƉaǇs, en Ɖarticulier le �anada, les �tatsͲhnis et le ZoǇaumeͲhni, 
ƉroƉosent des solutions aƩractives, clés en mains, aux élğves étrangers, notamment issus de l’�&�, Ƌui cŚoisissent 
d’Ǉ étudier͘  /l suffit d’assister aux forums des métiers organisés Ɖar les établissements du réseau Ɖour se rendre 
comƉte de l’évidence ͗ la &rance fait Ɖreuve d’imƉortantes faiblesses dans ceƩe concurrence d’aƩractivité des 
étudiants étrangers͘ Les caƉacités d’accueil et la comƉlexité administrative Ǉ sont Ɖour beaucouƉ͘
 

^i la &rance et ses universités ont des eīorts à faire en matiğre d’aƩractivité, l’�&� doit aussi Ɖrendre sa Ɖart de 
resƉonsabilité͘ droƉ d’initiatives et bonnes ƉratiƋues locales ne se diīusent Ɖas au sein du réseau͘ Les Ɖlus gros 
établissements consacrent d’ailleurs souvent beaucouƉ de temƉs et d’énergie Ɖour constituer un réseau de taille 
Ɖertinente et trouver des Ɖartenaires, notamment Įnanciers, en caƉacité d’organiser, accueillir et Ɖromouvoir 
un forum ƉostͲbac, Ƌue la ƉluƉart des Ɖlus Ɖetits établissements du réseau n’ont Ɖas la caƉacité d’organiser de 
leur cƀté͘ �eƩe absence de mutualisation des bonnes ƉratiƋues Ɖénalise in Įne la caƉacité d’un certain nombre 
d’élğves du réseau à faire un cŚoix éclairé de classes ƉréƉaratoires, d’universités ou de grandes écoles françaises͘ La 
mutualisation des moǇens au sein d’une ǌone est donc également à revoir sur ce suũet͘ �eƩe mutualisation Ɖourrait 
d’ailleurs s’étendre aux élğves Ƌui ont eu accğs à un enseignement français, en français et du français Śors réseau 
stricto sensu ;&L�D6 , Label&ranc�ducation, instituts et alliances françaises, etc͘Ϳ͘ �es Įnancements sont à Ɖrévoir 
ainsi Ƌu’une meilleure organisation Ɖour Ƌue cŚaƋue élğve de l’�&� ait accğs à la mġme Ƌualité d’information͘ �e 
Ɖoint est essentiel et déƉloré Ɖar de nombreux élğves ;anciens ou actuelsͿ aǇant réƉondu au Ƌuestionnaire͘

5	Campus	France.	Stratégie	d’attractivité	pour	les	étudiants	internationaux.	Bienvenue	en	France.	Choose	France.	Dossier	de	presse,	
novembre	2018.		
6		L’association	PhilaFLAM,	à	Philadelphie,	collabore	par	exemple	avec	Campus	France	et	l’ensemble	des	acteurs	de	l’enseignement	français	
et	du	français,	avec	l’aide	active	de	l’ambassade	de	Washington.
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RECOMMANDATIONS 147 :    

mieux mutualiser les moǇens, initiatives et ĮcŚiers des écoles ƉostͲbac au sein de l’�&�͘

Warmi les éléments Ƌui confortent la stratégie d’aƩractivité Ɖour les étudiants internationaux Įgure également 
l’aƉƉrentissage du français, Ɖarfois vécu comme un frein͘ �n eīet, étudier en &rance suƉƉose Ɖour l’essentiel des 
étudiants étrangers nonͲfrancoƉŚones de suivre des cours de langue française en Ɖarallğle de leurs études͘ Kr, là aussi, 
articuler une stratégie de déveloƉƉement de l’aƉƉrentissage de la langue française en associant l’ensemble des acteurs 
l’enseignement français, en français et du français, au sein de l’actuel réseau d’�&� mais aussi Śors de ses frontiğres 
actuelles, aurait du sens͘ �e mġme, la stratégie Ɖromue Ɖar �amƉus &rance d’ouvrir des camƉus universitaires ou de 
grandes écoles à l’étranger doit absolument s’accomƉagner de liens étroits avec le réseau des lǇcées français Ɖrésents 
dans la ǌone d’inŇuence de ces nouveaux camƉus͘ 

hne véritable stratégie doit ġtre construite au sein de l’�&� sur ce suũet essentiel, en Ɖoursuivant notamment deux axes ͗
• Ɖoursuivre les eīorts en matiğre de déveloƉƉement du Ɖlurilinguisme ;en Ɖlus du français, maŠtriser un Śaut 
niveau d’anglais et de la langue d’enseignement du ƉaǇsͿ, aĮn de soutenir la concurrence Ɖarmi les établissements 
internationaux et donc l’aƩractivité de l’établissement visͲàͲvis des familles de nationalité locale, indisƉensables 
au modğle économiƋue de l’�&�͘ L’aƉƉrentissage du français bénéĮcie touũours d’un aƉƉrentissage Ɖoussé en 
Ɖarallğle de l’anglais ou de toute autre langue͘ �ans ceƩe logiƋue, il n’est Ɖas exclu non Ɖlus de mener une réŇexion 
aƉƉrofondie sur l’éventuelle oƉƉortunité de créer des Įliğres comƉlémentaires conduisant à l’/nternational 
�accalaureate, dans certains ƉaǇs oƶ les établissements oīrant l’/� reƉrésentent une concurrence directe Ɖour 
les établissements du réseau, en Ɖarticulier aƉrğs la ϯğme͘  
• déveloƉƉer le raƉƉrocŚement des établissements de l’�&� avec les acteurs de l’enseignement suƉérieur 
en &rance, et Ɖarticuliğrement de ses Įliğres d’excellence reconnues à l’international, aĮn de luƩer contre la 
concurrence de sǇstğmes universitaires ;Yuébec, �tatsͲhnis, ZoǇaumeͲhniͿ de Ɖlus en Ɖlus aƩractifs Ɖour les 
élğves du réseau͘ �e raƉƉrocŚement ne Ɖeut ġtre conduit Ƌu’à condition de maintenir des exigences élevées 
Ƌuant à la  Ƌualité de l’enseignement disƉensé dans le réseau �&�͘

Cette double stratégie de renforcement de l’attractivité de l’EFE comme vecteur de renforcement de l’attractivité 
du système d’enseignement supérieur français, et inversement, est un défi important. Il ne pourra être relevé qu’en 
poursuivant le décloisonnement du travail complémentaire que réalisent des acteurs comme l’AEFE et Campus 
France, et en construisant cette complémentarité dans chacune des zones géographiques du réseau EFE.

^ur le Ɖlan de l’accomƉagnement Įnancier de ceƩe aƩractivité, sans doute conviendraitͲil de renforcer le nombre de 
bourses �xcellenceͲDaũor Ƌui ƉermeƩent aux meilleurs élğves étrangers issus du réseau �&� ;ϰ ϬϬϬ en ϮϬϭϴͿ de Įnancer 
leurs études en &rance͘ 

Autre piste de réflexion :

Le mois de ũuin, durant leƋuel sont libérés de cours les élğves de seconde et de Ɖremiğre ;aƉrğs leurs examensͿ, alors 
Ƌue leurs familles continuent de ƉaǇer des frais d’écolage, Ɖourrait avantageusement ġtre mis à ƉroĮt Ɖour ƉermeƩre 
de sensibiliser ces classes à l’enseignement suƉérieur en &rance͘ �eci Ɖourrait se réaliser, Ɖar exemƉle, Ɖar le biais 
de Ɖarrainages d’anciens élğves étudiants et de moǇens tecŚniƋues ƉermeƩant de vivre certains événements en 
direct ͗ visioconférences, visites virtuelles, Ɖlateformes d’écŚanges ouvertes aux élğves de l’�&�, etc͘ hne autre 
initiative envisageable Ɖour nos lǇcées à l’étranger serait  l’organisation d’un déƉlacement en &rance aĮn de visiter des 
établissements d’enseignement suƉérieur͘  Le coƸt Ɖourrait ġtre Ɖartagé entre l’établissement, les familles concernées, 
les associations de Ɖarents d’élğves et des Ɖartenaires institutionnels et Ɖrivés͘ hn disƉositif Ɖar académie Ɖourrait 
ġtre organisé et ƉroƉosé en collaboration avec les délégués académiƋues aux relations euroƉéennes et internationales 
;�areicͿ, �amƉus &rance et la ǌone d’�&�͘ �es modalités d’accueil temƉoraire Ɖourraient ġtre ƉroƉosées Ɖar les 
établissements français ou associations étudiantes͘ 
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Problèmes récurrents :  

�nĮn, Ɖarmi les difficultés, Įgure l’aƩribution du numéro d’identiĮcation national étudiant ;/E�Ϳ, Ɖourtant 
indisƉensable à la Ɖrocédure WarcoursuƉ͘ L’immense maũorité des élğves du réseau n’ont Ɖas d’/E�, ce Ƌui 
Ɖousse les établissements à leur en ͨ fabriƋuer ͩ un faux Ɖour les besoins de WarcoursuƉ͘ �eƉendant, cela 
ne leur Ɖermet Ɖas Ɖar la suite de formaliser leur inscriƉtion une fois acceƉtés dans un cursus͘ �e mġme, 
l’obtention d’un numéro de sécurité sociale Ɖour des élğves ;français ou nonͿ n’aǇant ũamais vécu en &rance est 
ƉroblématiƋue, ƉuisƋue l’obtention de celuiͲci nécessite notamment de résider deƉuis au moins trois mois en 
&rance͘  �n sus de ces trois mois s’aũoutent également des délais d’obtention Ɖarticuliğrement longs͘ /l arrive 
également Ƌue des élğves nés en &rance mais n’Ǉ aǇant Ƌuasiment ũamais vécu ignorent Ƌu’ils Ɖossğdent un 
numéro /E^��͘ �es difficultés, en Ɖarticulier les deux Ɖremiğres, conduisent de Ɖlus en Ɖlus d’anciens élğves 
du réseau d’enseignement français à l’étranger, dont beaucouƉ sont des bacŚeliers d’excellence, à faire le cŚoix 
d’une Ɖoursuite de leurs études dans d’autres ƉaǇs, et notamment dans des ƉaǇs angloͲsaxons͘

�omme nous l’évoƋuions dans la deuxiğme Ɖartie, les enseignants titulaires aǇant cŚoisi la mobilité doivent voir 
leur Ɖarcours à l’étranger reconnu Ɖar le D�E aĮn de leur donner envie de Ɖartager en &rance les comƉétences 
acƋuises au sein de l’�&�͘

�n &rance, nos écoles, collğges et lǇcées Ɖublics ainsi Ƌue nos écoles internationales ont tout à Ǉ gagner͘  L’enseignant 
Ƌui travaille à l’étranger suit les mġmes Ɖrogrammes Ƌue sur le territoire national mais il diīérencie son Ɖarcours 
Ɖar un certain nombre de Ɖarticularités ͗ des ƉratiƋues enricŚies Ɖar les écŚanges avec les enseignants recrutés 
localement et dans diīérents cǇcles d’enseignement, la Ɖrise en comƉte de la diversité culturelle, le travail 
d’éƋuiƉe et interdisciƉlinaire dans un tel contexte, l’acƋuisition de comƉétences linguistiƋues au contact du ƉaǇs 
d’accueil et des familles de nationalité locale͙ Wlusieurs enseignants français vivent également l’exƉérience de 
la double certiĮcation, des Įliğres bilinguesͬtrilingues, des sections internationales͘

�n ce sens, il Ɖourrait ġtre intéressant Ƌue la mission des Ɖersonnels détacŚés comƉrenne des visites d’observation 
dans le sǇstğme scolaire local, voire des Ɖroũets ƉédagogiƋues communs, Ɖour Ƌue le volet de cooƉération 
éducative soit davantage déveloƉƉé͘

Le Dinistğre de l’�ducation nationale raƉƉelle, à travers son site internet, les enũeux d’une ouverture internationale 
de l’enseignement en &rance ͗

Aujourd’hui plus que jamais au sein de l’Europe, l’apprentissage des langues vivantes constitue 
un enjeu majeur pour les élèves français, un atout pour leur épanouissement personnel et un 
levier pour leur insertion dans un monde du travail dont l’évolution ne cesse de s’accélérer.

Si notre pays a progressé au cours des dernières années, le niveau de maîtrise des langues 
étrangères par les élèves français doit encore s’améliorer. Il convient donc d’identifier les 
raisons de ces difficultés et d’apporter des réponses pour définir une politique d’enseignement 
des langues étrangères adaptée aux besoins des élèves du 21ème siècle, tout au long de leur 
scolarité. Celle-ci devra permettre de renforcer la maîtrise de l’anglais et d’atteindre les objectifs 
de plurilinguisme, adoptés par la France dans le cadre de l’Union Européenne. C’est ce qu’a 
réaffirmé le président de la République dans son discours en Sorbonne du 26 septembre 2017 : 
«Au lieu de déplorer le foisonnement de nos langues, nous devons en faire un atout ! L’Europe 
doit être cet espace où chaque étudiant devra parler au moins deux langues européennes d’ici 
2024. En 2024, la moitié d’une classe d’âge doit avoir passé, avant ses 25 ans, au moins six 
mois dans un autre pays européen.

3. Mobilité internationale au sein de l’EFE et/ou de l’Europe : les atouts pour les 
écoles publiques françaises 

  3.1
	 La	mobilité	des	enseignants	et	personnels	du	réseau	:	un	bénéfice	inestimable	pour	les		 	

	 élèves	de	France	à	condition	que	la	reconnaissance	des	acquis	soit	améliorée	
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Eos enseignants en mobilité internationale constituent un atout indéniable Ɖour réƉondre à ces enũeux, en raison de la 
maŠtrise d’une langue et de l’imƉrégnation d’une ou Ɖlusieurs cultures Ƌui les amğnent à Ɖouvoir exƉloiter ce bénéĮce 
en &rance͘ Wour cela, il faut Ƌu’ils soient identiĮés, certiĮés, validés dans leurs comƉétences nouvelles Ɖour Ɖouvoir 
les meƩre à ƉroĮt dans leur nouveau lieu de travail͘ �es Ɖostes à ƉroĮls et un accomƉagnement au retour adéƋuat 
devraient favoriser en &rance le déveloƉƉement d’une éducation Ɖlurilingue démocratisée, à travers la création de 
sections internationales ou de Įliğres bilingues͘

�n eīet, cellesͲci devraient s’ouvrir à une forte ƉroƉortion d’élğves, Ƌui, en Ɖlus d’avoir accğs à l’ouverture aux autres 
et à l’accroissement des oƉƉortunités Ɖrofessionnelles, bénéĮcient dans ces disƉositifs d’une double aƉƉrocŚe 
ƉédagogiƋue Ƌui favorise la réussite dans des disciƉlines autres Ƌue les langues7͘ ^i les sections internationales aũoutent 
une cŚarge Śoraire aux élğves, elles ƉermeƩent également à certains élğves en difficulté scolaire relative de s’éƉanouir 
et de renouer avec un sentiment d’efficacité durant ces Śeures dédiées à la section internationale, en raison d’une 
aƉƉétence Ɖarticuliğre Ɖour la langue, la culture ou l’aƉƉrocŚe ƉédagogiƋue diīérente͘ �n Ɖarallğle, le disƉositif des 
Įliğres bilingues s’avğre ġtre Ɖlus accessible ;Ǉ comƉris aux élğves à besoins Ɖarticuliers8Ϳ͗ elles ƉermeƩent d’acƋuérir de 
solides comƉétences linguistiƋues sans augmenter le volume Śoraire, cela à condition Ƌue le nombre d’enseignants en 
mesure d’enseigner dans une autre langue augmente signiĮcativement͘ �eƩe Ƌuestion concerne bien évidemment aussi 
les enseignants en mobilité :ules serne, disƉositif �K�K&/L, dans les écoles euroƉéennes͘͘͘

War ailleurs, les comƉétences acƋuises comme formateurs devraient, Ɖour ceux Ƌui le souŚaiteraient, Ɖouvoir ġtre mises 
à ƉroĮt Ɖar le biais de Ɖostes de formateurs, ou de tuteurs͘
 

�ans le mġme esƉrit, la validation des ƋualiĮcations acƋuises à l’étranger ƉermeƩrait à la &rance de bénéĮcier de 
ƉroĮls d’enseignants ;�EL, conseiller ƉédagogiƋue Ͳ ��&/W�D& ou ��&&�, ��WW�/ͬϮ��Ͳ^,ͬ��W�^,Ϳ formés et reconnus 
à l’étranger avant le retour en &rance, ce Ƌui constituerait également un gain en termes de formation continue Ɖour la 
&rance͘
  

/l serait également intéressant Ɖour la &rance Ƌu’un enseignant dont l’exƉérience à l’étranger serait officiellement 
reconnue comme un enricŚissement du Ɖarcours Ɖrofessionnel Ɖuisse accéder aux fonctions suivantes, aƉrğs une 
Ɖrocédure de validation des acƋuis et de l’exƉérience ͗

• �īectation dans l’enseignement suƉérieur ;université, �d^, �W'�, �^WéͿ
• �irecteur d’école ou cŚargé d’école
• �irecteur adũoint cŚargé de ^egƉa
• �irecteur déƉartemental ou régional hE^^ ;hnion nationale du sƉort scolaireͿ
• Zéférent auƉrğs d’élğves en situation de ŚandicaƉ
• ��/K ;�irecteur des centres d’information et d’orientationͿ
• �irecteur �élégué aux &ormations Wrofessionnelles et decŚnologiƋues ;ex cŚef de travauxͿ
• DaŠtre &ormateur
• &ormateur �cadémiƋue
• �onseiller WédagogiƋue auƉrğs de l’/�E

A titre d’exemple, l’absence de reconnaissance du parcours et de l’expérience acquise d’un professeur des écoles 
dont toute ou partie de sa carrière à l’étranger aurait consisté à assumer des fonctions de responsabilité dans l’EFE 
(direction, conseil…) n’offre aucune stimulation ni incitation à l’engagement humain qui est pourtant un élément 
essentiel du métier. Cette situation est d’autant plus absurde que des écoles manquent de volontaires pour assumer 
ces responsabilités.
 
�eƩe Ɖrise de conscience est imƉortante aĮn de ne Ɖas décourager le retour, ou d’encourager certains à la démission, 
en raison de l’aƩractivité des conditions de travail au sein de l’�&� Ɖar raƉƉort à un ͨ retour à la case déƉart ͫ 
en &rance͘ Les auditions comme les consultations sont d’une clarté cristalline sur ce Ɖoint ͗ il s’agit d’un Ɖoint de 
crisƉation essentiel alors Ƌue ceƩe Ƌuestion regorge de Ɖotentialités, aussi bien Ɖour les agents concernés Ƌue Ɖour 
les élğves en &rance͘ 

7	MARIAN,	Viorica,	SHOOK,	Anthony	,	SCHROEDER,	Scott	R.,	Bilingual	Two-Way	Immersion	Programs	Benefit	Academic	Achievement,	[document	
électronique],		septembre	2013,	https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3838203/,	consulté	le	09	novembre	2018.
8	GENESEE,	 Fred,	THE	SUITABIILTY	OF	FRENCH	 IMMERSION	FOR	STUDENTS	WHO	ARE	AT-RISK:	A	REVIEW	OF	RESEARCH	EVIDENCE,	 [document	
électronique],	 McGill	 University,	 	 novembre	 2012,	 http://www.psych.mcgill.ca/perpg/fac/genesee/Suitability%20of%20Immersion%20for%20At-
Risk%20Students.pdf,	consulté	le	05	novembre	2018.		La	prise	en	charge	des		élèves	dys	nécessite	une	adaptation	en	contexte	bilingue,	mais	n’est	
pas	plus	lourde	qu’en	contexte	monolingue..
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D’un point de vue personnel et professionnel, l’expérience de l’enseignement à l’étranger a été 
particulièrement riche. C’est une ouverture sur le monde, sur des élèves particuliers et sur des 
méthodes d’enseignement souvent originales et très diverses. Cette expérience a nourri mon 
enseignement actuel et la personne que je suis aujourd’hui, en cela je la partage. D’un point de 
vue institutionnel en revanche, mes années de contrat local n’ont pas été reconnues.

�onsultation citoǇenne éƋuiƉes ƉédagogiƋues en &rance

War ailleurs, il serait Ɖarticuliğrement intéressant Ɖour les élğves de &rance et les Ɖrofesseurs souŚaitant vivre 
une exƉérience à l’étranger de Ɖoursuivre le déveloƉƉement d’accords bilatéraux ou euroƉéens Ɖour organiser 
des écŚanges Ɖrofessionnels͘ �ans ce cadre, des Ɖrofesseurs français sont détacŚés Ɖour enseigner dans des 
Įliğres bilingues ou des sections internationales à l’étranger, tandis Ƌue des enseignants étrangers sont détacŚés 
Ɖour enseigner dans les Įliğres bilingues ou sections internationales en &rance͘ �ela a l’avantage d’aƉƉorter une 
ouverture culturelle encore Ɖlus grande et de nouvelles aƉƉrocŚes ƉédagogiƋues aux élğves fréƋuentant ces 
Įliğres͘ �e Ɖlus, cela Ɖourrait ƉermeƩre de lever certaines résistances à la venue de Ɖrofesseurs français dans 
des ƉaǇs oƶ l’emƉloi est Ɖlus rare et oƶ les autorités Ɖréfğrent réserver des Ɖostes Ɖour leurs ressortissants͘

Un partenariat EFE/CIEP pour les assistants de langue : une évolution gagnant/gagnant 

Wour les élğves étrangers issus de l’�&� et aǇant Ɖoursuivi dans un ƉaǇs autre Ƌue la &rance des études ƉostͲ
bac ƉréƉarant à l’enseignement, il Ɖourrait ġtre oƉƉortun de déveloƉƉer un conceƉt ͪgagnantͲgagnantͫ͘ �Įn 
d’encourager des vocations, l’�&�, dans le cadre de sa ƉolitiƋue de formation initiale, Ɖourrait ƉroƉoser à ses 
anciens élğves de les aider à vivre l’exƉérience d’ġtre assistant de langue en &rance͘ �ela Ɖourrait se faire en 
Įnançant ou en aidant le futur assistant à décrocŚer un contrat dans le cadre des accords entre le �/�W et 
l’�&�, en établissant notamment des conventions de Ɖartenariats entre les �&� et le �/�W, ce Ƌui n’existe Ɖas à 
ce ũour͘  �es Ɖartenariats Ɖourraient aussi ġtre envisagés entre des �&� et les lǇcées internationaux en &rance͘ 
�es disƉositifs ƉermeƩraient ainsi aux élğves en &rance de bénéĮcier d’assistants ;constituant ainsi  un vecteur 
du Ɖlurilinguisme dans nos écoles françaisesͿ et aux anciens élğves d’�&� de vivre l’immersion ƉédagogiƋue 
française comme Ɖeuvent le faire les stagiaires de Daster Ϯ dans nos écoles à l’étranger le temƉs de leur stage͘ 
L’immersion ƉédagogiƋue en &rance contribuerait en retour à servir l’�&�͘ hne fois son diƉlƀme obtenu, cet 
ancien assistant de langues Ɖourrait en tant Ƌu’enseignant transmeƩre ses connaissances disciƉlinaires dans 
l’�&� ;en langues ou dans sa disciƉline universitaireͿ et cela grące à des comƉléments au niveau ƉédagogiƋue et 
didactiƋue corresƉondant aux Ɖarticularités françaises ;à acƋuérir en formation continueͿ͘

�e tǇƉe d’exƉérience d’assistant Ɖourrait Ɖrésenter un double intérġt ͗ ϭͿ envisager, en Ɖartenariat avec le 
�/�W, une certiĮcation de langue ;��L&Ϳ Ɖour les étudiants vivant la mobilité et ϮͿ ƉermeƩre d’ġtre recruté au 
retour en contrat local et ƉermeƩre ensuite une certiĮcation via un �h ou un diƉlƀme master ;réalisé en �^Wé à 
l’internationalͿ͘ Le cas écŚéant, le diƉlƀme de master Ɖourrait conduire aux concours internes de l’enseignement 
;si les critğres de nationalité et d’ancienneté sont remƉlisͿ ou externes ;si le critğre de nationalité est remƉliͿ͘

Erasmus+, Erasmus lycée, si la France et l’EFE s’engageaient ensemble à l’échelle du réseau européen ? 

L’�&� doit s’ouvrir davantage sur les Ɖrogrammes �rasmusн et �rasmus lǇcées Ɖour favoriser la mobilité des 
élğves mais également Ɖour ƉermeƩre aux enseignants de se constituer des liens locaux Ƌui serviront l’�&� et la 
&rance dans les Ɖartenariats multiƉartites͘ �ans le cadre de la mobilité enseignante ceƩe comƉétence et ceƩe 
connaissance Ɖourraient également ġtre un Ɖoint de valorisation de carriğre͘

Le ϳ décembre ϮϬϭϴ le Warlement euroƉéen a adoƉté le budget ϮϬϭϵ Ƌui Ɖorte une aƩention Ɖarticuliğre à la 
ũeunesse͗ le nouveau budget Ɖrévoit une Śausse de ϮϰϬ millions d’euros Ɖour un Ɖrogramme ƉŚare de l’hnion 
euroƉéenne, �rasmus͘ 

		3.2	 Mobilité	des	élèves	et	des	étudiants	pour	enrichir	les	parcours
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Avec Erasmus+

Les mobilités d’études sont renforcées au sein de l’�uroƉe, à tous les ąges de la vie et Ɖour tous les niveaux de formations͘ 
�ertaines de ces mobilités Ɖourront s’eīectuer au déƉart de et vers les ƉaǇs Ɖartenaires de l’hnion Ɖour l’enseignement 
suƉérieur et le secteur de la ũeunesse͘ ^i la &rance est le Ɖremier ƉaǇs d’envoi d’étudiants en mobilité �rasmusн, elle se 
situe en 17

ğme Ɖosition Ɖar raƉƉort au nombre d’étudiants inscrits dans l’enseignement suƉérieur9͘  

War ailleurs, aĮn de favoriser l’amélioration de la Ƌualité, l’innovation et l’internationalisation, des masters communs 
nommés �rasmus Dundus ƉermeƩent aux étudiants du monde entier de bénéĮcier de bourses Ɖour étudier dans 
ses formations d’excellence ƉroƉosées conũointement Ɖar au moins deux établissements d’enseignement suƉérieur 
euroƉéens͘  

Les mobilités de stage ou Ɖrofessionnelles reƉrésentent également un enũeu fort du Ɖrogramme �rasmusн͘ /l s’agit de 
mobilités Ɖour les aƉƉrenants mais également Ɖour les enseignants Ƌui Ɖeuvent eīectuer une Ɖériode de stage dans 
une entreƉrise en �uroƉe mais également une Ɖériode de formation dans un établissement de formation Ɖrofessionnelle 
euroƉéen͘  �’une durée de Ϯ semaines à ϭϮ mois, deƉuis ϮϬϬϳ, ϭϬϲ ϬϬϬ aƉƉrentis, élğves de la formation Ɖrofessionnelle 
ainsi Ƌue demandeurs d’emƉloi ont Ɖu bénéĮcier du Ɖrogramme �rasmusн10͘  

^i la mobilité est le Ɖremier Ɖilier du Ɖrogramme �rasmusн, les écŚanges de bonnes ƉratiƋues et la cooƉération 
internationale entre institutions sont renforcés͘ �ela se vériĮe dans Ɖlusieurs domaines comme l’enseignement 
suƉérieur, l’enseignement scolaire, la formation Ɖrofessionnelle et l’éducation des adultes͘ Le Ɖrogramme euroƉéen 
ƉroƉose Ƌuatre tǇƉes de Ɖartenariats comme des Ɖartenariats dont l’obũectif est la Ɖromotion de ƉratiƋues à travers 
des Ɖroũets nombreux d’envergure limité, d’une Ɖart, et des Ɖroũets d’innovation Ɖlus comƉlexes, d’autre Ɖart͘  Wour un 
imƉact Ɖlus imƉortant, des activités de mobilité et actions de cooƉération Ɖeuvent se comƉléter au sein du Ɖroũet͘

Erasmus Collège Lycée en 2021 : une occasion pour l’EFE de tisser des liens  plus étroits avec l’Europe et la France

Le Ɖrogramme �rasmusн Ɖour la Ɖériode ϮϬϮϭͲϮϬϮϳ introduit de nouvelles initiatives, comme la mobilité des collégiens 
et des lǇcéens͘ �éveloƉƉer les  collaborations, telles Ƌue celles déũà mises en Ɖlace dans certaines académies11, Ƌui 
associent des établissements français sur le territoire français et ceux de l’�&� serait une nouvelle occasion de travailler 
ensemble avec d’autres établissements euroƉéens Ɖour nouer des contacts et écŚanger des ƉratiƋues͘

Les Ɖartenariats stratégiƋues entre établissements scolaires sont destinés à déveloƉƉer la cooƉération entre élğves et 
enseignants de ƉaǇs euroƉéens autour d’une tŚématiƋue cŚoisie en commun ͗ arts, sciences, langues, déveloƉƉement 
durable, Ɖatrimoine culturel, etc͘

Wendant deux à trois ans, les éƋuiƉes ƉédagogiƋues des établissements euroƉéens ƉarticiƉants collaborent à un Ɖroũet 
commun et se rencontrent Ɖour écŚanger lors de réunions et de visites͘ 

�’est dans ce contexte Ƌue sont organisés des écŚanges de classes Ɖour une durée inférieure à Ϯ mois ou des mobilités 
d’étude ;d’une durée de Ϯ à ϭϮ moisͿ Ɖour les élğves de ϭϰ ans et Ɖlus͘

Tous ces champs sont à exploiter davantage par l’EFE pour servir la mobilité des élèves, des personnels de l’EFE et 
des personnels de France grâce aux coopérations multipartites.

La &rance et les &rançais doivent soutenir l’enseignement français dans le monde ͗ c’est dans son intérġt, c’est dans 
notre intérġt͘ dout d’abord il s’agit d’un réel outil d’inŇuence Ƌui Ɖermet à notre ƉaǇs de nouer des liens interétatiƋues et 
construire un futur inclusif Ɖar l’instruction, le Ɖartage de notre langue et de nos valeurs͘ �’est un réseau Ƌui est vecteur 
de francoƉŚonie et de francoƉŚilie avec des nombreux autres oƉérateurs et contribue au raǇonnement de notre langue 
Ɖarlée Ɖar ϯϬϬ millions de Ɖersonnes dans le monde͘

9	Erasmus+,	“La	mobilité	étudiante	Erasmus	2015-2016”,	https://info.erasmusplus.fr/erasmus/149-la-mobilite-etudiante-erasmus-chiffres-2015-2016.
html,	(consulté	le	26	novembre	2018).
10	Agence	Erasmus	+	France,	“Mobilité	pour	l’enseignement	et	la	formation	professionnelle”.
11	Des	accords	de	partenariat	pour	encourager	la	mobilité	des	élèves	dans	le	cadre	de	projets	pédagogiques	ont	été	créés	entre	des	établissements	
en	France	et	de	l’EFE:	tel	est	le	cas	de	la	coopération	entre	la	Sorbonne,	le	lycée	français	de	Vienne	et	le	Theresianum.
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^i notre réseau ũoue un rƀle clé Ɖour notre inŇuence dans le monde, Ɖour la diīusion de notre langue et de 
notre sǇstğme éducatif, son imƉortance se traduit également à l’écŚelle économiƋue͘ �n eīet, des milliers 
ͨ d’ambassadeurs ͩ, au travers de nos anciens élğves, entretiennent des liens économiƋues avec la &rance 
dans leurs ƉaǇs͘ �e Ɖlus, l’�&� ũoue un rƀle imƉortant et méconnu en termes d’aƩractivité de notre sǇstğme 
d’enseignement suƉérieur et l’aƉƉort des étudiants étrangers à notre économie est conséƋuent͘

In fine, la ƉlusͲvalue de l’�&� a des eīets Ɖositifs Ɖour le sǇstğme scolaire dans l’,exagone ͗ les enseignants 
titulaires aǇant eīectué une mobilité à l’étranger reƉrésentent un réel bénéĮce Ɖour l’enricŚissement culturel, 
linguistiƋue et métŚodologiƋue des élğves de &rance͘

^acŚant Ƌue de nombreux liens avec le territoire français sont encore à nouer, le Ɖotentiel collaboratif est trğs 
imƉortant͘ L’�&� Ɖeut et doit encore aƉƉorter à la &rance des marƋues de son aƩacŚement sur l’ensemble de 
son territoire Ɖour Ƌue la &rance lui maintienne en retour son aƩacŚement͘
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PARTIE 4
CONTEXTE	DE	LA	CONSULTATION	
 
Les consultations s’inscrivent dans la mission commandée Ɖar le Wremier ministre, �douard WŚiliƉƉe, sur l’avenir 
de l’enseignement français à l’étranger͘

9 questionnaires ont ainsi été rédigés aĮn de consulter l’ensemble des acteurs ͗ 
• Familles du réseau : ϲϬ Ƌuestions fermées, ϮϬ Ƌuestions ouvertes, ϴ ϰϭϲ réƉonses obtenues 
• Familles hors réseau : ϭϯ Ƌuestions fermées, ϯ Ƌuestions ouvertes, ϲ Ϭϱϳ réƉonses obtenues 
• Equipe pédagogique à l’étranger : ϯϰ Ƌuestions fermées, ϯϴ Ƌuestions ouvertes, ϭ ϮϵϬ réƉonses obtenues 
• Equipe pédagogique en France : ϮϮ Ƌuestions fermées, ϴ Ƌuestions ouvertes, ϭ ϵϮϰ réƉonses obtenues 
• Anciens élèves : ϭϲ Ƌuestions fermées, ϴ Ƌuestions ouvertes, ϵϮϴ réƉonses obtenues 
• Élèves : ϭϭ Ƌuestions fermées, ϳ Ƌuestions ouvertes, ϭ ϭϮϰ réƉonses obtenues 
• Élus / conseillers consulaires :  ϳ Ƌuestions fermées, ϭϬ Ƌuestions ouvertes, ϱϲ réƉonses obtenues 
• Missions diplomatiques : ϵ Ƌuestions fermées, ϮϬ Ƌuestions ouvertes, ϱϯ réƉonses obtenues
• Encadrement : ϭϭ Ƌuestions fermées, ϭϲ Ƌuestions ouvertes, ϳϳ réƉonses obtenues

hne traduction en anglais et en espagnol a été réalisée du Ƌuestionnaire ͨ famille Śors réseau ͩ Ɖour lesƋuelles 
nous avons obtenu resƉectivement ϮϬϵ et ϭϱϵ réƉonses͘ 

Un email a été envoyé le 14 septembre 2018 par le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

auprès des 1 082 039 personnes inscrites au registre des &rançais établis Śors de &rance et disƉosant d’une 
adresse email Ƌu’elles avaient communiƋuée au moment de leur inscriƉtion͘

Les questionnaires ont également été relayés par les opérateurs, public et privés, du réseau, les établissements, 
l’association d’anciens élèves des lycées français du monde (ALFM), plusieurs rectorats français partenaires 
et non partenaires du réseau, les associations de parents d’élèves et une majorité des parlementaires 
représentants les Français établis hors de France. 

Les Ƌuestionnaires, également accessibles sur le site de la déƉutée, ont été libres d’accès du 10 septembre au 
10 octobre 2018, et étaient Ɖrésentés via l’outil &ramaforms, logiciel libre͘

�Įn de laisser les réƉondants s’exƉrimer librement, nous avons cŚoisi d’ouvrir Ɖlusieurs Ƌuestions dans cŚacun 
des Ƌuestionnaires͘

hne adresse mail spécifique à la mission a été ouverte ;missionΛeduͲfranceͲmonde͘frͿ recueillant également 
Ɖlusieurs centaines de témoignages etͬou comƉléments des Ƌuestionnaires envoǇés͘ 
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-  CONSULTATION FAMILLES RÉSEAU  -
Eombre de réƉonses ͗ 8 416 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	familles	du	réseau	ont	été	envoyés	par	email	via	le	Registre	des	Français	établis	hors	
de	France	et	relayés	par	les	opérateurs	(AEFE	et	Mlf).	Par	“famille	réseau”	nous	entendons	l’ensemble	des	familles	qui	
scolarisent	au	moins	un	de	leurs	enfants	dans	un	établissement	du	réseau	scolaire	français	à	l’étranger.	

Profil des répondants

ϯϱй des réƉondants ont résidé dans un ou Ɖlusieurs ƉaǇs deƉuis la naissance de leur;sͿ enfant;sͿ͘ 73% des enfants des 
familles ayant répondu n’ont fréquenté qu’un seul établissement scolaire français à l’étranger. 36% des enfants des 
familles ayant répondu possèdent uniquement la nationalité française et 47% sont binationaux. 

15% des répondants ont un ou plusieurs enfants qui ne fréquentent pas un établissement du réseau scolaire français 

;établissement troƉ onéreux Ϯϳй, Ɖréférence Ɖour une autre école internationale ϭϳй, Ɖréférence Ɖour le sǇstğme local 
ϭϯй, établissement troƉ éloigné du lieu de résidence ϭϯйͿ͘ 

54% des familles ne connaissent pas le mode de gestion de l’établissement dans leƋuel est ou sont scolarisés leur;sͿ 
enfant;sͿ͘

ϱй des réƉondants sont à la fois Ɖarents d’élğves et enseignants͘

Choix de l’établissement
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Points positifs du réseau scolaire français à l’étranger à conserver

Warmi les trois Ɖremiers Ɖoints Ɖositifs concernant le réseau scolaire aƉƉaraissent comme récurrents ͗ la qualité de 
l’enseignement, le plurilinguisme et la présence d’établissements français à l’étranger partout dans le monde.

Points du réseau scolaire français à l’étranger à améliorer

La transparence ;sur les asƉects Įnanciers et l’accğs aux boursesͿ, Ƌuel Ƌue soit le mode de fonctionnement des 
établissements, est le Ɖremier élément cité comme Ɖoint à améliorer͘  �n second lieu est cité le manque de places disponibles 

dans certains établissements Ƌui oblige Ɖarfois certaines familles à renoncer à des oƉƉortunités Ɖrofessionnelles͘

Points négatifs du réseau scolaire français à l’étranger 

Le coût des frais de scolarité est le Ɖremier Ɖoint négatif cité dans la trğs grande maũorité des réƉonses͘ Knt également 
souvent été soulignés le manƋue d’innovation et d’ouverture sur la culture locale de certains établissements͘

Mots ou expressions qui correspondent à un enseignement de qualité

Kuverture, resƉect des élğves, excellence ƉédagogiƋue, innovation, rigueur, formation, bienveillance, Ɖlurilinguisme͘

Rôle des parents

65% des parents considèrent qu’ils sont plutôt bien représentés au conseil d’administration de l’AEFE et 66% qu’ils ont 
suffisamment d’informations sur les droits qui sont les leurs, à travers les instances ou conseil d’établissement Ɖar exemƉle͘ 

40% sont adhérents d’une association de parents d’élèves et 82% d’entre eux se sentent bien représentés Ɖar ceƩe 
association͘ ϭϴй des réƉondants sont reƉrésentants de Ɖarents d’élğves͘ �eux Ƌui ne se sentent Ɖas bien reƉrésentés 
regreƩent une faible communication et le fait Ƌu’une seule ͞catégorie͟ de Ɖarents soit écoutée ;soit les &rançais soit les 
nationaux selon les réƉonsesͿ͘

(Exemple	d’interprétation	du	graphique	 :	 sur	 les	 8416	 répondants,	 5000	estiment	que	 la	parole	des	parents	dans	 le	
domaine	financier	devrait	être	davantage	prise	en	charge).
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De quels droits supplémentaires devraient disposer les parents à l’échelle du réseau ?

� de nombreuses reƉrises, les familles demandent plus d’informations sur les droits existants. Beaucoup 

soulignent Ɖar exemƉle Ƌu’ils ignoraient Ƌue les Ɖarents avaient un siğge au �onseil d’administration de l’��&�͘ 
�’autres en revancŚe revendiƋuent Ɖlus de siğges dans ce mġme ��͘ La grande maũorité des commentaires 
reŇğtent le sentiment partagé que les parents ne sont pas écoutés, Ǉ comƉris au sein des instances oƶ ils sont 
reƉrésentés ;conseil d’établissementͿ͘ �eaucouƉ Ɖarlent des malentendus entre aƉƉrocŚe ƉubliƋue et aƉƉrocŚe 
Ɖrivée͘ �nĮn certains demandent un droit décisionnel sur les investissements nécessitant une augmentation des 
frais de scolarité, plus d’écoute concernant des orientations pédagogiques ;numériƋue, lien avec le suƉérieur 
local͙Ϳ ou les services ;cantine, bibliotŚğƋue͙Ϳ, la ƉarticiƉation au Ɖroũet d’établissement, le droit d’évaluer les 
enseignants, et notamment l’absentéisme͘

Le réseau

Le réseau n’est ͨ comƉréŚensible 
Ƌue Ɖour les initiés ͩ ͘ Wour améliorer 
ce manƋue de transƉarence, la 
trğs grande maũorité des familles 
souhaitent une communication 
plus simple, plus régulière et plus 
fluide notamment sur le statut de 
l’établissement et son mode de 
fonctionnement, le rƀle, les devoirs 
et les Ɖrérogatives de cŚaƋue Ɖartie 
Ɖrenante, la Ɖublication du budget 
et des grandes décisions Ƌui ont été 
Ɖrises dans l’année͘ Le manƋue de 
transƉarence est associé ƉresƋue 
exclusivement aux décisions 
Įnanciğres de l’établissement etͬou 
de l’oƉérateur͘  �ertains évoƋuent 
la possibilité d’obtenir des données 

en KƉen data de l’��&�͘
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L’établissement et l’équipe pédagogique

72% des familles ne connaissent pas le 
mode de recrutement des personnels de 
l’établissement scolaire de leur enfant͘ 

63% des répondants connaissent la 
différence de statuts entre les enseignants 

dits ͞résidentsͬ exƉatriésͬ détacŚés͟ et 
les enseignants dits ͞recrutés locaux ,͟ et 
43% savent quels sont les enseignants de 
leur(s) enfant(s) qui correspondent à ces 
statuts.

ϲϲй des réƉondants ne savent Ɖas si des 
Ɖrofesseurs titulaires d’un concours de 
l’enseignement français sont actuellement 
emƉloǇés en Ƌualité de recrutés locaux 
dans l’établissement de leur enfant͘

Mobilité des enseignants

Avantages de la mobilité des enseignants 
selon les familles
Une expérience régulière de 
l’enseignement en &rance Ɖour aƉƉorter 
une aƉƉrocŚe française de l’enseignement, 
une circulation et un Ɖartage des ƉratiƋues 
avec les collğgues, une comƉaraison des 
ƉratiƋues internationales͘ 

La mobilité est Ɖerçue comme un moǇen 
de remƉlacer les enseignants considérés 
comme moins comƉétents, ou d’éviter la 
résistance au cŚangement͘  

Inconvénients de la mobilité des enseignants selon les familles
La mobilité des enseignants complique la continuité des projets pédagogiques, est inadaptée aux enjeux locaux, et 

empêche de garder les enseignants de qualité͘ �ertaines familles redoutent un investissement moindre des enseignants, 
une adaƉtation Ƌui Ɖeut Ɖrendre du temƉs, et évoƋuent aussi la vie Ɖersonnelle d’enseignants ancrés dans le ƉaǇs͘
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Frais de scolarité, système de bourses scolaires

Warmi les réƉondants, ϲϲй ƉaǇent euxͲmġmes les frais de scolarité, ϭϭй reçoivent une bourse de la Ɖart de l’�tat 
français ou de leur établissement et Ϯϯй bénéĮcient de la Ɖrise en cŚarge ou du remboursement Ɖar leur entreƉrise͘ 

87% des familles considèrent que l’existence d’un système de bourses est une bonne chose. 

35% des familles pensent que le système des bourses favorise la mixité sociale mais Ϯϴй réƉondent 
négativement en considérant, à l’inverse, Ƌue les critğres emƉġcŚent l’accğs d’un troƉ grand nombre d’enfants 
Ɖour des raisons Įnanciğres͘ ϰϬй estiment Ƌue ce sǇstğme est troƉ restrictif dans ses critğres alors Ƌue ϰϵй ne 
se Ɖrononcent Ɖas sur la Ƌuestion͘ Les familles demandent à Ɖlusieurs reƉrises plus de transparence sur les 
critères de bourses en amont et en aval (en cas de refus).

Développement du réseau

77% des familles estiment Ƌue le maillage géographique du réseau scolaire français dans le monde n’est pas en 
adéquation avec l’implantation de la communauté française. 

65% seraient en faveur d’une politique plus ambitieuse de la France incitant au développement de filières 
bilingues dans les établissements publics de leur pays de résidence, le même pourcentage de famille y serait 
favorable dans les établissements privés ou conventionnés. 
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-  CONSULTATION FAMILLES HORS RÉSEAU  -
Eombre de réƉonses ͗ 6 057 réponses en français, 209 en anglais et 159 en espagnol, 

soit 6 425 réponses

 

Les Ƌuestionnaires concernant les familles ne scolarisant Ɖas leurs enfants dans le réseau scolaire français à l’étranger 
ont été envoǇés Ɖar email via le Zegistre des &rançais établis Śors de &rance͘ �es traductions en anglais et esƉagnol 
étaient ƉroƉosées͘ 

Profil des répondants

L’immense maũorité des réƉondants est française ou binationale et la moitié réside en �uroƉe͘ 

ϮϬй résident en �mériƋue du Eord, ϭϯй en �sie et Kcéanie, le dernier Ƌuart est réƉarti à Ɖarts égales sur l’�mériƋue 
latine, l’�friƋue subsaŚarienne, l’�friƋue du Eord et le WrocŚe ou DoǇen Krient͘ 

Enseignement français
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Warmi les réƉonses ͨ autres ͩ les réƉonses évoƋuées avancent Ɖlusieurs raisons ͗
• la culture française familiale est trğs souvent évoƋuée
•  en outre, l’homogénéité des programmes scolaires avec ceux de la &rance est générateur de conĮance 

dans ce sǇstğme͘
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Warmi les réƉonses ͨ autres ͩ raisons évoƋuées sont ͗
• le manque de place dans l’école

• la faible qualité pédagogique de l’établissement notamment dans le domaine des langues
• l’absence d’ASH
• le manƋue de filière bilingue 

• l’absence de système de pensionnat dans ces établissements͘

�’autres enĮn, évoƋuent des raisons beaucouƉ Ɖlus sƉéciĮƋues͘

Enseignement français
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/ci, les réƉonses ͨ autres ͩ sont maũoritaires͘ Warmi les raisons évoƋuées revient ƉrinciƉalement le fait Ƌue les familles 
aǇant réƉondu ũouissent déũà d’une culture française ou francoƉŚone͘ Wour ceƩe raison, l’apprentissage de la langue se 
fait au sein de la famille͘

Etablissement bilingue/trilingue
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Développement

Concernant ces modalités de développement, considérez-vous que l’offre correspond à la demande, que l’offre est 
inférieure à la demande, que l’offre est supérieure à la demande ?
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Avantages à scolariser les enfants dans le réseau

Par rapport au système d’enseignement du pays dans lequel vous résidez et aux autres établissements 
d’enseignement international, indiquez le degré d’importance qu’a pour vous chacun de ces avantages à 
scolariser votre enfant dans un établissement du réseau :
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Les réƉonses ͨ non ͩ font aƉƉaraŠtre deux tǇƉes d’arguments ͗
• L’établissement devrait ġtre davantage accessible, voire gratuit͘
• La qualité pédagogique n’est pas au rendez-vous Ɖar raƉƉort au sǇstğme local ou à l’oīre internationale͘

Seriez-vous favorable à une politique plus ambitieuse de la France incitant au développement de filières francophones 
dans des lycées publics ou privés de votre pays de résidence, et conduisant à l’obtention du baccalauréat français et 
de son équivalent local, à l’image des programmes qui existent en Allemagne (Abibac), en Espagne (Bachibac) ou en 
Italie (Esabac) ?
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-  CONSULTATION ÉQUIPES PÉDAGOGIQUES À L’ÉTRANGER  -
Eombre de réƉonses ͗ 1 290 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	équipes	pédagogiques	du	réseau	scolaire	français	à	l’étranger	ont	été	envoyés	
par	 email	 aux	 opérateurs	 qui	 les	 ont	 transmis	 aux	 chefs	 d’établissement,	 qui	 les	 ont	 transmis	 aux	 équipes	
pédagogiques.

PROFIL DES RÉPONDANTS

ϰϵй des réƉondants sont en Ɖoste dans un établissement conventionné ou Ɖartenaire͘

ϯϮй dans un �'�, ϵй dans un établissement DL&, ϰй dans un Ɖartenaire ;autreͿ͘ ϲй des réƉondants ne 
connaissent Ɖas le mode de gestion de leur établissement͘ 

Pour vous quels sont les atouts du réseau qui ne doivent pas être changés ? 

Ce qui revient le plus souvent : la Ƌualité de l’enseignement, des enseignants, des infrastructures, les liens 
forts avec la &rance ;sƉéciĮcité de l’enseignement français, enseignants français et formés en &rance, valeurs et 
culture françaiseͿ, un réseau mondial avec le mġme Ɖrogramme disƉensé, maillage géograƉŚiƋue étendu͘

Pour vous quels sont les atouts du réseau qui doivent évoluer ou s’adapter aux enjeux du 21e siècle ? 

Ce qui revient le plus souvent : la formation ;initiale, continue, en ligneͿ, le nombre d’élğves Ɖar classe, l’aƉƉrentissage 
d’autres langues, les écŚanges avec les sǇstğmes locaux, l’amélioration des infrastructures et éƋuiƉements͘

Pour vous quelles sont les faiblesses du réseau auxquelles il est urgent de répondre ?
Ce qui revient le plus souvent :  la formation en ressources Śumaines des directions, la diminution des titulaires 
et des détacŚés, les diīérents statuts d’enseignants Ɖour un mġme travail, la formation des contrats locaux, le 
dialogue social, le manƋue de Įnancement de l’�tat, le numériƋue, le Ɖeu de mixité et d’inclusion des élğves en 
situation de ŚandicaƉ, le ƉostͲbac et le suivi du Ɖarcours des élğves͘

DD	=	en	détachement	direct	-	TNR	=	titulaire	non	résident	-	CL	=	contrat	local		
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DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU

57% des répondants pensent que le réseau doit pouvoir se développer en augmentant la subvention de l’Etat, 21% 
à moyens constants et 23% ne se prononcent pas sur la question. 

Suggestions des répondants afin d’augmenter le nombre d’élèves dans l’établissement :  la baisse des frais de scolarité, 

un investissement immobilier et des meilleurs éƋuiƉements, une ambiance sans intimidation, l’éƉanouissement des 
élğves, Ɖlus de communication de l’éƋuiƉe de direction et des ambassades, déveloƉƉer un baccalauréat international 
en français, diversiĮer l’oīre de formation, cours de &L�ͬ&L�sco, éducation inclusive avec les moǇens Ƌui vont avec, 
un enseignement intensif de l’anglais, Ɖlus d’enseignants Ɖour moins d’élğves Ɖar classe, la garantie d’un visa Ɖour 
Ɖoursuivre ses études en &rance grące à l’obtention d’un bac français, l’aƩractivité des universités françaises͘

Réponses oui 
La ƉluƉart considğre Ƌue si les frais 
sont ũustiĮés Ɖar raƉƉort à la Ƌualité de 
l’enseignement, notamment au regard 
des tarifs pratiqués par d’autres écoles 
internationales, leur augmentation met 
en péril l’accğs des établissements français 
à l’étranger Ɖour les familles françaises͘ 

�ertains soulignent Ƌue l’exonération 
des frais pour les enfants des personnels 

devrait ġtre sǇstématiƋue͘

Réponses non
�eux tǇƉes de réƉonses ͗ les tarifs sont 
trop élevés par rapport aux moyens des 
familles, notamment françaises, ou bien 
les tarifs ne se justifient pas, au regard 
d’une qualité d’enseignement équivalente 
aux écoles publiques en France, voire 

moins élevée, Ƌuand il Ǉ a un fort taux de 
recrutés locaux non formés ou beaucouƉ 
d’élğves Ɖar classe͘

�ertains réƉondants émeƩent l’idée de 
moduler les tarifs selon la Ƌualité de 
l’enseignement local͘

La ƉluƉart souligne Ƌue cela déƉend des 
établissements, mais, Ƌu’en général, les 
établissements sont mieux équipés que 
ceux de France et que les écoles publiques 
locales, mais moins bien que d’autres 
écoles internationales͘

�ans certaines écoles, les équipements 
et infrastructures sont financés via des 
levées de fonds (fundraising).
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Réponses oui 
Wlus de souƉlesse Ɖar raƉƉort aux 
réalités locales, dǇnamiserait les 
Ɖroũets immobiliers, et favoriserait 
la concertation avec la communauté 
scolaire ;Ɖarents et enseignantsͿ͘ 

Réponses non
ZisƋue accru de mauvaise gestion, 
donnerait troƉ de Ɖouvoir aux 
Ɖarents, risƋues de conŇits 
d’intérġt, de dérives, manƋue 
d’éƋuité, de solidarité au sein du 
réseau͘

La grande majorité des répondants estime que le développement du réseau doit se faire par le biais des EGD, 
suivi des établissements partenaires et enfin des filières bilingues dans le système local.  

70% des répondants pensent que le réseau devrait proposer des filières professionnelles ou techniques. 
Warmi les réƉonses ͞oui͟ les arguments avancés sont la variété de l’oīre éducative Ɖour Ɖrendre en comƉte la 
diversité des élğves͘ �es Įliğres Ɖeuvent intéresser autant les élğves français Ƌuǲétrangers, elles ƉermeƩraient 
de continuer d’accomƉagner, aƉrğs la troisiğme, les élğves ne souŚaitant Ɖas Ɖoursuivre dans les Įliğres 
générales ou rentrer en &rance, et d’éviter ainsi les souīrances d’une orientation Ɖar défaut͘ �lles favorisent 
le déveloƉƉement des sociétés françaises ;exemƉle à DexicoͿ, et des Įliğres à forts déboucŚés͘ Les arguments 
avancés Ɖarmi les réƉonses ͞non͟ sont ͗ le Ɖeu de demandes formulées Ɖour ces Įliğres, les établissements sont 
fréƋuentés Ɖar des familles Ƌui recŚercŚent des voies de Ɖrestige, l’ouverture de ces Įliğres serait trğs coƸteuse, 
les Įliğres Ɖrofessionnelles sont souvent ƉroƉosées dans les sǇstğmes locaux͘

Filières bilingues

Les arguments Ƌui reviennent le Ɖlus souvent Ɖarmi les réƉondants favorables au déveloƉƉement de Įliğres 
francoƉŚones dans les établissements Ɖublics ou Ɖrivés du ƉaǇs de résidence avec ou sans enseignants de l’�E ͗ 
déveloƉƉer l’aƉƉrentissage de la langue française, contribuer au raǇonnement de la culture et langue française, 
Ɖérenniser la francoƉŚonie dans les ƉaǇs oƶ ça se Ɖerd͘ YuelƋuesͲuns soulignent Ƌue certains sǇstğmes locaux sont 
Ɖlus Ɖerformants Ƌue le sǇstğme français et d’autres encore Ƌue dans certains ƉaǇs ceƩe mesure serait intéressante 
car les nationaux n’ont Ɖas le droit de fréƋuenter un établissement français ;exemƉle ͗ la �Śine, /ndonésieͿ͘

Warmi les réƉondants n’étant Ɖas favorables au déveloƉƉement du réseau Ɖar le biais de Įliğres francoƉŚones 
dans les établissements Ɖublics ou Ɖrivés de leur ƉaǇs de résidence, les arguments avancés sont la concurrence 
faite aux établissements français et la difficulté de gérer des Ɖédagogies diīérentes͘ �nĮn, dans une moindre 
mesure, cela ne ƉermeƩrait Ɖas aux élğves de faire des études suƉérieures en &rance et concurrencerait le rƀle 
des /nstituts et �lliances françaises͘
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FORMATION DES ENSEIGNANTS

69% des répondants pensent qu’enseigner à l’étranger est une expérience riche que davantage d’enseignants de 
France devraient vivre. 

57% des répondants seraient favorables à ce que les établissements à gestion directe (EGD) soient centres de 
formation ;ϯϱй ne se Ɖrononcent Ɖas sur la ƋuestionͿ͘

La formation qui aurait la préférence des répondants est la formation en ligne. Warmi les Ɖlateformes citées ͗ 
DΛgistğre ;Ɖas accessible sans adresse académiƋueͿ, &hE, &orum ƉédagogiƋue de la DL&, WZ&, &K�K, �anoƉé ;idem 
adresse académiƋueͿ, KƉen �lassrooms͘ �rrivent en second lieu la formation continue dans la ǌone, Ƌui Ɖermet d’écŚanger 
avec les autres collğgues du réseau, et la formation dans l’établissement réƉondant à une demande Ɖrécise des enseignants͘ 
YuelƋuesͲuns aimeraient Ɖouvoir ƉarticiƉer aux Ɖlans académiƋues de formations͘ Weu d’aƉƉétence Ɖour les formations 
�^W�͘

75% des répondants estiment que la formation continue proposée par le réseau devrait permettre d’avoir accès à 
davantage de certifications et ϲϴй Ƌue le déveloƉƉement de formation continue ƋualiĮante ou certiĮante, à distance 
ou locale, encadrée Ɖar les universités ou l’�^�E et l’oƉérateur Ɖublic est nécessaire͘ 

Les certiĮcations Ƌui Ɖaraissent Ɖertinentes sont ƉrinciƉalement ͗ langues vivantes ;notamment du ƉaǇs de travailͿ Ɖour 
ƉréƉarer une certiĮcation �EL, les certiĮcations �^,, &L�, ��&&� et ��&/W�D&͘
Wuis viennent les concours internes de l’enseignement, les d/��, les oƉtions tŚéątre, cinéma, audiovisuel et arts͘

Warmi les réƉonses libres sur la formation continue, les réƉondants estiment, dans les commentaires Ɖositifs, Ƌue les 
stages de formation continue sont de grande Ƌualité et Ƌu’ils ƉermeƩent d’entretenir une culture de réseau͘  Warmi 
les réƉonses négatives reviennent ƉrinciƉalement les inégalités dans les comƉétences des formateurs exƉatriés, le fait 
Ƌue les formations ne sont Ɖas ouvertes à tous, Ƌue les formateurs venus de &rance ne sont Ɖas touũours au fait des 
sƉéciĮcités de l’enseignement à l’étranger et Ƌue les contenus sont troƉ souvent institutionnels et non innovants͘ 
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PRÉPARATION AU DÉPART ET SATISFACTION

La moitié des répondants pensent que la communication proposée sur le réseau par le Ministère de 
l’Education nationale est insuffisante. Warmi les ƉroƉositions Ɖour améliorer ceƩe situation sont évoƋuées ͗ en 
Ɖarler en formation initiale, ƉroƉoser des stages à l’étranger, organiser des ũournées d’information dans les �^W�͘ 

65% des répondants estiment qu’il est important ou utile de préparer les enseignants et les autres personnels 
au départ. 

88% pensent qu’une préparation 
à l’enseignement français à 
l’étranger, proposée dans le cadre 
de la formation continue ou bien 
par l’AEFE serait utile.

ϮϬй des réƉondants estiment 
Ƌu’une sƉécialisation Ɖour travailler 
à l’étranger devrait ġtre ƉroƉosée 
en formation initiale comme 
introduction Ɖour tout le monde, 
ϰϱй Ƌue ceƩe sƉécialisation 
devrait ġtre sous forme de module 
facultatif͘  

Autre : recŚercŚes Ɖersonnelles Ɖar internet, cooƉérants du service national etͬou recŚercŚe de travail en 
résidant déũà à l’étranger͘ ͘͘
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Autre : relations familiales avec le ƉaǇs de travail, faire vivre une exƉérience à l’étranger aux enfants, aƉƉrendre une 
autre langue͘

Autre : Wouvoir travailler en français alors Ƌue suivi de conũoints, le niveau des élğves͘
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Commentaires libres sur la formation et sources de satisfaction/insatisfaction : les réponses d’insatisfaction 

Ɖortent ƉrinciƉalement sur le statut des enseignants ͗ diīérence entre les statuts Ɖlus ou moins ũustiĮée 
Ɖar la Ƌualité du travail et incertitudes ;Ɖossibilité d’obtenir une résidence aƉrğs des années de contrat 
local, renouvellement du détacŚementͿ͘ Les réƉonses liées à la satisfaction portent sur l’épanouissement 
professionnel Ƌue Ɖermet le travail dans le réseau͘

VALIDATION DE L’EXPÉRIENCE ET RETOUR EN FRANCE

55% des répondants ont déjà envisagé de retourner enseigner en France (ou d’y aller s’il n’y ont jamais 
enseigné)͘ Warmi les facteurs Ƌui les ont fait Śésiter sont évoƋués le salaire, la vie familiale, l’aīectation au Śasard, 
les élğves difficiles, le manƋue de moǇens des établissements, le manƋue de reconnaissance des comƉétences 
acƋuises à l’étranger, la crainte de ne Ɖas Ɖouvoir reƉartir à l’étranger͘

La moitié des répondants considère que leur expérience dans un établissement du réseau scolaire français à 
l’étranger n’est pas un élément valorisable actuellement au sein de l’Education nationale en France ;ϯϬй ne 
réƉondent Ɖas à la ƋuestionͿ͘ 

Warmi eux, la grande maũorité considğre Ƌue l’exƉérience à l’étranger constitue un enrichissement professionnel :
nouvelles façons de travailler, ouverture à d’autres cultures, enseignement à des élğves non francoƉŚones, exƉérience 
de camƉus, nouvelles resƉonsabilités ;formation notammentͿ, relations avec les Ɖarents, partages de bonnes 
pratiques de l’étranger, notamment en travaillant avec des collğgues formés dans le ƉaǇs͘ �ertains évoƋuent avoir 
préparé leur retour en passant des certifications Ɖour valoriser leur exƉérience dans le cadre d’un mouvement 
sƉéciĮƋue͘

La ƉluƉart regreƩe l’image élitiste Ƌui leur est accolée, tout comme celle de ͨ touriste Ɖrivilégié ͩ, sans 
reconnaissance de l’imƉlication Ɖarticuliğre exigée des Ɖersonnels à l’étranger͘  Les expériences particulières 

;formation, direction, enseignement à d’autres niveaux, enseignement de nouvelles disciƉlinesͿ ne semblent 
pas prises en compte, ni Ɖour les resƉonsabilités conĮées, ni Ɖour l’écŚelle de rémunération͘ Certaines 
certifications nécessaires pour des postes à profil ne sont pas accessibles de l’étranger. �īectation au barğme͘ 
Une expérience de TNR n’est pas reconnue. 
�e maniğre générale, le manque de reconnaissance freine l’envie de retourner en France. dŚématiƋue Ƌui 
rentre dans la ƉroblématiƋue Ɖlus large de la Ɖrise en comƉte de Ɖarcours divers au sein de l’�ducation nationale͘ 

63% des répondants pensent que leur expérience devrait être mieux valorisée ;ϯϮй ne se Ɖrononcent Ɖas sur 
la ƋuestionͿ͘ ^ont évoƋués notamment dans le cadre de la validation des acƋuis de l’exƉérience la Ɖossibilité de 
cŚanger de niveau ou de disciƉline ou de corƉs, le concours interne, l’obtention de certiĮcats, des resƉonsabilités 
de formation, de direction, d’écŚange de bonnes ƉratiƋues, un entretien Ɖrofessionnel au retour Ɖour envisager 
une aīectation sur des Ɖostes sƉéciĮƋues, la Ɖrise en comƉte Ɖour accğs à la Śors classe, le suivi des comƉétences 
Ɖar Ɖorƞolio, l’obtention Ɖour les ��D�WϮ du ��&&�, une formation de Ɖrimi Ɖartants et l’obtention de Ɖoints 
liés à l’ancienneté ͗ bonus de Ɖoints Ɖour éviter un retour en arriğre͘

ϰϳй des réƉondants considğrent Ƌue, selon leur exƉérience ou celle d’un collğgue, il n’Ǉ a pas un accompagnement 
adéquat à la réintégration lors du retour en France ;ϰϴй ne se Ɖrononcent Ɖas sur la ƋuestionͿ͘

SENTIMENT D’ÉCOUTE ET DE REPRÉSENTATION AU SEIN DU RÉSEAU ET DE L’ÉTABLISSEMENT

 
�xemƉle ͗ ϰϯй 
des détachés 

directs se sentent 

suff i samment 
écoutés au sein 

du réseau͘
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STATUTS DES ENSEIGNANTS

66% des répondants n’auraient pas continué à travailler à l’étranger s’ils n’avaient pas obtenu le statut de résident 
ou de détaché direct.  
Les ƉrinciƉales raisons mises en avant sont ͗ 

• la protection sociale et le revenu : retraite, régime de sécurité sociale ;dans certains ƉaǇs, obligation de Ɖrendre 
une mutuelle, ce Ƌui revient cŚerͿ, sécurité de l’emƉloi, conditions Įnanciğres ;dans certains ƉaǇs oƶ les salaires des 
contrats locaux sont faiblesͿ, droits sǇndicaux, avantage familial͘ �ans certains ƉaǇs, l’ancienneté dans le sǇstğme 
français n’est Ɖas reconnue Ɖour le Ɖositionnement dans l’écŚelle salariale comme contrat local͘ ϯ exemƉles ͗ 
en �sƉagne, on commence à l’écŚelon ϭ, en �llemagne, ϱ années maximum sont reconnues, au Yuébec ͗ toute 
l’ancienneté est reconnue͘ 
• l’évolution de carrière, écŚelons, sécurité Ɖour un retour en &rance, Ɖerte du ��W�^ aƉrğs ϵ ans de disƉonibilité 

Ɖour convenance Ɖersonnelle͘ 
• la liberté pédagogique, considération des collğgues et des familles, sentiment d’inũustice Ɖar raƉƉort aux collğgues 
avec de meilleures conditions Ɖour un travail égal͘

44% de répondants auraient continué à travailler à l’étranger même s’ils n’avaient pas obtenu le statut de résident ou 
de détaché direct. Les ƉrinciƉales raisons mises en avant sont ͗ 

• leur situation familiale : soit le conũoint ou la conũointe travaille à l’étranger, soit ils ont construit leur vie de famille 
dans le ƉaǇs oƶ ils travaillent͘
• les meilleures conditions de travail ou de vie à l’étranger, mġme sous contrat local, selon le ƉaǇs de résidence 
;exemƉles cités ͗ <oǁeŢt, �anada, �sƉagne, ^ingaƉourͿ͘
• certains avancent Ƌue, sans détacŚement, ils auraient continué de travailler à l’étranger, mais hors système scolaire 
français à cause de la Ɖression de certains comités de gestion sur les recrutés locaux͘

PARTIE CONCERNANT LES CONTRATS LOCAUX

78% des répondants passeraient plus 
volontiers un concours de l’éducation 
nationale s’ils pouvaient faire leur stage 
de 2ème année sur leur poste actuel.

92% accepteraient de suivre une 
formation qualifiante à distance si elle 

leur était ƉroƉosée͘ 

80% des répondants en contrat local 
estiment que leur travail est similaire 
à celui d’un enseignant détaché 
;commentaires ͗ mġme travail, mġmes 
classes, mġmes Śoraires, mais Ɖas le mġme 
salaire ni la mġme ƉrotectionͿ͘
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Warmi les diīérences Ƌui existent entre le statut de détacŚé et celui de contrat local sont soulignés ͗ 
le salaire ;dans certains établissements Ɖeut ġtre de l’ordre de ϭϬ fois Ɖlus imƉortant Ƌu’un contrat localͿ, 
la sécurité de l’emploi, la protection sociale et notamment la retraite et, enĮn, dans ƋuelƋues réƉonses, la 
considération des collğgues et de la direction͘

Warmi les diīérences Ƌu’il faudrait cŚanger sont cités ͗ les écarts de salaires ;favoriser Ɖlutƀt des Ɖrimes Ɖar 
raƉƉort à l’investissement dans l’établissement et non Ɖar raƉƉort au statut de l’enseignantͿ, Ɖouvoir Ɖoursuivre 
une activité enseignante en cas de retour en &rance ;s�� ou non, Ɖerte du ��W�^ Ɖour les dEZ en disƉoͿ, la 
Ɖossibilité de Ɖasser le stage dans l’établissement de travail, et la Ɖossibilité de cotiser Ɖour une retraite française͘

Commentaires : Kīre trğs inégale 
selon les ǌones géograƉŚiƋues, 
le contenu dépend trop des 

��D�WϮ Ɖrésents ceƉendant la 
Ƌualité des formations comƉarée à 
d’autres écoles internationales est 
soulignée͘

PARTIE CONCERNANT LES RECRUTÉS LOCAUX EN DÉTACHEMENT DIRECT

ϳϮй des réƉondants en détacŚement direct estiment Ƌue leur mission est suffisamment bien définie malgré 
une leƩre de mission inexistante ou Ɖeu Ɖrécise͘ 

ϵϯй des réƉondants en détacŚement direct estiment Ƌue leur mission répond aux enjeux de leur établissement 

en aƉƉortant de la crédibilité et un accomƉagnement Ɖour les recrutés locaux non titulaires͘ �nĮn leur 
recrutement sur ƉroĮl Ɖar l’établissement Ɖermet de réƉondre aux besoins locaux͘

ϲϵй des réƉondants en détacŚement direct Ɖensent Ƌu’ils devraient ġtre dévolus à d’autres tącŚes ;ƉrinciƉalement 
de formation mais aussi ͗ référent ŚandicaƉ, référent numériƋue etc͘Ϳ͘ 96% seraient prêts à avoir une décharge 
horaire pour répondre à d’autres missions. 

ϱϱй des réƉondants en détacŚement direct estiment Ƌue leur niveau de rémunération est coŚérent avec 
leurs missions aīérentes mais Ƌu’il est trğs déƉendant des établissements et des ƉaǇs et Ƌue les missions 
suƉƉlémentaires Ƌui leurs sont conĮées ne sont Ɖas rémunérées͘

Répartition géographique

La réƉartition est ũugée troƉ 
inégale selon les ǌones ͗ �friƋue et 
�mériƋue latine sont en manƋue͘ 

�ertains établissements n’ont 
Ƌu’un ou deux détacŚés, ce Ƌui est 
ũugé insuffisant Ɖour assurer une 
Ƌualité d’enseignement française͘
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Conditions de mobilité des détachés

�n général, les commentaires soulignent Ƌu’une mobilité est souhaitable, notamment au sein du réseau, mais Ƌu’elle 
doit se faire au regard des établissements͘ War ailleurs, les réƉondants estiment Ƌue le D�E devrait ġtre Ɖlus au fait des 
enjeux dans certaines régions͘ War exemƉle un détacŚement devrait ġtre renouvelé si l’établissement se trouve dans 
une ǌone oƶ le recrutement est considéré comme difficile͘ 

PARTIE CONCERNANT LES TITULAIRES NON RÉSIDENTS (TNR)

ϱϰй des réƉondants estiment Ƌue leur mission est suffisamment bien définie mais regreƩent l’absence de leƩre de mission͘ 

ϴϵй des réƉondants dEZ estiment Ƌue leur mission répond aux enjeux de leur établissement ;mġmes commentaires 
Ƌue les détacŚés directsͿ͘

ϵϬй estiment Ƌue leur travail est similaire à celui d’un résident ou à celui d’un détacŚé direct͘ 

ϲϲй des réƉondants dEZ Ɖensent Ƌu’ils devraient ġtre dévolus à d’autres tącŚes et 87% seraient prêts à avoir une 
décharge horaire pour répondre à d’autres missions. 

ϱϮй des réƉondants estiment Ƌue leur niveau de rémunération n’est pas cohérent avec leurs missions afférentes et 

Ƌu’il devrait ġtre similaire à celui des résidents car le travail et leurs comƉétences sont identiƋues, aũusté selon les villes 
etͬou au moins aussi élevé Ƌue les enseignants du sǇstğme Ɖublic local͘ 

ϳϰй des dEZ ne le sont Ɖas Ɖar cŚoix mais Ɖar manƋue de Ɖoste de résident disƉonible et ϲϲй auraient acceƉté un détacŚement 
direct, dans l’aƩente d’un Ɖoste de résident͘ Ϯϴй des réƉondants ne connaissent Ɖas le statut de détacŚé direct͘ 

L’imƉossibilité de cotiser à la retraite française, le défaut d’avancement de la carriğre et, dans une moindre mesure, la 
rémunération et la sécurité de l’emƉloi sont cités comme des inconvénients de la disƉonibilité Ƌui seraient susceƉtibles 
de faire renoncer les enseignants dEZ en contrat local s’ils n’obtenaient Ɖas un détacŚement ƉrocŚainement͘ 

Warmi les réƉonses ͨ non ͩ ͗ il faudrait 
plus de postes de résidents et établir un 
pourcentage minimum de résidents et 
d’expatriés.
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Conditions de mobilité des détachés

La moitié des réƉondants souligne Ƌu’une mobilité ne devrait Ɖas ġtre forcée, notamment Ɖour Ɖrendre en comƉte 
les situations familiales͘ L’autre considğre Ƌu’il faut une mobilité Ɖour éviter l’immobilisme, si ceƩe mobilité est 
accomƉagnée de Ɖrimes de déménagement et d’un soutien des consulats Ɖour s’adaƉter au nouveau ƉaǇs͘

PARTIE CONCERNANT LES RÉSIDENTS

ϳϴй des réƉondants résidents estiment Ƌue leur mission est suffisamment bien définie mġme si le contrat ne sƉéciĮe 
Ɖas les aƩentes ou Ƌue l’on demande Ɖarfois des tącŚes éƋuivalentes à celles des exƉatriés, sans les avantages͘

ϵϱй des réƉondants résidents estiment Ƌue leur mission répond aux enjeux de leur établissement et Ƌu’ils 
véŚiculent l’excellence de l’enseignement à la française en aƉƉortant Ƌualité et stabilité͘

ϱϬй Ɖensent Ƌu’un résident devrait exclusivement enseigner et l’autre moitié Ƌu’il devrait ġtre   dévolu à d’autres 
tącŚes ;formation, devenir référent ƉédagogiƋue Ɖar exemƉleͿ͘ 85% seraient prêts à avoir une décharge horaire 
pour répondre à d’autres missions. 

ϳϱй des réƉondants résidents estiment Ƌue l’acƋuisition de leur détacŚement ou son renouvellement n’est Ɖas 
ou n’a Ɖas été un Ɖroblğme͘ 

^elon les réƉondants, la réƉartition 
des postes ne devrait pas se faire 

à l’écŚelle mondiale Ƌui ne leur 
semble Ɖas Ɖertinente, mais à 
l’écŚelle de l’établissement avec un 
Ƌuota minimum de résident ;ϱϬйͿ͘
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Conditions de mobilité des détachés

Wour la maũorité des réƉondants, il faut du temƉs Ɖour s’adaƉter aux singularités de l’enseignement à l’étranger, la 
stabilité des éƋuiƉes est un atout Ɖour un établissement et les enseignants ont davantage le désir de s’investir dğs lors 
Ƌu’il n’est Ɖas Ƌuestion de mobilité͘ �elleͲci doit rester cŚoisie et ġtre mieux accomƉagnée͘ 

�oncernant les derniğres disƉositions Ɖrises en matiğre de réduction de Ɖostes de résidents, les réƉondants Ɖensent Ƌue 
la Ƌualité va en Ɖątir et Ƌu’elles sont en contradiction avec la volonté d’utiliser le réseau Ɖour étendre le raǇonnement 
de la &rance͘

PARTIE CONCERNANT LES EXPATRIÉS

ϳϴй des réƉondants exƉatriés estiment Ƌue leur mission est suffisamment bien définie et ϵϯй Ƌu’elle répond aux enjeux 
locaux.  

ϳϱй des réƉondants exƉatriés enseignent, ϯϴй Ɖensent Ƌu’un exƉatrié devrait ġtre exclusivement dévolu aux missions 
d’encadrement, d’insƉection et de formation͘ 

ϱϲй des réƉondants exƉatriés seraient Ɖrġts à renoncer à l’enseignement de leurs disciƉlines Ɖour davantage de suivi de 
formation, d’accomƉagnement des Ɖersonnels, de coordination avec les services de l’ambassade, des établissements du 
réseau ou encore des Įliğres bilingues locales͘ 

ϴϲй des réƉondants exƉatriés estiment Ƌue leur niveau de rémunération est coŚérent avec leurs missions aīérentes͘ 

ϲϯй des réƉondants exƉatriés Ɖensent Ƌu’il faudrait davantage d’exƉatriés͘ 

�e maniğre générale, les aũustements 
ou redéƉloiements Ƌui devraient ġtre 
faits concernent l’échelle de mission à 
resserrer, car troƉ de temƉs Ɖerdu dans les 
déƉlacements͘
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-  CONSULTATION ÉQUIPES PÉDAGOGIQUES EN FRANCE  -
Eombre de réƉonses ͗ 1 924 réponses

 

Les	 questionnaires	 concernant	 les	 professeurs	 en	 France	 ont	 été	 envoyés	 par	 email	 aux	 différents	 rectorats	
partenaires	et	non	partenaires	du	réseau	d’enseignement	français	à	l’étranger.	Certaines	académies	n’ont	pas	
donné	une	suite	favorable	à	l’envoi	du	questionnaire.	

PROFESSEURS AVEC UNE EXPÉRIENCE AU SEIN DU RÉSEAU

8% des personnes ayant répondu avaient déjà travaillé dans le réseau.

Les Ɖrofesseurs aǇant déũà travaillé dans le réseau considğrent Ɖour 38% avoir été bien préparés ou formés sur 
les spécificités du pays, pour 29% sur les spécificités des élèves et pour 33% sur les conditions professionnelles 
avant leur départ͘ Les collğgues et l’oƉérateur ;��&� ou DL&Ϳ sont cités largement en tġte dans la ƉréƉaration 
etͬou formation sur ces trois Ɖoints, loin devant l’ambassade, le rectorat ou un sǇndicat͘

Suggestions pour améliorer la préparation au départ :

• Dise en évidence de la circulaire Ɖour demander un détacŚement, formalités administratives simƉliĮées, 
exƉlicitation concrğte du statut et de ce Ƌue cela imƉliƋue Ɖour la retraite, les insƉections, l’avancement 
de carriğre Ɖar exemƉle͘
• hn contrat “clair”, sans surƉrise, avec des aƩentes déĮnies͘
• �es informations en amont du départ sous la forme d’une formation ;de tǇƉe séũour de découverteͿ, 
d’une fiche d’information/ livret d’accueil ou d’échanges avec des collègues : 

 բ Vie locale : �oƸt de la vie, de l’installation, aide au déménagement ;aide Įnanciğre et 
logistiƋue Ɖour trouver un logementͿ, liste de contacts utiles͘ /nitiation linguistiƋue et culturelle 
à laͬles langue;sͿ officielle;sͿ du ƉaǇs d’accueil͘ ^ƉéciĮcités du ƉaǇs, codes culturels͘ �émarcŚes 
administratives dans le ƉaǇs d’accueil͘ /ntégration du reste de la famille͘
 բ Spécificités de l’enseignement : Wublic accueilli ;francoƉŚone ou nonͿ, les eīectifs, l’organisation 

ƉédagogiƋue de la structure, le travail en éƋuiƉe, les Ɖarticularités d’enseignement liées aux lois 
locales, la relation avec les élğves, la relation avec les Ɖarents d’élğves, les missions auƉrğs des 
recrutés locaux, adaƉtation de l’enseignement à des élğves non francoƉŚones͘

Plus-value professionnelle et reconnaissance de l’expérience à l’étranger :
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Si oui, avez-vous pu la partager ou la faire reconnaître ? Comment ?

La maũorité des réƉonses souligne le manque ou le très peu de reconnaissance par l’institution ainsi Ƌue les difficultés 
à partager ceƩe exƉérience à l’étranger en deŚors de la salle des Ɖrofesseurs͘ 

Le Ɖartage ou retour d’exƉérience se fait donc avec les collègues, dans le cadre de formations ou bien encore avec les 

élèves͘ 

� leur retour en &rance, les Ɖrofesseurs constatent une modification de leurs pratiques pédagogiques ;aƉƉrocŚes, 
notation, travail d’éƋuiƉe etc͘Ϳ, une communication différente avec la ŚiérarcŚie, les collğgues et les Ɖarents d’élğves, 
une meilleure compréhension de certaines situations avec les élèves ;gestion des grouƉes francoƉŚones et non 
francoƉŚonesͿ͘ L’exƉérience à l’étranger est un atout sur un CV, certains utilisent leur niveau de langue acƋuis dans leur 
pays d’accueil pour passer une DNL ou une spécialisation en langues ou Ɖour Ɖostuler sur des Ɖostes à ƉroĮl ;hƉeϮa, 
sƉécialisation en &L^, &L� formateurs͙Ϳ͘ 

Warmi les réƉondants, certains exƉriment le fait Ƌu’une telle exƉérience est généralement valorisée dans l’enseignement 
Ɖrivé sous contrat͘

Suggestions pour mieux mettre en avant cette plus-value au sein du rectorat, des établissements, autres ?

Les ƉrinciƉales suggestions sont un accomƉagnement Ɖar un entretien, une  validation d’exƉérience, un accğs à des 
Ɖostes sƉéciĮƋues et la ƉarticiƉation à des écŚanges de ƉratiƋues, via séminaire ou Ɖlateforme numériƋue͘ �ƉƉaraŠt 
également de maniğre Ɖonctuelle la Ɖrise en comƉte de l’exƉérience à l’étranger Ɖour l’accğs à classe exceƉtionnelle͘

D’après votre expérience, quels sont les points positifs du réseau de l’enseignement français à l’étranger ? 

�ans la grande maũorité des réƉonses, les Ɖrofesseurs réƉondent l’oƉƉortunité Ɖour les élğves d’une ouverture sur le 
monde et la culture et langue française, l’apprentissage dans de bonnes conditions͘ La qualité de l’enseignement 
est également citée dans la ƉluƉart des réƉonses ainsi Ƌue le fait Ƌue le réseau ƉroƉose le mġme Ɖrogramme et mġme 
aƉƉrocŚe ƉédagogiƋue à l’écŚelle mondiale͘

D’après votre expérience, quels sont les points à améliorer ? 

drğs maũoritairement, la gestion des personnels, le suivi de carrière, la formation des contrats locaux, les taux inégaux 
titulaires/non titulaires selon les établissements et les critères de recrutement͘

La grande maũorité souŚaite retravailler à l’étranger͘

PROFESSEURS SANS EXPÉRIENCE AU SEIN DU RÉSEAU (pour rappel 92% des réponses) 

�ans les réƉonses ͞autres͟ reviennent 
les raisons familiales et une ancienneté 
insuffisante Ɖour candidater͘  
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53% répondent par ailleurs que 
le manque de connaissances 
du réseau ;contrat, conditions 
Įnanciğres, durée etc͘Ϳ les a 
conduit à ne pas postuler et 

ϲϲй souŚaiteraient recevoir 
Ɖlus d’informations sur le 
fonctionnement du réseau à 
l’étranger et comment l’intégrer͘

Intégration du réseau 

�ans les difficultés à intégrer le 
réseau aƉƉaraissent le manƋue 
d’information et l’oƉacité des 
critğres Ƌui conduisent Ɖarfois à 
des souƉçons de Ɖiston͘ 

L’immense maũorité souŚaiterait 
Ƌu’il existe une formation sur les 
sƉéciĮcités de l’enseignement 
français à l’étranger avant de 
postuler et après avoir été retenu, 

formation tant ƉédagogiƋue 
Ƌu’administrative͘
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Quels éléments vous conduiraient à ne pas postuler ?

�ans les éléments de réƉonses arrivent en Ɖremier lieu, la Ɖeur d’avoir Ɖerdu son Ɖoste au retour et les considérations 
familiales ;travail du conũoint ou déracinement des enfantsͿ͘ �ans une moindre mesure est évoƋuée la Ɖeur de vivre 
dans un ƉaǇs dangereux͘

Quels éléments, s’ils étaient améliorés, vous inciteraient à postuler ?

�ans les éléments de réƉonses, la Ɖossibilité de reƉrendre son Ɖoste d’origine et l’accğs à Ɖlus d’informations͘

Formation ou spécialisation

ϳϳй des Ɖersonnes interrogées estiment Ƌue la 
certification ou qualification obtenue à l’issue de 
cette formation devrait donner plus facilement 
accès au réseau et au recrutement Ƌu’actuellement͘

ϳϬй Ɖensent Ƌu’une exƉérience à l’étranger doit 
être un élément de valorisation de carrière.
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-  CONSULTATION ANCIENS ÉLÈVES DU RÉSEAU  -
Eombre de réƉonses ͗ 928 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	anciens	élèves	ont	été	envoyés	par	email	via	le	Registre	des	Français	à	l’étranger	et	via	
l’association	ALFM,	réseau	des	anciens	des	lycées	français	du	monde.

Profil des répondants

84 pays sont représentés à travers les réƉonses des anciens élğves͘ �n moǇenne les anciens élğves aǇant réƉondu ont 
ƋuiƩé le réseau en ϮϬϬϭ et Ǉ sont restés scolarisés durant 9 années scolaires͘

93% des anciens élèves considèrent qu’avoir pu faire leurs études secondaires au sein du réseau est une chance et 

soulignent l’ouverture internationale et interculturelle ainsi Ƌue la Ƌualité ƉédagogiƋue du réseau͘ 

47% continuent de suivre l’actualité de leur établissement notamment sur les réseaux sociaux et ϭϰй s’Ǉ rendent 
réguliğrement͘ 82% pensent que les anciens élèves devraient être associés au développement du réseau͘ ϴϮй des 
réƉondants ignoraient l’existence de l’association �L&D͘

�ans la grande maũorité des réƉonses, les réƉondants soulignent un attachement fort à leur(s) ancien(s) établissement(s).

Rôle des anciens élèves
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Les réƉondants souŚaiteraient, auͲdelà d’un rƀle dans les instances ;�� de l’��&�, de la Dlf ou de l’établissementͿ, 
être associés à l’organisation d’évènements ;culturels, sƉortifs et anniversaire de l’établissement etc͘Ϳ͘ War 
ailleurs, ils soulignent l’envie, dans la ƉluƉart des réƉonses, de témoigner, de faire un retour d’expérience sur 

leur Ɖarcours, ou mġme de devenir ͨ Ɖarrains ͩ aĮn de créer du lien entre les différentes générations d’élèves͘ 
�nĮn, le non suivi des élèves après leur départ de l’établissement ou après l’année suivant l’obtention du 
baccalauréat aƉƉaraŠt comme un manƋue à combler͘  

Warmi les réƉonses ͨ non ͩ ou
ͨ sans oƉinion ͩ à ceƩe Ƌuestion, 
les répondants précisent pour la 

grande maũorité Ƌu’ils sont encore 
étudiants et peu disponibles pour 

le moment͘
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Warmi les réƉonses ͨ non ͩ la moitié ne 
connaissait Ɖas ou Ɖas suffisamment le 
sǇstğme américain Ɖour se Ɖrononcer͘

L’autre moitié considğre Ƌue les 
établissements sont déũà asseǌ cŚers 
ou bien Ƌue ça ne relğve Ɖas de leur 
resƉonsabilité͘ 

Quels sont les atouts de ce réseau scolaire à l’étranger qu’il faudrait absolument maintenir ?

La qualité et l’excellence pédagogique sont les deux atouts du réseau Ƌue les anciens élğves citent et considğrent 
comme non négociables dans le déveloƉƉement du réseau͘ �tre scolarisé dans un établissement français à l’étranger 
est également Ɖour beaucouƉ le seul moǇen de garder un lien avec la France͘ �nĮn, l’accès à de nombreux projets 
déveloƉƉés soit Ɖar le réseau, soit Ɖar l’établissement luiͲmġme fait Ɖartie de l’identité des lǇcées français à l’étranger͘  

Quelles sont les faiblesses de ce réseau auxquelles il faudrait répondre en priorité ?

Les frais de scolarité, le manque de place, le sentiment d’isolement ou d’ġtre dans ͨ une bulle francoͲfrançaise ͩ, le 
manque de moyens ou les différences flagrantes de moyens entre certains établissements Ɖarfois de la mġme ǌone 
sont les cinƋ Ɖoints Ƌui reviennent dans ƉresƋue la totalité des réƉonses͘ 

Avez-vous des suggestions pour aider au développement du réseau ou pour promouvoir la francophonie et la 
coopération éducative ?

�ans la trğs grande maũorité des réƉonses revient en Ɖremier lieu une nouvelle manière de communiquer et de faire 
connaître le réseau͘ hne maũorité Ɖense également Ƌue l’aide à l’orientation post bac n’est Ɖas suffisante et Ƌue les 
élğves ne sont Ɖas suffisamment bien accomƉagnés dans le cŚoix et la Ɖoursuite des études suƉérieures͘ 

�eaucouƉ Ɖensent Ƌue le partenariat avec les établissements locaux servirait à Ɖromouvoir la francoƉŚonie tout 
comme les solutions numériques et le développement de plateformes en ligne͘ 

�ertains suggğrent de développer davantage les échanges avec les enfants français de France aĮn de leur faire 
découvrir les établissements scolaires du réseau͘  

�nĮn, à de nombreuses reƉrises, les réƉondants raƉƉellent Ƌue le déveloƉƉement du réseau est lié à un engagement 
de l’État͘ 
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-  CONSULTATION ÉLÈVES DU RÉSEAU  -
Eombre de réƉonses ͗ 1124 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	élèves	ont	été	envoyés	par	email	via	leurs	chefs	d’établissement.	Ce	questionnaire	
s’adressait	aux	élèves	lycéens	et	pouvait	être	travaillé	dans	le	cadre	du	CVL	de	l’établissement.	

74 pays sont représentés à travers l’ensemble des réƉonses des élğves͘ 

ϭϭ établissements ont cŚoisi de réƉondre au Ƌuestionnaire Ɖar le biais du �sL de leur établissement ou d’ateliers 
de réŇexion͘ 

Le réseau

Les réƉondants ͨ  oui, absolument ͩ  
ou ͨ oui, Ɖlutƀt ͩ ont le sentiment 
d’aƉƉartenir à une ͨ communauté 
française ͩ d’exƉatriés͘

/ls ont conscience de la cŚance 
Ƌu’ils ont de Ɖouvoir suivre le 
Ɖrogramme scolaire français 
Ɖartout dans le monde et de 
Ɖoursuivre leurs études en &rance͘

La notion de ͨ réseau ͩ Ɖrend 
du sens selon eux lors des 
comƉétitions ou rencontres interͲ
établissements͘

Les répondants «	non,	pas	vraiment	ͩ ou «	non,	pas	du	tout	ͩ, eux, Ɖointent une communication insuffisante 
entre l’AEFE et ses établissements͘ hne grande Ɖartie des réƉondants déƉlorent le fait de se sentir ͨ couƉés ͩ 
de la &rance et des autres établissements à l’étranger avec lesƋuels ils ont Ɖar ailleurs le sentiment d’ġtre troƉ 
souvent en comƉétition͘

Quelles sont les principales sources de satisfaction quant à votre scolarisation dans un établissement du 
réseau d’enseignement français à l’étranger ?



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 224

Sources de satisfaction

hn grand nombre Ɖlébiscitent le fait de pouvoir passer le bac à l’étranger, de bénéĮcier de bourses, d’ġtre Ɖlongés 
dans un univers plurilingue͘ &igurent également dans les sources de satisfaction le fait de Ɖouvoir conserver une culture 
française, de pouvoir retourner en France ou de changer de zone géographique grące au réseau͘

Warfois, le réseau scolaire français est le seul moyen de poursuivre des études longues dans des pays peu développés͘ 
Wlusieurs élğves vantent l’ouverture d’esprit de l’équipe pédagogique sur des suũets sensibles Ɖarfois réƉrimés dans 
leurs pays de résidence.

Sources d’insatisfaction

Le ƉrinciƉal suũet de mécontentement Ɖrovient du coût de l’enseignement et d’un niveau en langue considéré pour 

beaucouƉ comme insuffisant͘ Les réƉondants déƉlorent le manque d’options d’enseignements, de Įliğres au bac et 
en Ɖostbac͘ �nĮn, le manque de lien entre les établissements et avec le réseau est également réguliğrement Ɖointé͘ 
�ertains regreƩent Ƌue leurs établissements soient coupés de la culture locale͘ 

Association d’anciens élèves

87% des élèves ne connaissent pas 
l’ALFM mais acceƉteraient de s’inscrire 
sur une Ɖlateforme numériƋue regrouƉant 
l’ensemble des anciens élğves Ɖour garder 
contact avec leurs camarades, Ɖour 
avoir un carnet d’adresses ou bien pour 

conseiller les plus jeunes͘ 

Warmi les élğves aǇant réƉondu 
négativement, les raisons évoƋuées sont le 
peu d’intérêt en cas de retour en France 
ou le fait de ne pas se sentir faire partie du 
réseau alors mġme Ƌu’ils Ǉ sont scolarisés 
auũourd’Śui͘ 

Inscription des futurs enfants

Les réƉondants ͨ oui ͩ estiment Ƌue le 
sǇstğme français est l’un des plus réputés 
au monde, souvent meilleur Ƌue les 
sǇstğmes locaux avec un taux de réussite 
au bac très élevé͘ /l garantit la transmission 
d’une culture et d’une langue française, 

tout en étant ouvert au plurilinguisme͘ 
�nĮn certains envisagent ceƩe Ɖossibilité 
Ɖar ͨ Ɖatriotisme ͩ͘ 

Les réƉondants ͨ non ͩ Ɖensent en grande 
Ɖartie Ƌue le sǇstğme anglo-saxon est 
meilleur͘ Les établissements français sont 
vus comme trop onéreux, le niveau en 
langues et notamment en anglais n’y 
serait pas à la hauteur͘ 
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Les atouts de ce réseau à conserver absolument

Les atouts à conserver revenant le Ɖlus sont ͗ la qualité du sǇstğme éducatif, l’omniƉrésence du réseau français 
dans le monde, le plurilinguisme͘ �e réseau Ɖermet aux élğves de bénéĮcier d’une culture et d’une langue 
françaises tout en accueillant un public hétérogène͘

^ont également Ɖerçus comme des atouts mais dans une moindre mesure ͗  la Ɖossibilité de retourner en France, 

le modğle de laïcité et l’existence de formations à distance ;Ɖar exemƉle via le �E��Ϳ͘

Faiblesses du réseau auxquelles il faut répondre en priorité

Beaucoup pointent le manque de sentiment d’appartenance à un réseau͘ �e mġme, les établissements français 
ne créeraient pas assez de lien avec les cultures locales͘ 

Zeviennent également comme Ɖoints négatifs ͗ le coût de la scolarité, le faible niveau en langues, un modèle 
d’enseignement vieillissant, certains lycées disposent d’infrastructures inadaptées͘

Dans une moindre mesure : certains professeurs en fin de contrat ne seraient pas toujours remplacés, il y 

aurait de plus en plus de professeurs en contrats locaux et la qualité de l’enseignement est inégale en fonction 
des établissements͘

Suggestions pour le développement du réseau 

Wour beaucouƉ, le déveloƉƉement doit Ɖasser Ɖar une emƉŚase sur les nouvelles technologies, un lien accru 
avec la métropole et un apprentissage renforcé des langues͘

hne grande Ɖartie des élğves disent Ƌu’une ͨ Ɖublicité ͩ sur le réseau serait nécessaire͘

�ertains exƉliƋuent enĮn Ƌu’il faudrait déveloƉƉer Ɖlus de partenariats avec les entreprises françaises à 
l’étranger͘ 
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-  CONSULTATION ÉLUS CONSULAIRES  -
Eombre de réƉonses ͗ 56 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	élus	ont	été	envoyés	par	email	via	le	MEAE.	
Les	élus,	sénateurs	et	députés,	se	sont	réunis	le	26	septembre	à	l’Assemblée	nationale.	.

Si les conseillers consulaires ayant 

répondu connaissent bien, pour la 

trğs grande maũorité d’entre eux, les 
établissements de leur circonscriƉtion 
Ɖour ƉarticiƉer notamment aux conseils 
d’établissement, aux commissions des 
bourses etc͘, ils relğvent ͗ le manque 
d’informations ;notamment Įnanciğres 
sur le fonctionnement du réseauͿ, une 
collaboration avec les services de 
l’ambassade qu’ils souhaiteraient plus 
régulière, ġtre informés Ɖlus en amont 
des dates des conseils aĮn de s’organiser, 
rencontrer et se faire connaŠtre des 
Ɖersonnels, des élğves et des Ɖarents͘ 
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Développement du réseau
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67 % des répondants estiment que des partenariats avec les autorités locales seraient envisageables pour que des 
enseignants français travaillent un temps dans le système d’enseignement local. 

Selon vous, quels sont les points forts de ce réseau scolaire dans votre région ?

La qualité de l’enseignement et sa bonne réputation sont les éléments Ƌui font l’unanimité Ɖarmi les élus consulaires 
Ƌui ont réƉondu au Ƌuestionnaire͘ Le réseau scolaire français à l’étranger est considéré comme un lien important avec 
la France͘ �ertains évoƋuent des initiatives insƉirantes, ƉroƉres à leur ǌone, comme l’�ssociation des écoles bilingues 
françaisͲanglais d’�ustralie ;��&��^Ϳ Ƌui ũoue le rƀle d’organe de coordination entre tous les établissements͘

Selon vous, quels sont les points faibles de ce réseau scolaire dans votre région ?

Une scolarité coûteuse, le manque de place, le nombre limité de bourses sont les Ɖoints les Ɖlus souvent cités͘ Warmi 
les autres réƉonses, on trouve les Ɖroblğmes de détacŚements des enseignants, l’absence de filières technologiques, 

l’influence syndicale, le faible niveau des langues Ɖar raƉƉort aux autres établissements étrangers, des locaux moins 
bien dotés Ƌue la concurrence et enĮn la difficulté de recruter͘

Avez-vous des idées ou suggestions pour développer l’investissement privé dans le réseau scolaire ?

�eux idées ƉrinciƉales ͗
• le coĮnancement des Ɖroũets et Ɖartenariats avec des investisseurs du monde Ɖrivé ;encouragés Ɖar les services 
de l’�mbassade et Ɖar des contreƉarties ͗ Ɖlaces Ɖour leurs emƉloǇés, Ɖar exemƉleͿ͖
• la déductibilité de l’/mƉƀt sur le Zevenu ou sur les sociétés des donsͬdonations aux établissements ��&� Ɖour 

travaux faits͘

Quelles sont vos idées pour promouvoir la francophonie et la coopération éducative ?

Trois idées principales :

භ une meilleure coordination entre les acteurs scolaires, culturels et l’�mbassade 
භ une politique plus offensive de publicité Ɖour souligner l’imƉortance du français 
භ favoriser l’accğs à la culture française Ɖar le numérique
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-  CONSULTATION MISSIONS DIPLOMATIQUES   -
Eombre de réƉonses ͗ 53 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	missions	diplomatiques	ont	été	envoyés	par	email	par	le	ministère	des	Affaires	
étrangères.	Les	serveurs	sécurisés	des	missions	ont	posé	des	difficultés	pour	ouvrir	le	questionnaire	en	ligne.	

48 pays représentés à travers l’ensemble des réƉonses͘ 

E� ͗ en raison du nombre troƉ faible de réƉonses d’�mériƋue du Eord, nous avons cŚoisi de ne Ɖas les intégrer 
dans les graƉŚiƋues Ɖar ǌone Ɖar manƋue de reƉrésentativité͘

PARTAGE D’INFORMATIONS ET RÔLE DES MISSIONS DIPLOMATIQUES 

Quelles informations souhaiteriez-vous avoir pour mieux connaître les établissements scolaires français de 
votre zone ?

�eaucouƉ de réƉondants souŚaiteraient Ƌue l’��&� 
leur transmeƩe plus de données comparatives 
;évolution des eīectifs, frais de scolarité, etc͘Ϳ, 
au travers de lettres d’informations régulières͘ 
�e mġme, beaucouƉ souŚaiteraient disƉoser 
de synthèses à l’échelle régionale͘ Wlusieurs 
souŚaiteraient Ƌue soient faites des études de 
marché aĮn de déterminer les Ɖositionnements 
des lǇcées français Ɖar cǇcles, ainsi Ƌue de disƉoser 
d’une expertise juridique sur les Ɖroblğmes 
d’adéƋuation lǇcées français ʹ autorités locales͘ 
�nĮn, la nécessité de faire des réunions de zones 
entre les services culturels des ambassades et 
l’AEFE est Ɖosée͘

58% des personnes interrogées estiment que les outils mis à leur disposition pour permettre le développement 
du réseau scolaire français dans le territoire de leur ressort sont suffisants. �eaucouƉ meƩent en avant 
l’enquête de rentrée comme outil indispensable du fonctionnement du réseau tout comme les comptes 
rendus de rapports d’inspections, la participation des établissements au conseil d’organisation stratégique. 
�on nombre de réƉondants estiment Ƌu’il faut Ƌue l’ambassade soit plus impliquée dans le déveloƉƉement des 
établissements scolaires͘ YuelƋues Ɖersonnes indiƋuent la nécessité des Plans école ou Ɖroũet similaire͘

Quelles améliorations souhaiteriez ou suggéreriez-vous ?

L’immense maũorité des réƉondants indiƋue un manque d’outils de communication Ɖour Ɖromouvoir les 
établissements, le manque d’outils de pilotage, le manque d’articulation entre AEFE et MEN, le manque de 
connaissance d’alternatives privées͘ Le manƋue de moǇens Śumains est également réguliğrement avancé͘

Quel rôle jouent vos services dans la création de nouveaux établissements ?

Le Ɖoste ƉarticiƉe aux études de marché, accomƉagne les investisseurs Ɖrivés et les met en relation avec des 
acteurs locaux Ɖublics et Ɖrivés͘ �e mġme, il aide à maintenir un lien lǇcée ʹ ��&� et se fait médiateur face aux 
autorités locales͘ Le Ɖoste aide à la répartition française de lycées sur la zone͘ �ertains ^��� s’imƉliƋuent 
auprès de fondations͘ 

Quel rôle jouent vos services dans le suivi de l’homologation ?

Le Ɖoste ƉarticiƉe aux réunions de comités de gestion des établissements͘ /l accomƉagne les corƉs d’insƉection, 
donne un avis sur l’homologation (dont la grille de lecture est vue pour beaucoup comme trop rigide) et 

Ɖrocğde à des vérifications post-homologations régulières͘ �ertains aũoutent Ƌue le Ɖoste accomƉagne les 
établissements dans leurs recŚercŚes de Ɖersonnels et de Įnancements͘
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Quel rôle jouent vos services dans la création et le suivi des LabelFrancEducation ? De quel accompagnement 
disposez-vous ? Comment se déroule la coopération avec ces partenaires ?

Le S��� visite les établissements et donne un avis sur l’attribution des labels. L’aƩacŚé de cooƉération Ɖour le français 
instruit les demandes d’attribution͘ Le Ɖoste pilote la création et le suivi du label, selon le mġme Ɖrocess Ƌue 
l’Śomologation, il fait un audit sur la nécessité de l’aƩribution de ces labels͘

�ans certains ƉaǇs, les Label&ranc�ducation sont l’une des seules manières d’étendre le réseau, au vu de l’Śostilité des 
autorités de voir s’imƉlanter de nouveaux établissements͘

Quel rôle jouent vos services dans la création et le suivi de filières bilingues dans le système local ? De quel 
accompagnement disposez-vous ? Comment se déroule la coopération avec vos partenaires locaux et français ?

�eaucouƉ de Ɖostes aƉƉrocŚent des acteurs Ɖrivés aĮn de soutenir ce type de filières͘ �euxͲci bénéĮcient souvent de 
l’aide du �/�W ainsi Ƌue de certaines académies͘ Le Ɖoste accompagne le montage des dossiers de filières internationales 
et meƩent à disƉosition des outils pédagogiques ;manuels, formations des enseignants, etc͘Ϳ͘

Cependant, le rôle du poste est incitatif mais ne se substitue Ɖas au Dinistğre de l’�ducation nationale des ƉaǇs d’accueil͘ 
Le Ɖoste Ɖeut soutenir auƉrğs des autorités locales l’intérġt de la création des bacs bilingues ainsi Ƌue de nouvelles 
Įliğres meƩant en avant les langues͘

Concernant le suivi des différents établissements ou des différentes filières, quels sont vos liens avec les CA ? Avec 
les comités de gestion ?

Le Ɖoste tient un rôle d’intermédiaire et communiƋue avec les autorités locales͘ /l ƉarticiƉe aux réunions de �� et de 
comité de gestion͘ /l Ɖrend Ɖosition en cas de difficultés de gouvernance ou avec les autorités locales͘

�n reƉrésentation des �'�, le Ɖoste a une voix délibérative, tandis Ƌu’en reƉrésentation des Ɖartenairesͬconventionnés, 
il n’a Ƌu’une voix consultative͘

ATOUTS ET DIFFICULTÉS DU RÉSEAU SCOLAIRE 

Points forts de ce réseau scolaire :

^ont considérés comme des Ɖoints forts du réseau ͗ la répartition des établissements dans le monde, leur réputation 

et la qualité pédagogique, les classes souvent moins nombreuses Ƌue dans le sǇstğme local, l’accueil de beaucouƉ 
d’étrangers, la qualité de l’enseignement des langues, les infrastructures͘

Points faibles de ce réseau scolaire :

^ont considérés comme des Ɖoints faibles du réseau ͗ l’éloignement des centre villes, des établissements saturés 

et Ɖeu aƩractifs Ɖour les non francoƉŚones, les frais d’écolage troƉ élevés, le manƋue de Ɖrofesseurs détacŚés, la 
faible couverture géograƉŚiƋue dans certains ƉaǇs, la forte concurrence des établissements angloͲsaxons, le manƋue de 
coordination du ^��� Ɖour l’accomƉagnement͘ 
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CONTRIBUTION AU RAYONNEMENT DE LA FRANCE 

Estimez-vous que, dans votre zone, les établissements scolaires français jouent un rôle pour la diplomatie française ?

/ls sont des outils de la francoƉŚonie, forment les élites locales, disƉosent d’un réseau trğs dense dans le monde 
et Ɖromeuvent un modğle͘

�ans la trğs grande maũorité des ǌones, les Ɖostes diƉlomatiƋues considğrent Ƌue les établissements sont bien, 
voire très bien, intégrés dans la société du pays. La Ɖédagogie ͨ française ͩ est reconnue et les établissements 
Ƌui ƉarticiƉent à des écŚanges culturels et sƉortifs sont nombreux ce Ƌui favorise le lien avec le ƉaǇs d’accueil͘ 

�n revancŚe, certains réƉondants reconnaissent Ƌu’un milieu Ɖrofessionnel ƉresƋue exclusivement français 
n’invite Ɖas touũours les enseignants à s’ouvrir à leur environnement local et Ƌue ces derniers ne connaissent 
Ɖas ou mal les modğles d’enseignement locaux͘ Les calendriers scolaires diīérents du ƉaǇs d’accueil entraŠnent 
également un décalage certain͘ 

Développement et concurrence internationale

La très grande majorité des répondants serait favorable, voire très favorable, à une étude de marché dans 
leur zone. Wlusieurs sont déũà en cours et ƉermeƩent de comƉrendre les dǇnamiƋues locales et les cŚoix des 
familles͘ L’étude de marcŚé constitue une étaƉe essentielle Ɖour la mise en Ɖlace d’un Wlan �cole͘ 
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La forte hétérogénéité des programmes scolaires Ɖeut Ɖoser difficulté, ainsi Ƌue la volonté de certains ƉaǇs de conserver 
le contrôle sur l’enseignement délivré à leurs élğves͘

Pourquoi ces modes de développement vous semblent-ils porteurs ?

Zone 1  Amérique du  Nord :
Le modğle de Ɖartenariat s’imbriƋue trğs bien avec la culture des �tatsͲhnis͘
Zone 2 Amérique Latine : 
�ertiĮcation des Įliğres bilingues ͗ Ɖrocessus long mais Ɖeu coƸteux Ƌui Ɖortera ses fruits à l’avenir͘
Zone 3 Europe : 
L’investissement Ɖrivé marcŚe trğs bien Ɖour les ƉaǇs angloͲsaxons͘
Les Įliğres bilingues sont Ɖeu coƸteuses͘
�es Ɖartenariats avec le �E�� sont déũà en cours͘
La double certiĮcation Ɖermet de trouver un meilleur ancrage local͘
Les gouvernements de l’�st sont globalement favorables au Label&ranc�ducation, mais Ɖas à des doubles certiĮcations͘
Zone 4 Afrique du Nord : 
�u vu des contraintes ƉolitiƋues dans certains ƉaǇs d’�friƋue du Eord, il faudrait renforcer des établissements déũà 
existants͘
Zone 5 Afrique subsaharienne :
�esoin de nouveaux établissements Ɖartenaires Ɖour désengorger ceux existant déũà et assurer une Ɖrésence sur le long 
terme͘ Le �E�� ne rencontrant Ɖas de succğs, mieux vaut encourager les Label&ranc�ducation͘
Zone 6 Proche et Moyen-Orient : 

/l faut créer de nouveaux établissements Ɖartenaires et conventionnés, au vu de l’aƩrait des ƉoƉulations locales Ɖour le 
secteur Ɖrivé͘ 
�e mġme, il serait nécessaire de déveloƉƉer des Įliğres de tǇƉe /� Ɖour résister à la concurrence ou déveloƉƉer des 
Įliğres Label&ranc�ducation͘
Zone 7  Asie et Océanie :
Le déveloƉƉement de Įliğres bilingues est envisagé dans le ƉluƉart des ƉaǇs, ceƉendant, ce tǇƉe de déveloƉƉement 
est imƉossible dans certains ƉaǇs en raisons des ƉolitiƋues gouvernementales locales͘ �e nouveaux établissements 
;Ɖartenaires et conventionnésͿ sont nécessaires dans d’autres͘ 



�o
ns

ul
ta

tio
n 

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 233

Avez-vous des idées, suggestions pour développer l’investissement privé dans le réseau scolaire ?

Warmi les suggestions des réƉondants Įgurent ͗ 
• collaborer activement avec les ��/ locales
• faire connaŠtre les Ɖartenaires régionaux 
• développer les écoles d’entreprises et les cours du soir

• déveloƉƉer les fondations et le mécénat
• déĮscaliser les investisseurs français à Śauteur de leur contribution
• aƫrer les investissements français͘

Le modğle de la Įducie  ;«	fideicomiso	»Ϳ, fonds créé avec l’aide d’une banque, Ɖermet de ƉroƉoser aux Ɖarents 
de Ɖlacer leur argent dans leur école͘ �es titres sont émis, avec un taux d’intérġt intéressant, et l’école, au 
lieu d’emƉrunter à une banƋue, emƉrunte aux Ɖarents d’élğves͘ �’est une des Ɖistes de Įnancement du lǇcée 
français de ^aintͲ�omingue͘

De manière générale, quelles sont les bonnes pratiques de partenariat qu’il serait judicieux d’appliquer 
ailleurs ? Et comment améliorer les pratiques de partenariat existantes ?

�tablir des Ɖartenariats avec les établissements ͨ concurrents ͩ, collaborer avec les �lliances françaises, 
montrer la comƉlémentarité de la diversité de l’oīre, déveloƉƉer un Ɖartenariat ambassadeͲ/nstitut français, 
renforcer les liens entre ��&� et DL&, soutien d’établissements locaux Ɖar des lǇcées français, établir un 
Ɖartenariat ͨ �ƋuiƉe &rance ͩ dans le monde entier, déveloƉƉer des visites et stages en entreƉrises Ɖour 
cŚaƋue lǇcée français à l’étranger͘

Quelles sont vos idées pour promouvoir la francophonie, et la coopération éducative ?

La Ƌuestion du développement de filières bilingues ;Ɖrimaire et secondaireͿ est la Ɖlus évoƋuée͘ L’école 
numérique ;via le �E��Ϳ ainsi Ƌue la nécessité de plus de moyens humains est au cƈur de toutes les 
ƉréoccuƉations͘ �eaucouƉ aƉƉrécient les actions telles Ƌue la semaine de la francoƉŚonie, ͨ ambassadeurs 
en Śerbe ͩ ou autres évğnements fédérateurs͘ /l est également mis en avant la nécessité d’accueillir des 
Ɖrofesseurs étrangers en vue de les former, d’oīrir Ɖlus de Ɖossibilité aux élğves étrangers de Ɖoursuivre leurs 
études suƉérieures en &rance, d’établir des Ɖrogrammes d’écŚanges entre Ɖrofesseurs français et étrangers, 
de déveloƉƉer des services comme �amƉus &rance͘  

RESSOURCES HUMAINES ET FORMATION 
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Y a-t-il dans votre zone des expérimentations en cours concernant la formation continue dédiées aux personnes 
recrutées localement et non titulaires ?

Zone 1  Amérique du  Nord :
Kui, la formation est gérée Ɖar le bureau de l’/�E, de l’établissement mutualisateur et du Ɖoste diƉlomatiƋue͘
Zone 2 Amérique Latine : 
Kui, entre autres, la formation à Zio des Ɖrofesseurs Ɖour venir dans les lǇcées français͘
Zone 3 Europe : 
�es stages de Ɖrofesseurs sont organisés Ɖar la �'�^�K͘ hn lǇcée dans la ǌone regrouƉe toutes les formations de 
Ɖrofesseurs͘
Zone 5 Afrique subsaharienne :
/l existe des formateurs de Ɖrofesseurs Ɖour maternelle͘ �ertains exƉatriés forment des Ɖrofesseurs de droit local͘  
�’autres formations sont données via des DKK�͘
Zone 7  Asie et Océanie :
/l existe une ũournée ƉédagogiƋue du français au :aƉon, ainsi Ƌue des formations sur la luƩe contre les intimidations et 
le Śarcğlement en �sie du ^udͲ�st͘
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Dans votre zone, estimez-vous que le recrutement d’enseignants détachés soit :

Zone Amérique Nord : &aciles à recruter, car ils ont de nombreux avantages͘
Zone Amérique latine : �ifficiles à recruter, les académies ne détacŚent Ɖas facilement les enseignants͘
Zone Europe : 'randes disƉarités entre �uroƉe occidentale ;trğs simƉle à recruter en raison des salaires et des 

avantagesͿ et l’�uroƉe de l’�st, oƶ les conditions de vie sont Ɖrécaires ;sauf en Zoumanie, en raison du faible 
coƸt de la vieͿ͘
Zone Afrique du Nord :  �ifficiles à recruter en �lgérie, car Ɖeu d’enseignants souŚaitent s’Ǉ installer͘  
Zone Afrique subsaharienne : Le D�E refuse les détacŚements, beaucouƉ de ƉaǇs africains sont Ɖeu aƩractifs 
et dangereux͘
Zone Asie et Océanie : La �Śine, le :aƉon et ^ingaƉour sont trğs aƩractifs, mais Ɖas le reste de l’�sie du ^udͲ�st

Dans votre zone, estimez-vous que le recrutement d’enseignants recrutés localement soit :

Zone Amérique latine : �ifficiles à recruter car leurs salaires sont faibles͘
Zone Europe : Kn retrouve le mġme clivage �stͲKuest͘ 
Zone Afrique subsaharienne : �ifficiles à recruter en raison du faible niveau d’études͘
Zone Proche et Moyen Orient : �ifficiles à recruter, car mġme s’ils sont trğs diƉlƀmés, ils ont Ɖeu de formation 
ƉédagogiƋue͘
Zone Asie et Océanie : �ifficiles à recruter en deŚors de ^ingaƉour, ,ong <ong et de la dŚaŢlande, car leurs 
conditions de travail sont Ɖeu aƩractives͘

Commentaires sur les ressources humaines :
/l Ǉ a des réelles difficultés à obtenir un détacŚement de Ɖrofesseurs, tandis Ƌue les ǌones moins déveloƉƉées 

économiƋuement Ɖeinent à recruter des Ɖrofesseurs locaux͘

Wour beaucouƉ de lǇcées, il est difficile de Ɖarvenir à un éƋuilibre détacŚés ͬ recrutés locaux͘

�eaucouƉ de réƉondants Ɖointent le sǇstğme éducatif français à l’étranger comme étant en train de faiblir͘  
�ertains considğrent Ƌu’il est nécessaire de former des Ɖrofesseurs locaux, aĮn de suƉƉléer à la raréfaction des 
exƉatriations͘
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-  CONSULTATION ENCADREMENT   -
Eombre de réƉonses ͗ 77 réponses

 

Les	questionnaires	concernant	les	équipes	de	direction	ont	été	envoyés	par	email	via	les	opérateurs	AEFE	et	MLF.	

Profil des répondants

57 pays et 67 établissements sont représentés à travers ces ϳϳ réƉonses͘ 
WroĮl des établissements reƉrésentés ͗ 7 EGD, 38 conventionnés et 22 partenaires ;dont Ϯ écoles d’entreƉrisesͿ͘ 
Les réƉondants sont Ɖour la trğs grande maũorité des cŚefs d’établissement etͬou directeurs du Wrimaire ;ϳϭйͿ͘ Knt 
également réƉondu des ��& ;�irecteurs administratif et ĮnancierͿ, resƉonsables sie ^colaire, /nsƉecteur de l’�ducation 
nationale, ou faisant fonction͘

Choix du réseau scolaire français

Selon vous, quels sont les points forts de ce réseau scolaire dans votre zone ?

La très bonne réputation de l’éducation française est un élément aƩractif du réseau scolaire͘ �ertains réƉondants 
soulignent également l’enseignement des langues comme Ɖoint fort de l’oīre͘ Les faiblesses du système éducatif local 
dans certaines ǌones accentuent la demande auƉrğs des établissements scolaires français͘ �nĮn, à moindre écŚelle, 
dans certains ƉaǇs, l’enseignement français est considéré comme un vecteur de laŢcité͘

Selon vous, quels sont les points faibles de ce réseau scolaire dans votre zone ?

Les frais de scolarité et la concurrence élevée avec d’autres programmes éducatifs, comme l’/�, sont les deux éléments 
Ƌui sont cités dans la trğs grande maũorité des réƉonses͘ Le manque de synergie entre les diīérents acteurs est un autre 
Ɖoint faible récurrent corresƉondant également à un manƋue de ƉersƉectives sur le long terme, Ɖarfois assimilé à un 
manƋue de transƉarence du réseau͘ � moindre écŚelle, certains réƉondants soulignent la difficulté de recrutement 
d’enseignants titulaires comme facteur de faiblesse ainsi Ƌue le manque de place dans certains établissements͘

Trois principales raisons évoquées qui amènent les familles à inscrire un enfant : 
Le modèle éducatif français, l’excellence pédagogique et le plurilinguisme.



�o
ns

ul
ta

tio
n 

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 237

Trois principales raisons évoquées qui amènent les familles à ne pas inscrire un enfant : 
Le coût, la concurrence élevée et les infrastructures ou équipements de l’établissement͘ 

54% des répondants estiment que la part des Français qui ont fait le choix délibéré d’un autre modèle 
d’éducation que celui de la France est plutôt faible ou très faible alors Ƌue ϯϰй des réƉondants estiment Ƌue 
ceƩe mġme Ɖart est élevée ou trğs élevée͘ 
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Développement du réseau

75% des répondants estiment que contribuer au développement du réseau scolaire fait partie des points précisés 
dans leur lettre de mission et 57% que le dispositif prévu pour l’accompagner est suffisant. 

37% répondent Ƌue leur établissement a déjà eu recours à une étude de marché et 44% à un audit financier. 68 % sont 
favorables ou très favorables à ce type d’outils Ɖour connaŠtre le Ɖotentiel de déveloƉƉement de leur établissement͘ 

Warmi les modes de déveloƉƉement suggérés, les trois modes Ƌui semblent les Ɖlus Ɖertinents Ɖour les réƉondants sont 
l’ouverture de filières bilingues ;avec double certiĮcationͿ dans le sǇstğme local, la création d’un nouvel établissement 
partenaire et le déveloƉƉement de filières LabelFrancEducation.
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Homologation des établissements, LabelFrancEducation, filières bilingues

La ƉluƉart des réƉondants affirment Ƌue le suivi d’homologation est trop lourd et peu adapté et souhaitent un 

meilleur accomƉagnement de l’��&� ainsi Ƌue des insƉections Ɖlus réguliğres͘

La plupart des répondants ne sont pas impliqués dans le processus de labellisation des établissements 
LabelFrancEducation.

�e nombreux réƉondants soulignent Ƌu’il existe de Ɖlus en Ɖlus de liens entre �lliance &rançaise, /nstitut &rançais, 
�usiness &rance et l’��&�͘ �nĮn, beaucouƉ estiment Ƌue leur marge de manœuvre est limitée͘

Commentaires sur les ressources humaines et formation des personnels

La trğs grande maũorité des 
réƉondants estiment Ƌue les 
ressources humaines et la 
formation des personnels est un 
enjeu majeur dans le projet de 
réforme du réseau.

Les commentaires à ces deux 
Ƌuestions concernant le 
recrutement des détacŚés et des 
contrats locaux varient en fonction 
du secteur géograƉŚiƋue et des 
disciƉlines concernées͘ 

Wour les détacŚés, les ƉrinciƉales 
difficultés relevées sont liées 
aux refus de détachement des 

académies, au coût élevé de la 
vie et à la situation politique dans 

certains ƉaǇs͘

^ont relevées à Ɖlusieurs reƉrises 
les réƉonses ͨ excessivement ͩ 
tardives de détacŚement͘

Wour les contrats locaux, les 
ƉrinciƉales difficultés relevées 
sont liées au manque de 
candidats francophones et à la 
rémunération parfois en dessous 

de la rémunération Ɖour un Ɖoste 
éƋuivalent dans le ƉaǇs͘

�ertains évoƋuent faire aƉƉel à 
des cabinets spécialisés dans le 

recrutement͘
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Quelles améliorations souhaiteriez ou suggéreriez-vous ?

^ont évoƋués maũoritairement la révision du seuil des bourses scolaires ainsi Ƌue le renforcement des liens 
avec l’ambassade et les services du SCAC ;ƉarticiƉation aux réunions de service Ɖar exemƉleͿ, la clarification et 

l’unité du réseau de l’enseignement français à l’étranger͘  �n second lieu arrive le déveloƉƉement de davantage 
de solutions bilingues avec les écoles locales comme le hybrid	system Ƌui ƉermeƩent de réƉondre au souŚait 
des familles d’avoir une aƉƉrocŚe bilingue et biculturelle, tout en oīrant une scolarité moins coƸteuse͘ �nĮn le 
développement du partenariat avec les entreprises et l’imƉlication des ��/ des ƉaǇs͘ 

La formation des professeurs et de l’équipe éducative en général aƉƉaraŠt comme centrale͘

^ont évoƋuées comme fédératrices et renforçant les liens etͬou le sentiment d’aƉƉartenance à un réseau les 
rencontres entre les élèves de Ɖlusieurs établissements  ;DhE, �sL, rencontres sƉortives ou tout autre Ɖroũet 
fédérateur ͘͘͘Ϳ ainsi Ƌue les rencontres entre professeurs͘

�ertains réƉondants soulignent la nécessité d’améliorer les sǇnergies Ɖossibles avec les autres outils du réseau 
diƉlomatiƋue comme Ɖar exemƉle la mutualisation des infrastructures ;création d’euroͲcamƉus Ɖar exemƉleͿ 
ou mise en commun des ressources͘ �nĮn,  la création d’une agence française de levée de fonds est évoƋuée 
à Ɖlusieurs reƉrises aĮn de déveloƉƉer l’investissement Ɖrivé dans le réseau scolaire͘

Un dispositif type « Plan Ecole » de Londres vous semble-t-il pertinent pour votre zone ?

60% des répondants ne se sont pas exprimés sur ceƩe Ƌuestion considérant Ƌu’ils n’avaient Ɖas asseǌ 
d’information sur le contenu du Wlan �cole͘ Ϯϯ,ϯй ont réƉondu ͞non͟ car Ɖas adaƉté au contexte de leur ǌone 
géograƉŚiƋue ou bien Ɖarce Ƌue le Ɖlan école demande une forte imƉlication du Ɖoste diƉlomatiƋue͘ 
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L’�&�, c’est une évidence, disƉose d’un Ɖotentiel de déveloƉƉement colossal si on veut bien lui en donner la cŚance͘
 

L’oƉérateur Ɖublic a un rƀle essentiel à ũouer dans ce déveloƉƉement ͗ celui du garant de notre modğle éducatif 
institutionnel, dont la renommée à l’étranger se nourrit de la grandeur ŚistoriƋue de notre ƉaǇs et de ses valeurs, 
ƉaǇs des Lumiğres et des droits de l’,omme͘ WaǇs oƶ le souci d’enseignement de Ƌualité Ɖour toutes et tous a ũoué 
un rƀle ƉréƉondérant dans la construction d’une citoǇenneté exigeante͘
 

^i le rƀle de l’oƉérateur Ɖublic est maũeur, cela l’invite à la redéĮnition de sa stratégie Ƌui, au Įl du temƉs et comme le 
relğvent l’ensemble des raƉƉorts Ɖroduits ces derniğres années, s’est construit et déveloƉƉé grące à une demande 
élevée, celle Ɖortée Ɖar la communauté française accomƉagnée  des élites locales͘ �uũourd’Śui, ceƩe demande de 
&rance, Ƌue nous avons Ɖris l’Śabitude de considérer comme naturelle, a Ɖerdu de son évidence͘ L’offre scolaire 
internationale est devenue plurielle et nous n’avons pas le monopole du modèle éducatif d’excellence͘ �n 
revancŚe, nous avons encore un monoƉole, celui d’une grande exƉérience à l’international construite sur un réseau 
uniƋue au monde, élément essentiel Ƌui ƉermeƩra à l’�&� de relever tous les déĮs s’il sait s’organiser, innover et 
oīrir un nouveau modğle original d’excellence à la française͘
 

Le déĮ est ambitieux mais décisif͘  �omment, en ces temƉs d’instabilité mondiale, ne Ɖas nous donner toutes les 
cŚances de renforcer encore l’image et le savoirͲfaire français grące à l’éducation ͍  /l s’agit d’un acte de resƉonsabilité 
collective et individuelle͘ /l est imƉortant de le faire connaŠtre et reconnaŠtre Ɖour ce Ƌu’il aƉƉorte à ses usagers, 
bien sƸr, mais aussi à la &rance toute entiğre͘
 

L’�&� doit certes reƉenser son organisation, mais il doit avant tout Ɖouvoir comƉter sur l’aide et la garantie d’un 
accomƉagnement structuré de l’oƉérateur Ɖublic Ƌui déĮnira sa ƉroƉre stratégie et son ƉroƉre fonctionnement en 
fonction des enũeux et de l’intérġt global͘
 

^ans ce gage de coordination, l’�&� continuera certes de se déveloƉƉer, car la nature a Śorreur du vide et la demande 
Ɖour une oīre scolaire internationale de Ƌualité est en Ɖleine exƉansion, mais il le fera de maniğre désorganisée, 
Ɖar initiatives individuelles, sans orientation clairement déĮnie, sans obũectifs concertés et ƉeutͲġtre mġme de 
maniğre cŚaotiƋue et contreƉroductive, risƋuant de faire naŠtre des situations de concurrence interne et mġme 
déloǇale au sein d’une mġme famille et ceƩe situation nuirait fortement à l’ensemble du réseau͘
 

L’EFE mérite un pilotage politique et institutionnel fort, stratégique et orienté vers les enjeux du siècle. L’oīre 
scolaire française doit se trouver Ɖartout oƶ les classes moǇennes locales sont en aƩente forte d’une éducation 
reconnue et valorisée à l’international͘ La demande internationale est grande mais notre oīre reste à construire, 
une oīre Ƌui réƉondra aux aƩentes nouvelles Ƌui Ɖointent Ɖartout dans le monde et en Ɖarticulier en �friƋue et 
en �sie͘ La &rance de demain Ɖassera aussi Ɖar la considération Ƌu’elle Ɖortera à son éducation, sur son territoire 
national bien sƸr, mais également Ɖar celle Ƌu’elle ƉroũeƩera à l’international͘
 

Les moǇens sont là, leur structuration et leur efficience sont une cŚance dont aucun autre ƉaǇs n’a fait le cŚoix en 
matiğre d’éducation à l’international͘ Les restructurer, c’est faire des moǇens Ɖublics un vecteur de raǇonnement 
tourné vers le Ɖlus grand nombre, tout en élargissant ses bénéĮces à une Ɖlus large Ɖart de notre communauté 
française͘ �méliorer leur efficience, c’est ne Ɖas réduire les moǇens Ɖublics ũusƋu’à l’asƉŚǇxie mais au contraire les 
Ɖréserver tout en donnant à ses gestionnaires une resƉonsabilité forte et essentielle, celle de garant d’une éƋuité 
véritablement recŚercŚée à tous les niveaux͘
 

L’�&� Ɖossğde un réseau, une exƉérience et un Ɖotentiel Ɖour relever le déĮ͘ /l ne lui manƋue Ɖlus Ƌu’à déterminer 
l’amƉleur de son envie, de sa volonté, et celles de toutes ses Ɖarties Ɖrenantes dans leur diversité͘ La volonté et 
l’envie ne se décrğtent Ɖas, elles se suscitent, elles s’éveillent͘ La subtilité du Ɖilotage sera essentielle et déterminante͘ 
Le déveloƉƉement de l’�&� Ɖassera Ɖar une véritable Ɖrise de conscience, des exƉlications transƉarentes, un 
accomƉagnement au cŚangement, une reconnaissance et une conĮance a Ɖriori͘
 

�Śacun des acteurs du réseau constitue un maillon essentiel car, nous le savons tous, créer une résistance mġme 
Ɖassive est Ɖarticuliğrement simƉle, faire Ɖrendre conscience et faire adŚérer, construire, susciter l’envie face à 
l’inconnu est d’une comƉlexité Ƌui méritera Įnesse, rigueur et dévouement͘
 

^i le déĮ n’est Ɖas relevé, il s’agira d’une occasion ŚistoriƋue manƋuée mais également d’une resƉonsabilité 
collective dont Ɖersonne ne Ɖourra se dédouaner͘  Le déveloƉƉement de l’�&� doit se mener de maniğre structurée 
et concertée, au service d’une ambition et d’une ƉersƉective commune Ƌue cŚacun doit garder en tġte͘ �e toute 
évidence, le déveloƉƉement de l’enseignement à l’international Ɖourra se faire Ɖar d’autres sans la &rance mais 
convenons collectivement Ƌue ce serait mieux avec͘
 

Le Ɖotentiel de déveloƉƉement de l’�&� est incontestable ͊
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�e raƉƉort concrétise cinƋ mois de rencontres et écŚanges avec les acteurs de l’enseignement français à l’étranger͘  
/l s’est insƉiré de Ɖarcours de vie, de combats, de réŇexions et d’exƉériences͘ /l Ǉ a eu tellement d’engagements 
sincğres et de volonté Ɖartagée Ƌue les auditions ont souvent été des temƉs d’écŚange d’une ricŚesse dont il convient 
de ne Ɖas Ɖerdre l’essence͘ Des sincğres remerciements vont donc à tous ceux Ƌui ont en Ɖartage l’éducation, 
l’éƉanouissement et la réussite de nos enfants et croient en l’avenir de l’enseignement français à l’étranger, ainsi 
Ƌu’à tous ceux Ƌui ont contribué Ɖar leurs témoignages à éclairer ou à guider certaines recommandations͘ 

:e tiens à remercier avant tout les Ɖarents d’élğves sans Ƌui le réseau ne Ɖourrait exister͘  :e salue leur engagement 
et la conĮance en lui Ƌu’ils témoignent au Ƌuotidien͘
:e remercie élğves, anciens élğves, cŚefs d’établissement et l’ensemble des Ɖersonnels du réseau Ƌui ont ũoué le ũeu 
de la transƉarence, de la sincérité et de l’écŚange constructif͘   
:e remercie l’ensemble des diƉlomates et agents en Ɖoste à l’étranger, les recteurs d’académie, directeurs et 
resƉonsables d’administration, d’organisations et d’associations, agents des oƉérateurs Ɖublics et Ɖrivés, Ɖour la 
bienveillance de leur accueil et la Ɖrofondeur de nos écŚanges͘
:e remercie les élus, Ɖarlementaires et conseillers consulaires Ɖour les discussions Ƌui ont indubitablement nourri 
le raƉƉort sur un suũet Ƌue nous avons tous en Ɖartage͘ 
:e remercie l’ensemble des services de l’��&� Ɖour leur grande disƉonibilité et réactivité, tout au long de ceƩe 
mission, et Ɖarticuliğrement lors de ces derniğres semaines͘ 

:e n’oublie Ɖas, non Ɖlus, les Ɖlus de ϮϬ ϬϬϬ Ɖersonnes Ƌui ont Ɖris le temƉs de réƉondre consciencieusement aux 
Ƌuestionnaires de la consultation Ƌue ũ’ai souŚaité la Ɖlus large Ɖossible, et nous ont ainsi Ɖermis d’extraire de leurs 
réƉonses de Ɖrécieuses informations͘ 

:e remercie enĮn ceux Ƌui, de Ɖrğs ou de loin, ont alimenté de leur exƉertise la réŇexion de ce raƉƉort͘ :e m’engage 
à rester mobilisée durant mon mandat Ɖour continuer à défendre l’enseignement français à l’étranger, aux cƀtés de 
tous ceux Ƌui ont voulu Ƌue ũe Ɖorte leurs messages͘

�nĮn, ũe remercie cŚaleureusement mes collaborateurs Ƌui se sont engagés avec toute leur énergie et la force 
de leurs convictions Ɖour mener à bien, dans un délai trğs contraint, la réalisation de ceƩe mission͘ /ls m’ont 
accomƉagnée sans relącŚe Ɖour Ƌue Ɖuisse aboutir ce raƉƉort Ƌui se veut une sǇntŚğse des aƩentes les Ɖlus fortes 
et raisonnables, et dont nous souŚaitons Ƌu’il Ɖuisse trouver l’adŚésion du Ɖlus grand nombre͘  

^amantŚa �����KEE�

DatŚilde �Z�,�D��hLd, enseignante	contractuelle 

WŚiliƉƉe �,KLL�d, collaborateur	stagiaire
:eanne L�'��Z/�LL�, enseignante	titulaire	de	l’Education	nationale
hgo LKW��, ancien	élève	du	réseau 

Lionel ZK�,�, enseignant	docteur	titulaire	chercheur
�lisa ^�,/�s/E/, chargée	de	mission	au	Ministère	de	l’Europe	et	des	Affaires	étrangères
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RECOMMANDATIONS
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PARTIE 2 : Un modèle EFE de qualité au service du rayonnement de la France et des Français établis hors de France

Recommandation 1 :
nommer un binƀme d’exƉerts comƉosé ͗

• d’un insƉecteur général de l’éducation nationale 
Ɖour sa connaissance du sǇstğme éducatif et des 
contraintes de son administration, et Ƌui saura, en 
soutien des oƉérateurs, s’aƉƉuǇer sur un réseau 
interne Ɖour faire entendre les considérations 
d’Śomologation, de ressources Śumaines et de 

ressources ƉédagogiƋues ͖
• d’un ambassadeur tŚématiƋue Ɖour son 
exƉérience, sa connaissance du réseau 
diƉlomatiƋue et des enũeux géoƉolitiƋues en 

matiğre de ƉolitiƋue d’inŇuence͘

Recommandation 2 :
déĮnir une �arte stratégiƋue de déveloƉƉement de l’�&� 
soumise à la �irection 'énérale de la Dondialisation 

;Ɖrogramme ϭϴϱ du Wroũet de loi de ĮnancesͿ͘

Recommandation 3 :
réaliser des études de marcŚé de l’éducation locale 
Ɖour aider à cerner les ǌones d’aƩractivité, ainsi Ƌue les 

aƩentes et les besoins͘

Recommandation 4 :
associer les académies Ɖartenaires, les recteurs, les 
��Z�/�, le �E�� et le �/�W aux travaux etͬou aux 

conclusions du binƀme͘

Recommandation 5 :
dans les ǌones à fort Ɖotentiel de déveloƉƉement 
identiĮées Ɖar le binƀme, faire du déveloƉƉement 
de l’�&� une Ɖriorité dans la leƩre de mission de 

l’ambassadeur͘
 

Recommandation 6 :
former si nécessaire les ambassadeurs et �o��� 
nouvellement nommés, en Ɖarticulier dans les Ɖostes à 
forts enũeux scolaires, aux comƉlexités des services des 

diīérents oƉérateurs avant leur déƉart en mission͘
 

Recommandation 7 :
s’assurer Ƌue les �o��� ou �o��� adũoints aient, dans 
les ǌones à fort Ɖotentiel ou à forte Ɖrésence d’�&�, une 
bonne connaissance des services du D�E, à défaut d’Ǉ 

avoir eu une exƉérience͘ 
 

Recommandation 8 :
dans les ambassades concernées Ɖar le déveloƉƉement, 
convoƋuer au minimum une fois Ɖar an et autant Ƌue 
nécessaire un �omité de ƉrosƉective �&� comƉosé, dans 
un Ɖremier temƉs, du service de cooƉération et d’action 
culturelle et du service économiƋueΎ de l’ambassade 

Ɖour établir un état des lieux͘

 Recommandation 9 :
dans un deuxiğme temƉs annuel, élargir ce �omité 
de ƉrosƉective à l’ensemble des Ɖarties Ɖrenantes 
de l’�&� ;directeurs d’établissements, reƉrésentants 
des parents et des personnels, élus consulaires, 

reƉrésentants des anciens élğvesͿ aĮn de débaƩre des 
ƉroblématiƋues externes aux établissements ;Ɖotentiel 
de déveloƉƉement, identiĮcation d’une concurrence 
éventuelle, déĮnition d’obũectifs communs, critğres de 
resƉect d’une cŚarte de l’�&� et de ses contraintes visͲàͲ

vis de l’Śomologation͙Ϳ͘

Recommandation 10 :
identiĮer les oƉƉortunités et établir un Ɖlan stratégiƋue 
de cooƉération de l’�&� avec les établissements locaux, 
Ɖublics et Ɖrivés ͗ Įliğres françaisesͬfrancoƉŚones, 

Label&ranc�ducation, Įliğres biͲbac, &L�D͙
 

Recommandation 11 :
encourager le déveloƉƉement des Įliğres biͲbac et 
recŚercŚer d’autres Ɖartenariats sous l’imƉulsion du 

binƀme d’exƉerts D���ͬD�E͘
 

Recommandation 12 :
réunir autour du conseiller de cooƉération et d’action 
culturelle ou de son adũoint les cŚefs d’établissement 
de l’�&� et leurs Śomologues locaux d’établissements 
bilinguesͬtrilingues en français, Ɖarticuliğrement en 
�uroƉe oƶ les conditions sont ƉroƉices ;�llemagne, 
�sƉagne, /talie, Wortugal͘͘͘Ϳ aĮn d’envisager des 
mutualisations Ɖossibles, en Ɖarticulier en matiğre 
d’enseignements des langues ;françaisͬlangue nationaleͿ 
et d’ŚistoireͲgéograƉŚie, ainsi Ƌue l’exƉloitation 
conũointe de disƉositifs existants ;:ules serne, �rasmusн, 

edǁinningΎ͘͘͘Ϳ͘
 

Recommandation 13 :
dédier à la cooƉération des Ɖostes d’enseignants 
détacŚés, ƉroƉosés Ɖrioritairement aux résidents 
volontaires sur Ɖlace ou à des enseignants titulaires 

sƉécialement missionnés de &rance͘

 
Recommandation 14 :

accomƉagner les établissements locaux concernés dans 
une démarcŚe de Ɖrogression vers l’Śomologation, 
en Ɖassant Ɖar des étaƉes intermédiaires 

;Label&ranc�ducation, biͲbac, etc͘Ϳ͘
 

Recommandation 15 :
nouer des liens entre ces établissements à Įliğre 
française et les futures �^W� locales ;cf͘  recommandation 
ϴϬͿ, aĮn d’ouvrir et de mutualiser les Ɖlans de formation 
continue à des coƸts ƉlancŚer, et de dédier des Śeures 
d’��D�WϮ à l’accomƉagnement ƉédagogiƋue aux 
établissements locaux Ƌui entreraient dans une démarcŚe 

Label&ranc�ducation, biͲbac ou d’Śomologation͘
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Recommandation 16 :
rendre accessibles les ressources ��EKW� à ces 
établissements concernés Ɖar la cooƉération �&�, 
comme le Ɖrévoit l’initiative à destination des 

Label&ranc�ducation͘
 

Recommandation 17 :
élaborer en grand nombre des Ɖartenariats 
entre oƉérateurs �&� et ��Z�/�, des conventions 
triƉartites ou biƉartites entre un établissement 
local à Įliğre francoƉŚone, un établissement �&�, et 
un établissement scolaire en &rance ;ou une école 
internationale en &ranceͿ, dans le but de mener des 
Ɖroũets ƉédagogiƋues communs et de favoriser les 

écŚanges scolaires numériƋues ou ƉŚǇsiƋues͘
 

Recommandation 18 :
ƉroƉoser des formations continues au sein de l’�&� 
sur le tŚğme du Ɖlurilinguisme réunissant enseignants 
locaux de Įliğres Ɖlurilingues, &L� et Ɖrofesseurs 
universitaires de langue française locaux Ɖour travailler 
conũointement sur les Ɖarticularités de l’aƉƉrocŚe de 
l’enseignement des langues dans les établissements 

Ɖrimaires, secondaires et suƉérieurs du ƉaǇs͘
 

Recommandation 19 :
déveloƉƉer les établissements Label&ranc�ducation 
en les accomƉagnant Ɖlus concrğtement grące 
à la mutualisation des outils ƉédagogiƋues et 
de la formation continue, ainsi Ƌu’aux écŚanges 

d’enseignants volontaires à titre temƉoraire͘

Recommandation 20 :
ƉermeƩre aux ��D�WϮ ;dédiés à la formation 
continueͿ d’eīectuer des visites conseil auƉrğs 
des enseignants de Įliğres labellisées au sein des 

établissements Label&ranc�ducation͘
 

Recommandation 21 :
donner aux établissements Label&ranc�ducation 
accğs aux ressources ��EKW� et aux suƉƉorts médias 
français, en mutualisant si besoin via les services de 

cooƉération et d’action culturelle de l’ambassade͘
 

Recommandation 22 :
créer à l’��&� une Ɖlateforme de mutualisation 
des données ƉédagogiƋues de &L�, de disciƉlines 
non linguistiƋues ;�ELͿ, des cours en lignes, des 
�s d’enseignants &L�, d’assistants de langues, de 

retraités de l’enseignement à l’étranger͙

 
Recommandation 23 :

meƩre en Ɖlace à l’��&� un suƉƉort numériƋue 
imƉrimable exƉliƋuant ce Ƌue sont l’�&�, les Įliğres 
Label&ranc�ducation et les &L�D͘ �iīuser ce suƉƉort 
auƉrğs des établissements en &rance, aux corƉs 
d’insƉection et à l’�^�E, aĮn de favoriser les écŚanges͘

 Recommandation 24 :
encourager Ɖar le biais des établissements de l’�&�, 
des /nstituts français, des �lliances françaises et 
du �E��, la mise en Ɖlace de tests de langues à 
coƸts réduits, aux niveaux ϯğme ;�iƉlƀme national 
du brevetͿ et du baccalauréat de français, Ɖour les 
enfants de familles françaises scolarisés Śors �&� et 
souŚaitant faire valider leurs comƉétences en langue 
française͘ Les certiĮcations ��L& ou ��L& sont de 
niveau Įable Ɖour ce besoin͘ hne ligne budgétaire 
de la subvention du Ɖrogramme ϭϴϱ Ɖourrait ġtre 
ŇécŚée, sous conditions de ressources de familles 
modestes, Ɖour couvrir auƉrğs de l’organisme en 
cŚarge du test le diīérentiel entre le coƸt réduit et 

le reste à cŚarge͘

Recommandation 25 :
oīrir aux familles françaises d’autres oƉƉortunités 
d’accğs à l’enseignement français grące à des 
formations ŚǇbrides du �E�� avec accomƉagnement 
de Ɖrofesseurs titulaires détacŚés avec double Ɖrise 
en cŚarge �tatͬfamilles͘ WermeƩre aux familles 
éligibles aux bourses une Ɖrise en cŚarge de ce 

disƉositif͘
 

Recommandation 26 :
créer un nouveau disƉositif de formation �E�� Ɖlus 

léger, ͨ Langue et culture françaises ͩ͘
 

Recommandation 27 :
faire mieux connaŠtre, via le consulat et les adresses 
consulaires, l’ensemble des disƉositifs de formation 
�E�� et raƉƉeler la Ɖrise en cŚarge Ɖar les bourses 

Ɖour les familles éligibles͘
 

Recommandation 28 :
favoriser des Ɖériodes d’immersion dans des 
établissements de l’�&� d’élğves français suivant tout 

ou Ɖartie de leur scolarité via le �E��͘
 

Recommandation 29 :
déveloƉƉer Ɖour les familles françaises établies 
à l’étranger les Ɖartenariats de tǇƉe ͨ académie 

numériƋue ͩ͘
 

Recommandation 30 :
ouvrir les activités extrascolaires ;Ɖarticuliğrement 
culturelles et linguistiƋuesͿ des établissements 
de l’�&� aux élğves français scolarisés en deŚors͘ 
Wrévoir un statut Ɖarticulier Ɖour ces élğves 
aĮn de leur ƉermeƩre une couverture Ɖar les 
assurances, à l’instar des élğves extérieurs accueillis 
temƉorairement Ɖour les stages ou les écŚanges 

scolaires au sein de l’�&�͘
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Recommandation 31 :
étendre le disƉositif &L�D à l’enseignement maternel 
;à Ɖartir de ϯ ansͿ et faciliter son articulation avec l’�&�, 
les établissements locaux à Įliğre bilingue ou trilingue 

francoƉŚone, et le �E�� ŚǇbride͘
 

Recommandation 32 :
ouvrir aux associations &L�D l’accomƉagnement, en 
matiğre de formation ƉédagogiƋue, Ɖar des ��D�WϮ 
ainsi Ƌue Ɖar des enseignants résidents volontaires en 

Ɖoste dans la mġme agglomération͘
 

Recommandation 33 :
ouvrir aux associations &L�D l’accğs à certaines 
formations, en ligne ou Ɖrésentielles, organisées Ɖour 

les Ɖersonnels de l’�&�͘
 

Recommandation 34 :
ouvrir aux associations &L�D l’accğs aux ressources 
ƉédagogiƋues en ligne, notamment celles de ��EKW�͘

 

Recommandation 35 :
création d’un label &L�D Ƌui ƉermeƩrait à ce réseau 
associatif d’ġtre reconnu, d’ġtre encadré Ɖar un cadre 
ũuridiƋue et de garantir un Ɖrogramme ƉédagogiƋue de 

Ƌualité͘
 

Recommandation 36 :
faire aƉƉaraŠtre sur le site /nternet de l’��&� un onglet 
&L�D ƉermeƩant non seulement un focus sur l’existence 
et le fonctionnement du Ɖrogramme, mais également 
l’accğs à un forum d’écŚanges de ƉratiƋues Ɖour les 

associations͘

 
Recommandation 37 :

ouvrir aux enfants français établis à l’étranger et à 
l’ensemble des élğves inscrits dans un lǇcée français de 
l’étranger, Ƌuelle Ƌue soit leur nationalité, les centres de 

loisirs gérés Ɖar les municiƉalités en &rance͘
 

Recommandation 38 :
réunir, via les Ɖostes diƉlomatiƋues, les acteurs du suivi 
de l’Śomologation aĮn d’identiĮer les Ɖarticularités 
éventuelles nécessitant une adaƉtation des critğres 

d’Śomologation͘
 

Recommandation 39 :
faire remonter des Ɖostes diƉlomatiƋues, via le 
binƀme d’exƉerts D���ͬD�E et en fonction des 
ǌones géograƉŚiƋues déĮnies, les Ɖlans régionaux 
d’Śomologation aĮn d’en déĮnir en commission 
interministérielle les nécessaires adaƉtations liées au 

contexte et aux enũeux locaux͘
 

Recommandation 40 :
acceƉter Ƌue des établissements Śomologués de l’�&� 
donnent une Ɖlace imƉortante aux autres langues 
Ƌue le français aĮn de déveloƉƉer le Ɖlurilinguisme, 
conformément aux ƉrinciƉes énoncés à l’article de loi 
sur l’innovation ;article L͘ϰϬϭͲϭ du code de l’éducationͿ, 
tout en assurant Ɖar étaƉes un contrƀle du niveau ��L& 
Wrim au Ɖrimaire et ��L& scolaire au secondaire Ɖour les 
élğves non francoƉŚones relevant d’un établissement 

Śomologué͘ 
^’assurer du niveau ��L& Ɖour les enseignants non 
francoƉŚones du Ɖrimaire et ceux du secondaire dans 
les matiğres reƋuérant une maŠtrise aƉƉrofondie de 
la langue française ;français, ƉŚilosoƉŚie, ŚistoireͲ

géograƉŚie͙Ϳ͘
 

Recommandation 41 :
faciliter la mise en contact avec les Ɖorteurs de Ɖroũet 
de création d’établissements, via un onglet Ɖrésentant 
les grandes lignes de la Ɖrocédure et les acteurs 
concernés ainsi Ƌu’un numéro de téléƉŚone facilement 
accessible sur les sites des missions diƉlomatiƋues et des 

oƉérateurs͘
 

Recommandation 42 :
adaƉter le calendrier d’Śomologation aux contraintes 
locales en matiğre de délais͘ Zéduire ce délai et ce 
calendrier à un an si les critğres d’accomƉagnement, 
de recrutement et de formation sont garantis Ɖar les 
oƉérateurs͘ Le resƉect de ces critğres ouvrira droit à une 
Śomologation de ƉrinciƉe Ƌui devra ġtre rigoureusement 
vériĮée Ɖar un suivi du Ɖoste diƉlomatiƋue et de sa 

commission de suivi ad Śoc͘
 

Recommandation 43 :
vériĮer la ƉarticiƉation eīective des reƉrésentants des 
Ɖersonnels et des Ɖarents au suũet du resƉect des ƉrinciƉes 
de gouvernance et de gestion des établissements 

scolaires à l’occasion du suivi d’Śomologation͘
 

Recommandation 44 :
généraliser le ƉrinciƉe d’accomƉagnement à 
l’Śomologation des créateurs d’écoles françaises Ɖar les 
oƉérateurs de l’�&�͘ Zédiger un vadeͲmecum déĮnissant 
et Śarmonisant les ƉrinciƉes de cet accomƉagnement 
Śumain, concerté entre les accomƉagnateurs, avec Ɖour 
obũectif l’obtention d’une Śomologation scruƉuleuse en 

un an͘
 

Recommandation 45 :
rendre obligatoire le recrutement d’un Ɖersonnel 
d’encadrement titulaire dans les établissements de 
niveau collğge en Ɖrocédure d’Śomologation, ou d’un 
Ɖrofesseur des écoles titulaire avec une exƉérience de 
direction si le seul niveau ƉroƉosé est le Ɖrimaire͘ &ixer 
un taux minimum de Ɖersonnels titulaires en contrat 
local ou d’enseignants issus des �^W� locales dans les 

critğres de validation et de suivi de l’Śomologation͘
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Recommandation 46 :

Ɖour ne Ɖas Ɖénaliser la carriğre des Ɖersonnels titulaires 
Ƌui sont en disƉonibilité et Ƌui accomƉagnent ;enseignent 
et encadrentͿ un établissement vers l’Śomologation, 
encourager l’établissement Ƌui aura bénéĮcié de ceƩe 
exƉertise à contribuer au racŚat des cotisations retraites 
Ɖour ces Ɖersonnels dans les disƉositions Ɖrévues Ɖour 

les années travaillées à l’étranger͘
 

Recommandation 47 :
réserver aux établissements en Ɖrocédure 
d’Śomologation un nombre minimum de Ɖlaces 
de formation dans les �^W� ou dans le cadre de 
la formation continue des enseignants͘ Zendre 
imƉératif le suivi des enseignants non titulaires Ɖar 
des formateurs ��D�WϮ, les trois Ɖremiğres années 
suivant l’Śomologation͘ Laisser la Ɖossibilité aux 

enseignants titulaires volontaires d’en bénéĮcier͘
 

Recommandation 48 :
faire de l’adŚésion et de la ƉarticiƉation des futurs 
établissements Ɖartenaires à la mutualisation de la 
formation continue un critğre de validation et de 

suivi de l’Śomologation͘
 

Recommandation 49 :
rendre obligatoire de réaliser tous les ans, en Įn 
d’année scolaire et avec les représentants de la 

communauté scolaire, une autoͲévaluation des 
critğres d’Śomologation retenus et recensés Ɖar les 
oƉérateurs au moment de l’Śarmonisation de leur 

livret d’accomƉagnement͘
 

Recommandation 50 :
rendre obligatoire lors du �onseil d’établissement 
de renseigner tous les ans la ĮcŚe d’autoͲévaluation 
de suivi d’Śomologation, d’en faire une Ɖrésentation 
aux reƉrésentants des Ɖersonnels et des Ɖarents 
de l’établissement, et de l’annexer aux documents 
réglementaires transmis au ^��� aƉrğs cŚaƋue �� 

ou transmission de WWD^͘
 

Recommandation 51 :
généraliser les Ɖrocédures d’autoͲévaluation de 
l’Śomologation au sein des �'�, conventionnés ou 
�tablissements en Ɖleine resƉonsabilité ;et accorder 
le crédit nécessaire à ceƩe évaluation ƉuisƋu’elle 
Ɖourrait ġtre doublée d’un contrƀle interne des 
oƉérateursͿ, aĮn de ƉermeƩre à ces derniers de 
concentrer leurs eīorts de suivi sur les nouveaux 
établissements Śomologués et les établissements en 

difficulté au regard des critğres d’Śomologation͘
�n contreƉartie de ceƩe autonomie, donner un 
Ɖouvoir de saisine du �o��� Ɖuis du médiateur 
du D�E aux reƉrésentants des Ɖersonnels et des 
Ɖarents d’élğves Ƌui contesteraient les conclusions 
d’une autoͲévaluation, au nom du resƉect des 

ƉrinciƉes essentiels de l’Śomologation͘

 Recommandation 52 :
retirer l’Śomologation aux établissements Ƌui se 
soustraient à leurs obligations malgré les mises en 

demeure, à l’issue d’une Ɖériode Ɖrobatoire͘

 
Recommandation 53 :

doter l’�&� d’indicateurs transƉarents sur les taux et 
destinations de déƉart des lǇcéens avant le bac ;et 
leurs motifsͿ, ainsi Ƌue sur les études suƉérieures 
suivies Ɖar les bacŚeliers du réseau ;durant toute la 
durée de ces études, et Ɖas seulement l’inscriƉtionͿ͘

 

Recommandation 54 :
doter l’�&� d’indicateurs aĮn de ƉermeƩre à ses 
établissements d’entrer dans une ƉolitiƋue de 
certiĮcation linguistiƋue, reconnue Ɖar l’ensemble 

des universités de destination de ses bacŚeliers͘
 

Recommandation 55 :
inciter Ɖar la formation des Ɖersonnels et dans 
l’ensemble des établissements �&� la mise en Ɖlace 
des enseignements de &L� avec une ƉarticiƉation 

diīérenciée selon les besoins͘

 
Recommandation 56 :

favoriser dans l’ensemble des établissements �&� 
les cours d’anglais langue seconde ou de la langue 
du ƉaǇs d’accueil avec une ƉarticiƉation diīérenciée 

selon les besoins͘
 

Recommandation 57 :
faire entrer l’�&� dans une démarcŚe Ƌualité officielle 

aĮn de réƉondre aux aƩentes des familles͘
 

Recommandation 58 :
reconnaŠtre ƉubliƋuement au niveau du D�E et du 
D��� les établissements de l’�&� aǇant adoƉté une 
démarcŚe Ƌualité, et les meƩre à l’Śonneur lors de 
rassemblements de l’�&� organisés Ɖar les missions 

diƉlomatiƋues ou les ministğres͘
 

Recommandation 59 :
faire de l’école inclusive une priorité de tous les 

établissements de l’�&� en l’inscrivant dans les 
Ɖroũets d’établissements͘

 

Recommandation 60 :
former des référents ͨ inclusion ͩ en Ɖrimaire et 
secondaire dans cŚaƋue établissement, et Ɖrévoir 
une rétribution ou une décŚarge Śoraire Ɖour cet 

accomƉagnement͘
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Recommandation 61 :
ouvrir lors des recrutements des résidents des Ɖostes à 
ƉroĮls ;certiĮés ��WW�/ͬϮ��Ͳ^,ͬou ��W�Ͳ^,Ϳ dans les 
�'� ou les conventionnés n’aǇant Ɖas d’enseignants 

formés à l’inclusion͘
 

Recommandation 62 :
s’assurer Ƌue dans les ƉrocŚaines années, l’ensemble 
des enseignants aient reçu une formation sur l’éducation 
inclusive, en ligne ou en Ɖrésentiel, dont les adaƉtations 

sƉéciĮƋues aux élğves dǇs en contexte Ɖlurilingue͘

 
Recommandation 63 :

meƩre à disƉosition de tous les établissements et de tous 
les consulats un livret de Ɖrise en cŚarge du ŚandicaƉ 
dans l’�&�, exƉlicitant Ɖar exemƉle le fonctionnement 
des bourses scolaires Ɖour les accomƉagnants et la 

Ɖrocédure de déƉƀt du dossier administratif͘

 
Recommandation 64 :

élaborer dans cŚaƋue ƉaǇs d’�&� une cŚarte de 
l’accomƉagnant, avec ses droits et ses obligations, à 
destination des familles͘ �es documents tǇƉes Ɖourraient 
ġtre aussi mis à disƉosition Ɖour aider les familles à 

recruter les accomƉagnants de leurs enfants͘
 

Recommandation 65 :
meƩre en Ɖlace une Ɖlateforme numériƋue de 
mutualisation des �s d’accomƉagnants avec accğs Ɖour 

tous les établissements ;réƉartition Ɖar ƉaǇs et villesͿ͘
 

Recommandation 66 :
Ɖrendre en comƉte le coƸt de la rémunération de 
l’accomƉagnant de l’enfant en situation de ŚandicaƉ 
comme frais de scolarité Ɖour calculer le revenu de 
référence ;revenu net Ͳ frais de scolaritéͿ dans le cadre 

des bourses͘
 

Recommandation 67 :
informer de maniğre beaucouƉ Ɖlus exƉlicite via 
l’ensemble des établissements Ƌue toute famille 
boursiğre Ɖeut Ɖrétendre à la Ɖrise en cŚarge totale ou 

Ɖartielle du salaire de l’accomƉagnant de leur enfant͘
 

Recommandation 68 :
dans le cadre de la formation continue, déveloƉƉer 
les formations sur les tŚğmes de la bienveillance, de 

l’éƉanouissement à l’école et de l’emƉatŚie͘
 

Recommandation 69 :
augmenter le budget des bourses ƉroƉortionnellement à 

l’augmentation des eīectifs Ɖar ǌone géograƉŚiƋue͘
 

Recommandation 70 :
Ɖrévoir une ligne budgétaire, sur la soulte de la subvention 
du Ɖrogramme ϭϱϭ, aĮn de ƉermeƩre d’aider, comme 

les familles françaises de l’�&�, les familles françaises Ƌui 
veulent garder un lien avec un enseignement français, en 
français ou du français ;Ɖrise en cŚarge Ɖartielle ou totale, 
selon barğme, du coƸt d’un cours �E�� ŚǇbride, d’un cours 

en &L�D, ou de français en �lliance ou /nstitut françaisͿ͘
 

Recommandation 71 :
Ɖrévoir au nom de la solidarité nationale et sur simƉle 
aƩestation écrite de revenus aux services du consulat la 
Ɖrise en cŚarge immédiate des frais de scolarité de tout 
enfant français dont l’un des parents décéderait ou serait 

victime d’invalidité Ɖermanente͘ Le Ɖarent en cŚarge 
de l’enfant aurait alors ũusƋu’à ϲ mois Ɖour Ɖroduire 
les Ɖiğces ũustiĮcatives demandées Ɖar le service des 

bourses scolaires͘
 

Recommandation 72 :
Ɖrévoir, grące à un budget dédié du Ɖrogramme ϭϴϱ, 
couƉlé avec le budget du Ɖrogramme ^d�&�, la création 
d’un W�^^ ��h��d/KE Ƌui donnerait accğs à des tarifs 
à coƸt réduit Ɖour des Ɖrestations auƉrğs du �E��, des 
&L�D, des �lliances françaises et instituts français, de 
médias éducatifs français Ɖour tous les enfants français 
inscrits au registre consulaire et non scolarisés dans le 

réseau �&�͘
 

Recommandation 73 :
établir un continuum, de la formation initiale à la 
formation continue, visant à former sƉéciĮƋuement à 

l’enseignement à l’étranger͘
 

Recommandation 74 :
créer une mention ͨ enseigner dans un établissement 

français à l’international ͩ, dans le master D��&͘
 

Recommandation 75 :
créer une Ɖlateforme centralisant les emƉlois émanant 

des établissements français à l’étranger͘
 

Recommandation 76 : 
meƩre en ƈuvre un accomƉagnement ƉédagogiƋue de 

terrain renforcé, en Ɖrésentiel etͬou à distance͘
 

Recommandation 77 :
enricŚir et déveloƉƉer une oīre de formation ŚǇbride en 

�h et D�^d�Z͘
 

Recommandation 78 :
déveloƉƉer des formations en Ɖartenariat avec le �/�W͘

 

Recommandation 79 :
oƉtimiser l’usage des ressources de formation existantes 

Ɖour la formation des enseignants͘
 

Recommandation 80 :
créer des instituts locaux de formations dans des �'�, 

les �^W�/͘
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Recommandation 81 :

conditionner l’Śomologation des établissements à 
des critğres linguistiƋues et didactiƋues͘

 

Recommandation 82 :
meƩre en Ɖlace la validation de l’année de stage à 

l’étranger͘
 

Recommandation 83 :
déveloƉƉer les missions d’insƉection Ɖar les ��D�WϮ 
aǇant assuré ceƩe mission ou étant recrutés à l’avenir 

avec ceƩe comƉétence͘
 

Recommandation 84 :
renforcer les relations avec les académies Ɖartenaires 

Ɖour ƉermeƩre la validation des stagiaires͘
 

Recommandation 85 :
ƉermeƩre aux enseignants titulaires à l’étranger 

d’accéder à la formation du ��WW�/͘
 

Recommandation 86 :
déveloƉƉer l’oīre de formation à destination des 

��D�WϮ͘

 
Recommandation 87 :

créer une certiĮcation comƉlémentaire ͨ �nseigner 
dans un établissement français à l’international ͩ͘

 

Recommandation 88 :
déveloƉƉer la formation continue des cŚefs 
d’établissement Ɖour les ƉréƉarer à l’international et 
à la gestion ƉublicͲƉrivé des établissements de l’�&�͘

 

Recommandation 89 :
établir des s�� aĮn de valoriser les comƉétences 
déveloƉƉées lors des Ɖériodes d’enseignement à 

l’international͘
 

Recommandation 90 :
donner la Ɖossibilité aux ��Z�/� de ƉroƉoser au 
service des ressources Śumaines l’ouverture de 
Ɖostes à ƉroĮls Ɖour les enseignants de retour de 

Ɖériodes d’enseignement à l’international͘
 

Recommandation 91 :
mieux exƉloiter le temƉs des rendeǌͲvous de carriğre 
Ɖour Ɖrésenter les ƉersƉectives d’engagement dans la 

voie de l’enseignement à l’étranger͘
 

Recommandation 92 :
ouvrir une concertation entre le D�E et le D��� aĮn 

de faire évoluer le décret ϮϬϬϮͲϮϮ͘
 

Recommandation 93 :
ouvrir la réŇexion sur la création d’un statut uniƋue 

de l’enseignant détacŚé͘

 Recommandation 94 :
revoir le Ɖlafond d’emƉloi de maniğre coŚérente en 

réƉonse à la création d’un nouveau statut͘
 

Recommandation 95 :
ƉermeƩre ϭϱϬϬ détacŚements suƉƉlémentaires 
Ɖour l’�&� en montant le nombre d’enseignants 

détacŚés à ϭϬ ϱϵϬ͘
 

Recommandation 96 :
ƉermeƩre à terme à l’ensemble des �'� et 
établissements conventionnés d’avoir accğs aux 

détacŚements directs͘
 

Recommandation 97 :
meƩre en Ɖlace un mode de fonctionnement Ɖour 
les demandes de Ɖremier détacŚement Ƌui Ɖuisse 
Ɖrendre en comƉte le nouveau contexte de tension 

rencontré Ɖar les académies͘
 

Recommandation 98 :
meƩre en Ɖlace un ratio minimum et maximum de 
titulaire Ɖar élğves Ɖar établissement, aĮn d’oīrir à 
l’ensemble des élğves la mġme Ɖart d’encadrement 

ƉédagogiƋue ͨ certiĮé français ͩ͘
 

Recommandation 99 :
augmenter la subvention ƉubliƋue d’un montant 
de ϯ,ϴ millions d’euros, aĮn de ne Ɖas Ɖénaliser les 
familles de la mesure de comƉensation Ɖar l’�tat de 

l’augmentation de la �^' Ɖour les fonctionnaires͘
 

Recommandation 100 :
ouvrir une réŇexion sur l’extension du modğle du 
LǇcée français de Dexico aux autres établissements 
conventionnés Ɖour réduire le coƸt de la Wension 

civile et sortir du déĮcit͘
 

Recommandation 101 :
Ɖrendre en cŚarge les frais de scolarité des enfants 
de tous les Ɖersonnels de conventionnés et �'�, 
Ǉ comƉris en contrats locaux, scolarisés dans 
l’établissement de leur Ɖarent, grące au versement 
direct aux établissements concernés des ϰϭ millions 
d’euros de droits de scolarité͘ Zeverser la diīérence 
au budget de l’��&� Ɖour Įnancer la formation des 

Ɖersonnels et le maintien de la Ƌualité͘
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Recommandation 102 :
s’assurer Ƌue les établissements Ɖartenaires s’acƋuiƩent 
de leur contribution à la formation continue et à la 

formation initiale comƉlémentaire
 

Recommandation 103 :
renforcer la pression sur les autorités des États concernés 

Ɖar le blocage des remontées de crédits, et meƩre à 
l’étude des ƉroƉositions de désengagement de moǇens 

Įnanciers de la &rance dans une telle situation͘
 

Recommandation 104 :
assouƉlir la tutelle de �ercǇ sur les Ɖlafonds d’emƉloi 
aĮn d’éviter l’externalisation de services Ƌui coƸtent bien 
Ɖlus cŚer du fait de la gestion indirecte et du recours à 

un intermédiaire͘
 

Recommandation 105 :
trouver des indicateurs Ƌui ƉermeƩent de meƩre en 
avant l’eīort de l’�tat dans cŚaƋue établissement, celui 
des familles, et les Ɖroũections sur trois années des 

Ɖroũets divers à Įnancer et des frais de scolarité͘

 
Recommandation 106 :

Ɖrésenter de maniğre claire et transƉarente à l’ensemble 
de la communauté scolaire des indicateurs Ɖertinents 
Ɖour une comƉréŚension du budget de l’établissement 
aĮn de ƉermeƩre à toute Ɖersonne, mġme non exƉerte, 

une lecture de la comƉtabilité de l’établissement͘
 

Recommandation 107 :
Ɖrésenter toute augmentation des frais de scolarité 
au sein de l’�&�  à la �ommission Ɖermanente de 

l’établissement aĮn d’éclairer les débats͘
 

Recommandation 108 :
soumeƩre ces indicateurs à la �ommission Ɖermanente 
de l’établissement Ɖour débat, avant information et vote 

en �onseil d’établissement͘
 

Recommandation 109 :
rétablir Ɖar la loi la Ɖossibilité de recourir à l’emƉrunt 

bancaire direct comme ce fut le cas ũusƋu’en ϮϬϭϭ͘
 

Recommandation 110 :
garantir le recours Ɖossible à l’�E�&� ;association 

nationale des écoles françaises à l’étrangerͿ͘
 

Recommandation 111 :
faire aƉƉel aux Įnancements bƉifrance et �&�ͬƉroƉarco͘

 

Recommandation 112 :
mieux éƋuilibrer la Ɖart des coƸts d’investissement entre 

les �'�͘

Recommandation 113 :
meƩre en Ɖlace, au sein de l’�gence, un comité 
d’aīectation des subventions oƶ les reƉrésentants des 
Ɖarents d’élğves et les comités de gestion Ɖourront ġtre 

reƉrésentés͘
 

Recommandation 114 :
meƩre en Ɖlace une �ommission Ɖermanente Ɖour 
ƉermeƩre un débat et une ƉréƉaration en amont du 
�onseil d’établissement autour des ƉroƉositions de 

Ɖroũets de déveloƉƉement͘
 

Recommandation 115 :
modiĮer le rğglement intérieur aĮn de donner aux 
Ɖarents élus ;vote à l’unanimité des ƉarentsͿ la caƉacité 
de reƉorter à un �onseil d’établissement ;ou à une 
�ommission ƉermanenteͿ ultérieur tout Ɖroũet immobilier 
dont ils seraient Įnanceurs à ϳϱ й et Ƌui nécessiterait, 

selon eux, des informations suƉƉlémentaires͘
 

Recommandation 116 :
organiser ou généraliser l’organisation d’évğnements 
au sein des établissements de l’�&� avec les Ɖartenaires 

économiƋues de la communauté française͘
 

Recommandation 117 :
renforcer les actions de recŚercŚe de Ɖartenariats 
scolaires ;�urocamƉus͙Ϳ coĮnancés avec des �tats 
volontaires, Ɖar le biais des relations diƉlomatiƋues ou 

gouvernementales͘
 

Recommandation 118 :
identiĮer et recenser toutes les aides Įscales et 
subventions Ɖossibles dans les �tats d’accueil ;mission 

conũointe des cŚefs d’établissements, ��& et �o���Ϳ͘
 

Recommandation 119 :
solliciter davantage les fonds Ɖrivés locaux, notamment 
via les réseaux d’anciens élğves de l’�&� et de l’écosǇstğme 

entreƉreneurial français local͘
 

Recommandation 120 :
exƉlorer les modğles de Įdeicomiso ;fonds créé avec l’aide 

d’une banƋueͿ et du Ɖrġt ƉarticiƉatif ;croǁdlendingͿ͘
 

Rappel recommandation n° 43 :
s’assurer Ƌue l’Śomologation s’aƩacŚe à resƉecter la Ɖart 
de reƉrésentation et d’exƉression dans l’ensemble des 
établissements de l’�&�͘ �n faire un critğre de contrƀle 

fort lors du suivi d’Śomologation͘
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Recommandation 121 :
augmenter, au �� de l’��&�, le nombre de siğges 
dévolus aux fédérations de Ɖarents d’élğves 
ƉroƉortionnellement à celle de la reƉrésentation des 
Ɖersonnels et dédier un siğge sƉéciĮƋue reƉrésentant 
les organismes gestionnaires des établissements 

conventionnés͘
 

Recommandation 122 :
réunir une commission Ɖermanente en amont du conseil 
d’administration de l’��&� Ɖour Ɖrésenter le budget aux 
membres élus ou désignés de ceƩe commission, oƶ le 
nombre de reƉrésentants des Ɖarents est le mġme Ƌue 

celui des reƉrésentants des Ɖersonnels͘
 

Recommandation 123 :
arrġter cŚaƋue année en �onseil d’établissement des 
critğres de satisfaction à sonder auƉrğs de l’ensemble 
des familles Ɖour Ƌu’elles Ɖuissent conforter les cŚoix 
de l’établissement ou faire entendre des demandes 

d’adaƉtation͘
 

Recommandation 124 :
faire évoluer les obũectifs ou indicateurs du Ɖroũet 
d’établissement en fonction des retours des 
consultations ou enƋuġtes organisés auƉrğs de 

l’ensemble de la communauté éducative͘
 

Recommandation 125 :
consulter la reƉrésentation Ɖarentale Ɖour les 
renouvellements de détacŚement auͲdelà de la 

Ɖériode de mobilité de ϲ ans͘
 

Rappel de la recommandation n° 115 :
ouvrir la Ɖossibilité du vote à l’unanimité des 
reƉrésentants des familles Ɖour bloƋuer un Ɖroũet 
immobilier ;voir modğle économiƋueͿ͘ �e vote 
ƉermeƩrait de discuter des Ɖoints de blocage en 
réunissant la commission Ɖermanente avant une 
nouvelle convocation du �� aĮn de donner un temƉs 

suƉƉlémentaire au dialogue͘
 

Recommandation 126 :
inciter vivement Ɖar le biais de l’Śomologation les 
établissements de l’�&� à Ɖrésenter une traũectoire 

triennale de leurs frais de scolarité͘
 

Recommandation 127 :
contextualiser des disƉositions Ɖarticuliğres 

ƉermeƩant l’adaƉtation du conventionnement͘
 

Recommandation 128 :
donner une Ɖlace reconnue et clariĮée à la direction 
exécutive dans l’organigramme de structure de 
l’établissement conventionné, aĮn Ƌue cŚaƋue 
ƉroĮl de direction Ɖuisse évoluer dans un Ɖérimğtre 

clairement identiĮé͘
 

Recommandation 129 :
élire, dans le cadre du �onseil d’établissement, un 
binƀme de médiateurs ;comƉosé d’un Ɖersonnel 
et d’un Ɖarent d’élğveͿ reconnus Ɖour leurs 

comƉétences ou exƉériences en la matiğre.
 

Recommandation 130 :
élire un binƀme de médiateurs dans le cadre 
du �onseil d’administration de l’��&�, suite à la 
Ɖrésentation d’une liste de noms suggérés Ɖour leur 

ƋualiĮcation en la matiğre͘
 

Recommandation 131 :
ƉermeƩre la ƉarticiƉation des élus consulaires à la 

commission Ɖermanente sur le budget͘
 

Recommandation 132 :
ƉermeƩre la ƉarticiƉation des élus consulaires à la 
commission Ɖermanente sur les décisions immobiliğres͘

 

Recommandation 133 :
ƉermeƩre aux élus consulaires de saisir le médiateur 
nommé dans le cadre du �onseil d’administration de 

l’��&�͘
 

Recommandation 134 :
entretenir dğs le Ɖlus ũeune ąge le sentiment 

d’aƉƉartenance à l’établissement et au réseau͘
 

Recommandation 135 :
inciter l’ensemble de l’�&� à ƉarticiƉer aux 
évğnements de l’��&�͘ La notion de réseau mondial 

Ɖour les anciens élğves doit faire sens͘
 

Recommandation 136 :
ƉermeƩre dans les établissements l’accueil ƉŚǇsiƋue 
d’une association d’anciens d’élğves ;bureau, 

matériel et ĮcŚiers des anciens élğvesͿ͘
 

Recommandation 137 : 
aider les anciens élğves à s’organiser en leur 
ƉermeƩant d’avoir accğs à des outils numériƋues 
recensant les initiatives et ƉermeƩant une 
mutualisation des idées Ɖour organiser des 

évğnements ou des levées de fonds͘
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Recommandation 138 :
donner la Ɖossibilité aux élus du �onseil d’établissement 
d͚inviter un reƉrésentant des anciens élğves en sa Ƌualité 

d’exƉert͘

Recommandation 139 :
faire aƉƉaraŠtre dans le Ɖroũet d’établissement des 
obũectifs en matiğre de recensement, de Ɖroũets 
cooƉératifs et d’invitation aux évğnements des anciens 

élğves͘
 

Recommandation 140 :
recenser et créer des annuaires d’anciens au sein 

des établissements et ƉermeƩre du mécénat Ɖar les 
entreƉrises͘

 
Recommandation 141 :

Ɖar le biais des Ɖlateformes �'KZ� ou celle des 
établissements meƩre en Ɖlace un tutorat conseil Ɖost 
bac aĮn de ƉermeƩre aux anciens élğves d’aider un 
élğve de lǇcée dans ses derniğres années de secondaire͘

Recommandation 142 :
reconnaŠtre la Ɖlace des anciens élğves au sein des 
ambassades en les associant aux évğnements réservés à 
la communauté française ;évğnements culturels, sƉortifs, 
ƉolitiƋues, etc͘Ϳ et en Ɖarrainant leurs évğnements ;gala, 

colloƋue, etc͘Ϳ͘
 

Recommandation 143 :
meƩre en avant les Ɖarcours Ɖrofessionnels, les carriğres 
des anciens élèves et les anciens élèves au parcours 

Ɖrestigieux en leur demandant de Ɖarrainer des 
établissements scolaires͘

 

Recommandation 144 :
favoriser les conditions d’une meilleure communication 
sur les outils déƉloǇés Ɖar l’�gence et via les réseaux 

sociaux Ɖour meƩre en lien les anciens élğves͘

Recommandation 145 :
faire entrer fortement la dimension Ɖrofessionnelle 
dans les obũectifs de l’oƉérateur Ɖublic et favoriser les 
Ɖartenariats avec les entreƉrises imƉlantées localement, 

dont les entreƉrises françaises͘
 

Recommandation 146 :
considérer Ƌue les élğves Ƌui ont réalisé tout ou Ɖartie 
de leur scolarité dans un des établissements français à 
l’étranger Śomologués et Ƌui ũustiĮent d’un baccalauréat 
français reçoivent un traitement identiƋue aux &rançais 
ou étudiants euroƉéens, Ƌuelle Ƌue soit leur nationalité, 
Ƌuand ils cŚoisissent de Ɖoursuivre leurs études 
suƉérieures en &rance͘ �ccorder un régime dérogatoire 

Ɖour les élğves de l’�&� Śors h�͘

 Recommandation 147 :
mieux mutualiser les moǇens, initiatives et ĮcŚiers des 

écoles ƉostͲbac au sein de l’�&�͘

PARTIE 3 : Pourquoi la France et les Français doivent soutenir l’enseignement français dans le monde
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SEMAINE DU 27 AU 31 AOÛT
Jean-Pierre JOUYET �mbassadeur de &rance au ZoǇaumeͲhni ϮϵͬϬϴ �ssemblée Eationale

Nicolas WARNERY D���Ͳ�&�� Ͳ �irecteur des &rançais à 
l’étranger et de l’administration ϯϬͬϬϴ

�ssemblée Eationale
Jean Claude MARFAING D���Ͳ�&�� Ͳ �Śef mission aide à la scolarité ϯϬͬϬϴ

François BARRY 
DELONGCHAMPS h&� Ͳ Wrésident ϯϭͬϬϴ �ssemblée Eationale

Hélène FARNAUD-
DEFROMONT

D���Ͳ�'�D Ͳ �irectrice générale de 
l’administration et de la modernisation ϯϭͬϬϴ

�ssemblée EationaleOdile ROUSSEL D���Ͳ�'�D Ͳ ^ousͲdirectrice des oƉérations 
immobiliğres ϯϭͬϬϴ 

Agnès CUKIERMAN D���Ͳ�'�D Ͳ �irectrice des aīaires 
Įnanciğres ϯϭͬϬϴ 

SEMAINE DU 3 AU 7 SEPTEMBRE

André FERRAND �E�&� Ͳ �ssociation nationale des écoles 
françaises de l’étranger ϬϲͬϬϵ �ssemblée Eationale

Olivier BROCHET D��� Ͳ �'D Ͳ �irecteur adũoint de la culture, 
de l’enseignement, de la recŚercŚe

ϬϲͬϬϵ �ssemblée Eationale
Laurence AUER D��� Ͳ�'D Ͳ �irectrice de la culture, de 

l’enseignement, de la recŚercŚe

Jean PAUTROT
Wrésident du �onseil D�'�LL�E de 

l’/nternational
�onseiller du �ommerce �xtérieur

ϬϳͬϬϵ �ssemblée nationale

SEMAINE DU 10 AU 14 SEPTEMBRE
Bénédicte ROBERT �^�E^Z directrice

ϭϭͬϬϵ �^�E^Z 
Woitiers

Benjamin CHAPAT �^�E^Z ZesƉonsable &ormation initiale et 
continue 

Christian LAJUS �^�E^Z ZesƉonsable &ormation initiale et 
continue

Armel DE LA 
BOURDONNAY Zecteur �cadémie de Woitiers ϭϮͬϬϵ Zectorat de Woitiers

Michel REVERCHON-
BILLOT �E�� �irecteur général

ϭϮͬϬϵ �E�� de Woitiers
Etienne RABATE �E�� �irecteur des aīaires internationales et 

européennes

Rencontre avec l’équipe 
de direction

�ominiƋue �hd,�L, Wroviseur,
�idier D�d,/�hy, ��&, 

�milǇ s�ZD�Z^�,, Ɖroviseure adũointe,
Klivier Zh�/�Z�, Ɖroviseur adũoint, :eanͲ

�ŚristoƉŚe D�/'E�E, directeur de l’école 
élémentaire,  

^téƉŚane ,Kh^^�d, directeur de l’école 
maternelle

ϭϯͬϬϵ 
et 

ϭϰͬϬϵ

Lycée français de 

�arcelone, �^W�'E�Rencontre avec les 
représentants des 

personnels

Wersonnels du secondaire ͗  �rǁan 
'K���ZK�,, 

�armen D�Z�K, 'uǇ ^���d/�Z
Wersonnels du Ɖrimaire ͗ sirginie /Z/'K/E/, 

Klivia D�Zd�LL/, �nne D�Z/E�/�
Représentants de parents 

d’élèves Darta �L/D�Ed, Ɖrésidente de l’�W�

Représentant des anciens 
élèves Wierre 'Kh��Z�
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SEMAINE DU 17 AU 21 SEPTEMBRE
François PERRET DL& Ͳ Wrésident 

ϭϳͬϬϵ DL&
Waris

Jean-Christophe DEBERRE DL& Ͳ �irecteur général

Michel BUR DL& Ͳ �dũoint au �irecteur général 
�Śef du service de la Wédagogie

Philippe ESNAULT DL& Ͳ ZesƉonsable �coles d’entreƉrises
Dominique COLLADO DL& Ͳ �Śargée de mission service Ɖédagogie

Mohamed HAMDOUN DL& Ͳ ��&

Hervé TILLY
�Z�/� �Śef de service délégué aux relations 

euroƉéennes et internationales et à la 
cooƉération 

ϭϳͬϬϵ �ssemblée nationaleMyriam GRAFTO
�Z�/� cŚeīe du déƉartement de 

lΖinternationalisation et de la valorisation du 
sǇstğme scolaire                

Annick BONNET
�Z�/� Śomologation adũointe du déƉartement 

de lΖinternationalisation et de la valorisation 
du sǇstğme scolaire                

Hélène DEGRYSE �onseillğre consulaire WaǇsͲ�as ϭϳͬϬϵ Z�s téléƉŚoniƋue
Jean-Hervé FRASLIN Conseiller consulaire ϭϳͬϬϵ �ssemblée nationale

AEFE Paris

��&� Ͳ �irection ;�lotŚilde &aǇet, &lorent 
sergğs, ZaƉŚaģlle �utertreͿ

ϮϭͬϬϵ ��&� Ͳ ^iğge
Waris

��&� Ͳ ^ervice immobilier
��&� Ͳ ^KZ�^ ^ervice de l’orientation et de 

l’enseignement suƉérieur
��&� Ͳ ^ervice exƉertise et conseil 

��&� Ͳ �irection des aīaires Įnanciğres et du 
contrƀle de gestion

��&� Ͳ ^ervice de l’aide à la scolarité
Mariano RUIZ 
FERNANDEZ

�irecteur Ͳ �olegio �sƉanol &ederico 'arcia 
Lorca

ϭϴͬϬϵ
�olegio �sƉanol 

&ederico 'arcia Lorca
Waris

Maria MALLOL 
FERRANDIZ

�irecteur
�Śeīe d’études Ͳ �olegio esƉanol

José SUBIRI FERNANDEZ ^ecrétaire de direction Ͳ �olegio esƉanol
Christian GIRAUD Wroviseur cité internationale ,onoré de �alǌac

ϭϴͬϬϵ
�ité internationale 
,onoré de �alǌacͲ 

WarisFlorence POITEVINEAU ZesƉonsable sections internationales ,onoré 
de �alǌac

Isabelle NEGREL Wroviseure du LǇcée international de ^aint 
'ermainͲenͲLaǇe ϭϴͬϬϵ �ssemblée nationale

Elisabeth ZEBOULON �irectrice générale de l’école :eannine 
Danuel ϭϵͬϬϵ Waris

AEFE Nantes
��&� Ͳ �gence comƉtable ƉrinciƉale

ϭϵͬϬϵ ^iğge Eantes��&� Ͳ ^ervices des sǇstğmes d’information
��&� Ͳ �irection des ressources Śumaines

William MAROIS Zecteur �cadémie de Eantes ϭϵͬϬϵ Zectorat de Eantes 
Vincent DELAHAYE Sénateur 

ϮϬͬϬϵ Sénat

Rémi FERAUD Sénateur

Olivier CADIC Sénateur ϮϬͬϬϵ Sénat 

Sébastien VILLE ^Ǉndicat ^E�^Ͳ&^h 
ϮϬͬϬϵ �ssemblée nationale

Patrick SOLDAT ^ecrétaire national ^E�^Ͳ&^h
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Rémi RIOUX �&� Ͳ �gence &rançaise Ɖour le 
�éveloƉƉement  directeur ϮϬͬϬϵ �ssemblée nationale

René RANDRIANJA Wrésident �L&D Ͳ �ssociation des anciens 
élğves des LǇcées français du monde ϮϬͬϬϵ �ssemblée nationale

AEFE Paris

��&� Ͳ ^ecteur �uroƉe

ϮϭͬϬϵ ^iğge ��&�
Waris

��&� Ͳ ^ecteur �sieͲDoǇen Krient
��&� Ͳ ^ecteur �friƋue

��&� Ͳ ^ecteur DagŚrebͲDoǇen Krient
��&� Ͳ ^ervice ƉédagogiƋue

��&� �irection ͗ �ŚristoƉŚe �oucŚard, :eanͲ
Waul Eégrel, Laurent ^ignoles, �lotŚilde &aǇet, 

&lorent sergğs, ZaƉŚaģlle �utertre

SEMAINE DU 24 AU 28 SEPTEMBRE
Morgan LARHANT ^ousͲdirecteur �ction et comƉtes Ɖublics Ͳ �ercǇ ϮϱͬϬϵ �ssemblée nationale

Catherine DESLIENS ^Ǉndicat ^Eh/WWͲ,df
ϮϲͬϬϵ �ssemblée nationale

Bruno RIBARD ^Ǉndicat ^Eh/WWͲ,df

Pierre CHATEAU ^ecrétaire national ^tratégie �éveloƉƉement, 
,ors de &rance à lΖhnsaͲ�ducation

ϮϲͬϬϵ �ssemblée nationale

Serge FAURE Wroviseur du lǇcée français de Lisbonne ;��&�Ϳ 
Ɖour le ^EW��E

Adrien GUINEMER Zésident ��&� à ^arrebrucŬ Ɖour le ^�Ͳhnsa

Djamel SOUIAH �onseiller tecŚniƋue à la section du ,ors de 
&rance du ^�Ͳhnsa

Patrice MENOUD ^ecrétaire général de la section ,ors de 
&rance du ^�Ͳhnsa

Boris FAURE ^ecrétaire national cŚargé de l’/nternational, 
de l’�uroƉe Ɖour �Θ/ hnsa 

Gilles PECOUT Zecteur �cadémie de Waris ϮϳͬϬϵ �ssemblée nationale
Joëlle SEE �onseillğre �onsulaire ϱğme ϮϳͬϬϵ Z�s déléƉŚoniƋue

Damien REGNARD Sénateur 

ϮϳͬϬϵ �ssemblée nationale

Joëlle GARRIAUD-
MAYLAM Sénatrice 

Jean-Yves LECONTE Sénateur 

Ronan LE GLEUT Sénateur 

Evelyne RENAUD 
GARABEDIAN ^énatrice ;reƉrésentéeͿ 

Olivier CADIC ^énateur ;reƉrésentéͿ 
Robert DEL PICCHIA ^énateur ;reƉrésentéͿ 

Jacky DEROMEDI ^énatrice ;reƉrésentéeͿ 
Christophe André FRASSA ^énateur ;reƉrésentéͿ 

Claudine LEPAGE Sénatrice 

Amélia LAKRAFI �éƉutée 
Alexandre HOLROYD �éƉuté
M’jid EL GUERRAB �éƉuté ;reƉrésentéͿ 

Paula FORTEZA �éƉutée ;reƉrésentéeͿ 
Frédéric PETIT �éƉuté ;reƉrésentéͿ 

Joachim SON FORGET �éƉuté ;reƉrésentéͿ 
Anne GENETET �éƉutée 
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Jean-Paul DE GAUDEMAR �h& Ͳ Zecteur �gence universitaire de la 
francophonie

ϮϳͬϬϵ �h& Waris

SEMAINE DU 1ER AU 5 OCTOBRE 
François NORMANT &�W�� Ͳ Wrésident 

ϮͬϭϬ �ssemblée nationaleIsabelle TARDE &�W�� Ͳ �éléguée générale 
Virginie ROYER &�W�� Ͳ sice Ɖrésidente �'� 
Yves BEAUVOIS D�E Ͳ �ureau de la formation continue 

ϮͬϭϬ �ssemblée nationale
Thierry PELLETIER D�E Ͳ �ureau de la formation continue
Bernard BEIGNIER Zecteur �cadémie de �ix Darseille ϬϮͬϭϬ Z�s téléƉŚoniƋue
Stéphane VOJETTA Warent d’élğve Ͳ &�W�� ϬϮͬϭϬ Z�s téléƉŚoniƋue

Pierre-François MOURIER �/�W Ͳ �irecteur 

ϬϮͬϭϬ �/�W
Sèvres

Stéphane FOINT �/�W Ͳ �irecteur adũoint
Nuria ALIGANT �/�W Ͳ �dũoint service cooƉération éducation 

Juliette SALABERT �/�W Ͳ �éƉartement langue française
Carles Andrés RAGE �irecteur Ͳ /�^ �usias DarcŚe de Danises 

ϮͬϭϬ

/�^ �usias DarcŚe de 
Danises

;école �acŚibacͿ
�^W�'E�

Blanca CRESPO REGNAULT 
DE MAULMIN

Wrofesseur de français, /�^ �usias DarcŚe de 
Danises 

Marine HAVEL Wrésidente �sso &L�D h^� ϬϮͬϭϬ Z�s ^ŬǇƉe
AFE (Commission 

Education) /ntervention avenir du réseau ϬϯͬϭϬ D��� 

Magali CENSIER ^ervice international du rectorat de Zeims ϬϯͬϭϬ  Z�s téléƉŚoniƋue

Martial ATTIAS Wroviseur du LǇcée de <oǁeit
;établissement ƉartenaireͿ ϬϯͬϭϬ Z�s ^ŬǇƉe

Alain SCHNEIDER ^'�EͲ�&�d 
ϬϰͬϭϬ �ssemblée nationaleFrançoise GUYOT ^'�EͲ�&�d 

Pascale CANOVA ^'�EͲ�&�d 
Pascale SEUX - AFE �&� Ͳ Wrésidente �ommission �ducation ϬϰͬϭϬ �ssemblée nationale

Ghania BEN GHARBIA Wroviseure 

ϬϱͬϭϬ LǇcée :ean Donnet
��L'/Yh�

Représentants parents

DicŚaela �h�hZK/h Ͳ ;hW�Ϳ 'uénaģlle 
�KZdzL ��d�LL� ;hW�Ϳ Ͳ �Śristelle 

�,�L�E'��^ ;secrétaire générale hW�Ϳ 
Ͳ �atŚerine ���/LLKE ;hW�Ϳ, ^téƉŚanie 

�Kh&&�E�/^ ;&�W�Ͳ�ruxelles, secrétaireͿ, 
ZémǇ ��Ed�Z ;&�W� �ruxelles, WrésidentͿ 

Représentants personnel

&rançois �K�,KL/�Z ;^'�E �&�dͿ, salérie 
L�sZ�E���h ;^E�^Ϳ, ,élğne L��,�h� 

;^E�^Ϳ, DicŚelle ��ZZ/�h ;La Liste LocaleͿ, 
:oģlle E�s�h ;^�ͺhE^�Ϳ, �nneͲ^oƉŚie L�/LLz 

;^Eh/WWͿ, �laude �Kd�LL� ;&'d�Ͳsetca 
recruté locauxͿ

Raphaël TRANNOY �onsul général de &rance à �ruxelles

Bertrand FORT �onseiller de cooƉération et d’action 
culturelle

Thierry MASSON Conseiller consulaire 

Pieyre-Alexandre 
ANGLADE �éƉuté des &rançais établis Śors de &rance

Colloque Plurilinguisme
dable ronde ͗ ͪ�éveloƉƉer l’enseignement 

&rançais à l’étranger ͗ vecteur d’inŇuence Ɖour 
la francoƉŚonie dans le mondeͫ͘

ϬϲͬϭϬ �ssemblée nationale
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En Marche - Call 
Référents FdE 

Dargaux Z��D^ ;�mériƋue du ^udͿ Ͳ /sabelle 
E�'Z/�Z ;�llemagneͲ�utricŚeͿ Ͳ �nne 

��Z��L�d ;^uissͿ Ͳ :osǇane �hWh/^ ;Wéninsule 
/bériƋueͿͲ �éline ^�D�� ;�sie du EordͿ 

ϬϲͬϭϬ sisioͲconférence

Semaine du 8 au 12  octobre

Olivier POIVRE D’ARVOR �mbassadeur de &rance au dunisie ϬϴͬϭϬ �mbassade de &rance 
dhE/^/�

Annick MARSAL �Śef d’établissement

ϬϴͬϭϬ
LǇcée &rançais Louis 

Wasteur
dhE/^/�

Marc DE LE HELLE 
D’AFFROUX Wroviseur adũoint

Représentants parents

Douna ^/z�d/ ;trésoriğreͿ, 
<�LL�L �nis ;siceͲƉrésidentͿ,

'�Z'KhZ/ �Śmed ;WrésidentͿ,
'�,D� ,abib  ;Wrésident section &�W� 

école Ɖrimaire ��&� à ^ousseͿ, ^alma dhZ</ 
;secrétaire générale �W� LLWͿ

Représentants personnel
�bdelŚamid �LL�'h/, �lexandre D�^�E'�, 

�avid DKL/E/�Z, �rmelle �LL�Z� ;�W�Ϳ 
^amira DKEE��,/

Francis GAETTI Conseiller consulaire 

Mjid EL GUERRAB �éƉuté des &rançais établis Śors de &rance

Meriem LAGHMANI &ondatrice et W�' des établissements 
L�',D�E/

ϬϵͬϭϬ
/nstitution L�',D�E/
�cole &ranc�ducation

dhE/^/�

Mohamed MHEDHBI �Śef d’établissement

Meriem LAGHMANI &ondatrice et W�' des établissements 
LagŚmani

Représentants parents 
d’élèves �W� de l’institution Ͳ Liste non communiƋuée

Représentants personnels Liste non communiƋuée
Jean-Jacques MOIROUD �Śef d’établissement

ϬϵͬϭϬ
LǇcée &rançais 

'ustave &laubert
dhE/^/�

Représentants personnel 
1er et 2nd degré

WierreͲ�mmanuel '/LL�d ;^E�^ dunisieͿ, 
�lisabetŚ ^/DKE ;^E�^ L'& dunisierͿ, Dourad 

<�ZKh/ ;Ɖersonnel �dK^Ϳ
WatricŬ �hWKEd ;^E�^ �Zd dunisieͿ, dŚierrǇ 

th/LL�� ;^E�^ WD& �ZdͿ, &atma ^<KhZ/ 
;^E�^ La& dunisieͿ, Zoǌenn ��L�&KEd�/E� 

;^EhiƉƉͲ&^h dunisie LafͿ �aroline shz�� ;^� 
reƉrésentante dunisieͿ  �sŚraaf ,�Kh�d ;^� 

hnsa dunisieͿ

Représentants parents 
d’élèves

^amǇ �,�WKhLKd͗  membre de l’�W� WD& et 
élu �W��^&d au �� de l’�Zd͘  ^onia <,Kh�:�, 
Wrésidente de la section �W��^&d WD&͖ Eadia 

,�^^�/Z/, siceͲƉrésidente de la section 
�W��^&d L'& et élue au ��, Danel �Z/�/, 

Wrésidente du comité directeur de l’�ƉeesŌ 
�omité �irecteur, duline ��L<,K�:� elue 
�W��^&d au ��, Dounira ��E,��: z�,/�, 
membre du comité directeur, de la section 
WDf et élue au �� de l’�Zd, Donica �:/D/, 
Wrésidente de la section 'eorge �rassens 

Degrine et élue �W��^&d au ��͘

Cyrille LOFFROY �Śef d’établissement ϭϬͬϭϬ
�cole &rançaise 
/nternationale

�asablanca Daroc
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Représentants parents 
d’élèves

zasmine �hZKE, Lamia �Kh:�D�Kh/, �alal 
:���/, zasmine <��D/Z/ ;Ɖrésidente de 

l’association de Ɖarents d’élğves DǇ �ƉeĮͿ

ϭϬͬϭϬ Lycée Lyautey

�asablanca D�ZK�

Claude THOINET �Śef d’établissement 

Représentants personnel 
primaire et secondaire

L͘ �KEE�d�ZZ� ;^E�^ �asablancaͿ, �nnelie 
��ZZ/�;^�ͲhE^� DarocͲ�asablancaͿ, WierreͲ

�mmanuel �K���Z� ;^Eh/WWͿ, /sabelle 
L�,LKh ;^'�EͲ�&�dͿ, ^téƉŚane ���Zd 

;hE^�Ϳ, �laudine ��E����LKh�,�� ;Les 
/ndéƉendantsͿ

Représentants parents 
d’élèves

^amia �K',D/ ;W��WͿ, �icŚa �/E/� ;�W�/Ϳ, 
zounes �L ,/D�z ;�W��&Ϳ

Arnaud DE SURY �onsul général de �asablanca
Clelia CHEVRIER KOLACKO �onseillğre de cooƉération et d’action culturelle

Michel HOUDU �onseiller de cooƉération et d’action 
culturelle adũoint 

Catherine BELLUS �Śef d’établissement 

ϭϭͬϭϬ
LǇcée &rançais

Louis Dassignon
�asablanca D�ZK�

Représentants parents 
d’élèves

/Śsane �Kh��dd� ;Ɖarents /ndéƉendantsͿ, 
�boubaŬr D���Kh� ;�W�Ϳ, DounǇa 

��E��Kh� ;�/�DͿ, �mina DKhd�Kh&/< 
;&�W�� �ŚarcotͿ �Śmed D��/, ;�W� �ŚarcotͿ

Représentants personnel

&rançois &�'K�'� ;Ɖrofesseur certiĮé 
sciences ƉŚǇsiƋuesͿ, <amal ,�</D ;Ɖrofesseur 

certiĮé ^sdͿ, :érƀme L�,K�,� ;Ɖrofesseur 
des écolesͿ, �Ŭim ��EE/^ ;Ɖrofesseur 

certiĮé ^�^ Ϳ, �avid Z�s�L��h ;Ɖrofesseur 
certiĮé matŚématiƋuesͿ, 'illes D�Z�,�dd/ 

;Ɖrofesseur des écolesͿ

François MAIPLE
�Śargé de mission Zelations /nternationales 

et du Daster �nseigner à l’étranger de 
l’université :ean :aurğs de doulouse, �sƉé de 

doulouse͘  

ϭϮͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

Soazig GROS �irectrice de la digitale académie Ͳ 
DontereauͲ&aultͲzonne ϭϮͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

SEMAINE DU 15 AU 19  OCTOBRE 
Paul SAVALL �Śef d’établissement

ϭϱͬϭϬ
LǇcée &rançais de 

�uricŚ
^h/^^�

Jean-Jacques VICTOR �onsul général
Carine DELPLANQUE �onseillğre de cooƉération et d’action culturelle 

Sébastien RICOUT Wrésident �omité de gestion
Représentants parents Dme �Śarlet, Dme Warein, D͘ 'Z�^^�

Représentants personnel Dme durati, D͘ &ruitet, Dme Waul, D͘ de 
�aiacomo

Equipe de direction &rançois L�dKh�,�, directeur de lΖécole 
Ɖrimaire, ^andrine <�ZKhLL�, ��&

Comité de gestion Darie '�LzͲ��:��E, �rigoni �oralia �Z/'KE/, 
^téƉŚane :h�E, �lexandra d�ZDK

Catherine CLAMADIEU
�nimatrices comité �n DarcŚe à �uricŚ

Odile AVEZOU 
Franck SCOLA Dédecin Ɖour exƉatriés ϭϲͬϭϬ Z�s ^ŬǇƉe

Christine GAVINI-CHEVET Zectrice de Limoges ϭϲͬϭϬ Z�s téléƉŚoniƋue
Rana CHALLAH �nseignanteͲcŚercŚeuse ;cf tŚğse ��&�Ϳ ϭϲͬϭϬ Z�s ^ŬǇƉe
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Nathalie SAMY ZesƉonsable Z/ �^Wé de �réteil ϭϲͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue
Arnaud VAISSIÉ Wrésident ��/ /nternational ϭϳͬϭϬ �ssemblée nationale
Andrea YOUNG ZesƉonsable Z/ �^Wé de ^trasbourg ϭϳͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue
Cécile LECLERC ZesƉonsable Z/ �^Wé de Lille ϭϳͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

Jocelyne BARREAU ZesƉonsable Z/ �^Wé de Eantes ϭϳͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue
Hélène DESORMES ZesƉonsable Z/ �^Wé de Woitiers ϭϴͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

Brigitte MARIN Wrésidente du réseau des �^Wé 
ϭϴͬϭϬ Z�s sŬǇƉe

Mario COTTRON ZesƉonsable du réseau des �^Wé Z/

Raphaël COUDERT
ZesƉonsable du �iƉlƀme d’hniversité ͨ 

�nseigner dans un établissement français à 
l’étranger ͩ, hniversité �lermont �uvergne 

ϭϴͬϭϬ �ssemblée nationale

Rencontre avec la 
Direction

Direille Z���d�, Wroviseure
�laire W/EdKE,ZesƉonsable DarŬeting et 

�ommunications

ϭϴͬϭϬ LǇcée &rançais L/L
Londres ZKz�hD�ͲhE/

Rencontre avec l’équipe

�nne ^d�/E,�h�Z, Wrofesseur �ertiĮée 
dΖ,istoire 'éograƉŚie,

^Ǉlvane �s��Kh, Wrofesseur �grégée 
d’�sƉagnol , 

,ugŚ WK�DKZ�, Wrofesseur d’�nglais 
Rencontre avec les 

représentants élus de 
l'association de parents 

d’élèves APLIL

�mélie D�LL�d, 
&lorian W�^�,�Ld,
�na ,�EZ/Yh��

Les représentants des 
élèves

^ǇdneǇ KdK</ ;WrésidenteͿ, dimotŚǇ 
Z,z���Z�, ;siceͲWrésidentͿ, �mma 

��L��Kd� ;�ommunicationsͿ et �mbrine 
W/Z��z <�d�,�Z�, élğves de terminales et 

élus du 'ouvernement des élğves
Sophie ROUTIER Conseillère consulaire ϭϴͬϭϬ Londres ZKz�hD�ͲhE/
Lorène LEMOR �ƩacŚée de cooƉération culturelle

ϭϵͬϭϬ /nstitut &rançais de 
Londres ZKz�hD�ͲhE/Claudine RIPERT-LANDLER �onseillğre de �ooƉération et dΖ�ction 

Culturelle 

Laure PHILIPPON-
MAILLARD

^uƉƉléante D͘ �lexandre ,KLZKz�, déƉuté 
des &rançais établis Śors de &rance

ϭϵͬϭϬ
LǇcée &rançais �Śarles 

de Gaulles

Londres ZKz�hD�ͲhE/

Didier DEVILARD �Śef d’établissement
Pascale CHAPELAIN �W�/�E

Rencontre avec la 
direction

�elƉŚine ��ZdKE, Klivier �KL�E'�LK, ^imon 
DcE�h',d ;Ɖroviseurs adũointsͿ

�enoŠt '�h�Zz ;��&Ϳ

Représentants des 
parents d’élèves

&lorence 'KD��hLd ;���Ϳ, ^alima dZ/</ 
;�WLͿ, ^oraǇa &L/dd/ ;�WLͿ, �Śristine <E�h& 
;�WLͿ, Eicole ^�D��E ;�WLͿ sirginie ZKz�Z 

;�WLͿ �ŚarloƩe W/�ZZ� ;�WLͿ

Représentants des élèves �mma D�Zd/E�LL/ ;d�^Ϳ,
�Ǉril �^d/�Z ;d^Ϳ 

Rencontre avec la 
Direction Wauline WZ�sKd, �Śef d’établissement

ϭϵͬϭϬ
�cole :eannine 

Danuel de Londres
ZKz�hD�ͲhE/

Rencontre avec des 
enseignants

Dme͘ siolaine D�Z^�LL�, Wrofesseur 
d’,istoireͲ'éograƉŚie, 

Dme  ͘�amille DhZ/̂ ͲWZ/D�, Wrofesseur de LeƩres
Dme  ̂͘ éverine L/'�ZͲ'�LKW/E, Wrofesseur des �coles

Représentants des 
parents d’élèves

Zana D�^^Kh�, Wresidente de l’�ssociation 
de Warents d’�lğves
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François-Xavier GABET �Śef d’établissement

ϭϵͬϭϬ
�ollğge &rançais 

�ilingue de Londres
ZKz�hD�ͲhE/

Représentants des 
parents d’élèves

DarieͲWierre �Kh�,�, 
�tlantide Z/�,�Z�

Rencontre avec des 
enseignants �urélie t�dd ,̂ sincent ��Z�/�Z, :eanͲDicŚel s/�h�

Rencontre avec des membres 
du comité de gestion �ntoine ��ZK/��, Laurent ��dhd

Yohan VIGNE ��D�WϮ ǌone �DL� EKZ� ϭϵͬϭϬ Zdv ^ŬǇƉe
 Julien TIXIER ��D�WϮ ǌone Liban ϮϬͬϭϬ Zdv ^ŬǇƉe

SEMAINE DU 22 AU 26 OCTOBRE 

Patrick PICARD �xͲdirecteur du centre �lain ^�s�Zz et coͲ
conceƉteur de la ressource EeoƉassΛction ϮϮͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

Cécile PROVIDENTI Warent d’élğves créatrice de l’école :acƋues 
Wrévert à ^alǇ ;^énégalͿ ϮϮͬϭϬ Zdv ^ŬǇƉe

Catherine BECCHETTI-
BIZOT

D�E Ͳ Dédiatrice de l’éducation nationale et 
de l’enseignement suƉérieur ϮϮͬϭϬ Zdv téléƉŚoniƋue

Valérie LE MEUR ZesƉonsable Z/ �^Wé de �retagne ϮϯͬϭϬ Z�s déléƉŚoniƋue

Bruno FOUCHER �mbassadeur de &rance au Liban ϮϯͬϭϬ �mbassade de &rance 
L/��E

Véronique AULAGNON �onseillğre de �ooƉération et dΖ�ction 
�ulturelle �mbassade de &rance à Londres

ϮϯͬϭϬ ^���
L/��E

Serge TILLMANN �onseiller de �ooƉération et dΖ�ction 
�ulturelle adũoint

Rencontre avec les 
directions

�rice L�d,/�Z ;Ɖroviseur 'L&LͿ, �édric 
d,K/ZKE ;Ɖroviseur adũoint 'L&LͿ, ZacŚel 

�d�LL�, ;cŚef établissement LǇcée 
DontaigneͿ, �ntoine ^�LLKhD ;directeur 

adũoint 'L&LͿ, �Śristine s�E�ZKDD� 
;directrice cǇcle /// 'L&LͿ, &abienne 

:�E<Kt^</ ;��& 'L&LͿ, ^andra W�Z�K 
;Ɖroviseure adũointe 'L&LͿ, �ŚristoƉŚe 

W�Z^KEE�dd�� ;Ɖroviseur adũoint �ollğge 
Ɖrotestant françaisͿ, Kllivier �Z/�E� ;directeur 

et ƉrinciƉal LǇcée DontaigneͿ, �ǇntŚia 
�Z�DKhE/ ;�ssistante de direction �ollğge 

de la ^ainte &amille &anarͿ 

ϮϰͬϭϬ
'rand LǇcée &rancoͲ
Libanais de Beyrouth

L/��E

Rencontre avec les 
parents

'L&L ͗ 'eorges �KhZz et Dirna ^���
�ollğge Wrotestant &rançais ͗ Eadine �L �,<�Z 

�,�,KhZz, Dira ��Kh�,��Z� Z�,�D, 
ZaĮf E^KhL/ ,�DDKh�  LǇcée Dontaigne ͗ 

EatŚalie �/:�D/, �bir ��Kh �,�E�,

Rencontre avec les 
professeurs

'L&L ͗ &ouad �,�,�� ;Ɖrofesseur de 
matŚématiƋuesͿ, Klfate d/D�E/ ;Ɖrofesseur 

titulaireͿ, Dona ,�/��Z ;Ɖrofesseur titulaireͿ, �arole 
Z/,�E ;Ɖrofesseur maternelleͿ, &aǌli �/�� ;�W�Ϳ, 
Eicole d�'�Z ;Wrofesseure des écolesͿ, ^andrine 

WZKD�zZ�d ;Wrofesseure documentaliste résidenteͿ, 
'Śada &�,� Z��,�� ;Ɖrésidente du comité des 

enseignantsͿ, ^andra DKh��EE�Z ;Wrofesseur de 
^�^Ϳ, Darina EK,Z� ;Ɖrofesseur de françaisͿ, zana 

�DD�Z ;Wrofesseur ,istoireͲgéograƉŚie, K/�Ϳ
&rédériƋue �,�hsz ;Ɖrofesseur de leƩres modernes 

résidenteͿ
�ollğge Wrotestant &rançais ͗ DarǇlise �L ,�'� ;�W�Ϳ, 

&rançois DKEE/�Z ;Wrofesseur des écolesͿ, &adi 
,�t� ;Wrofesseur documentalisteͿ
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Rencontre avec les élèves

'L&L ͗ ^asŚa ^&�/Z, Darc DKh<,�/��Z, 
WŚiliƉƉe ^�LLKhD, ^amir DKh<,�/��Z, 

�eina &�Z,�d, :ad �,�/��E, Zaǁan <,Kh/&�, 
�lexandre ��^^KE, �Ǉa t���E, EaǇa 

����LL�,, Léa <,�/Z�LL�,, :ulien �LKD, 
^araŚline �Kh�^^�&, ^ibǇlle �Ed�</, ,enrǇ 
dz�E, ZaǇan �����', �ollğge Wrotestant 
&rançais ͗ �rine W�Ld�</�E, DicŚel <K��< 

�E'�LK �KDE�EK

ϮϰͬϭϬ
'rand LǇcée &rancoͲ
Libanais de Beyrouth

L/��E

Karim BEN CHEIKH �onsul général de &rance à �eǇroutŚ ϮϰͬϭϬ Beyrouth

L/��E

Vincent COMBES �oordinateur &rançais Ͳ bilinguisme ϮϰͬϭϬ
�scuelas &rancesas 

^�L de ^éville, 
�^W�'E�

Jean-Paul COSSART Dembre du �� de l’�L& ;�venir de la Langue 
&rançaiseͿ ϮϰͬϭϬ Zds ^ŬǇƉe

Jean-Luc MAGRE Warent d’élğve ;h^�Ϳ ϮϰͬϭϬ Zdv ^ŬǇƉe

Rimmah HAMMOUD siceͲƉrésident de l’�&L��, membre du �� de 
la Dlf ϮϱͬϭϬ Beyrouth

L/��E
Omar MOMTAZ Warent d’élğve, �rabie ^aoudite ϮϲͬϭϬ Zds ^ŬǇƉe
Myriam SOCIE ��D�WϮ ǌone ibériƋue ϮϵͬϭϬ Zds ^ŬǇƉe

SEMAINE DU 5 AU 9 NOVEMBRE

Ana Clara SANTOS �nseignant cŚercŚeur, &aculté des sciences 
Śumaines et sociales de l’hniversité d’�lgarve ϭϮͬϭϭ Zdv ^ŬǇƉe

Luc DALL’ARMELLINA ZesƉonsable Z/ �^Wé de sersailles Ϭϱͬϭϭ Zdv téléƉŚoniƋue

 Jean-Paul REBAUD �onseiller de �ooƉération et dΖ�ction 
�ulturelle �mbassade de &rance au DexiƋue

Ϭϴͬϭϭ
LǇcée &rançais de 

Dexico
D�y/Yh�

Mme Anne Grillo �mbassadrice de &rance au DexiƋue

Rencontre avec les 
directions

dŚierrǇ 'Z��K, Ɖroviseur Ͳ �ŚristoƉŚe /�KZZ�, 
directeur Ɖrimaire �oǇoacan, DatŚieu 

EK/ZKd, Ɖroviseur adũoint collğge Wolanco, 
tilliam &/KL, Ɖroviseur adũoint �oǇoacan, 
,ervé :�Z�KEE�d, directeur maternelle 

Wolanco, Direille D����^, directrice section 
élémentaire Wolanco, Klivier ^�,K�&^, 
directeur de cǇcle initial de &ormation 

d’/ngénieur ;Wost �acͿ, Eoģl :�'Kh, Ɖroviseur 
adũoint en cŚarge du lǇcée 

Rencontre avec les 
parents

�aniela ��L'��K, vice Ɖrésidente �W�, 
DoniƋue :��Yh�^, déléguée collğge �W�, 
Wascale �Z��,�d, déléguée élémentaire 
�W�, �Śantal ^h��Zs/LL�, sousͲdéléguée 

élémentaire �W�, ^oƉŚia �L Y���D/, 
déléguée niveau ϲğme et Ϯnde �W�, 'abbie 

'�Z�/�, déléguée maternelle, 'aģlle 
th, déléguée Ϯnde �W�, �lanca �/�'KͲ
&�ZE�E���, déléguée, Laurence &KEd, 

Wrésidente &�W�, Darialda ��^K, Wrésidente 
�W�͘ 

Rencontre avec les 
professeurs

WatricŬ �e D�Yh�s/LL�, Werla ZK�L�^, DarieͲ
�ditŚ �e &�h�Z��Ed, WŚiliƉƉe :�EE�Z, Eorma 

W��, &abien WKhZd�h, Eicole D�dd,�t^
Claude LE BRUN Wrésident du conseil dΖadministration du L&D
Paula FORTEZA �éƉutée des &rançais établis Śors de &rance
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Ana VETTER ZesƉonsable du &K�� au �/�W Ϭϵͬϭϭ Zdv ^ŬǇƉe
Olivia LE MARCHAND �irectrice général ��EKW�

Ϭϵͬϭϭ Librairie Canopé

Gael LE DREAU �élégué à l’internationale ��EKW�

Esther MAC NAMARA KƉen �lassroom ;sW aīaires ƉubliƋues et 
réglementairesͿ Ϭϵͬϭϭ �cŚange de mails

SEMAINE DU 12 AU 16 NOVEMBRE
Eric VETEAU �Śef d’établissement, senior administration

ϭϮͬϭϭ
LǇcée &rançais de 

�Śicago
�d�d^ͲhE/^

Rencontre avec le board
Zobert ^�s/D, EatŚalie ��h�KE, :eanͲWierre 

�KDd�, DamadouͲ�bou ^�ZZ, WŚiliƉƉe 
LhE�Z��LL/, �urélie Z/�,�Z�

Rencontre avec les 
parents d’élèves

�ŚristoƉŚe Z/��d, /sabelle DhLL�Z, �Śolé 
D/�hd�, ^téƉŚanie 'L��^KE, <Śadiũa 

L�hZ�E^, Laurence L/'E�L, �nissa 
�Kh��DKE�K, EatŚalie WKhZZ�d, �elƉŚine 
L�'Z�E�, séroniƋue D���KE�L�, �lexandra 

�,�D��ZKE, &rédériƋue &ZKDKEd

Rencontre avec les élèves

�s� ;collégiensͿ ͗ Luc '�ZZ�dd, Ludie �hZZ, 
<arlͲ&rédéric ^�,t�/d��Z, ,allseǇ ^Kh��Z

�sL ;lǇcéensͿ ͗ Louis �L��L��, �rtŚur W�Z��, 
Wierson D/�,�L�<

�élégués ͗ �urélie ZK��Zd, EatŚan ,�D/LL

Rencontre avec les 
professeurs 

�Śefs de déƉartements, coordinateurs, 
reƉrésentatives du conseil d’établissement et 

du conseil des enseignants

Rencontre avec 
l’équipe d’Operational 

(francophones)

^éverine &Kh'�ZKL, Wascal L�KE, Lara 
Z�zE�h�, �orinne D�E�Z�E�,�, ^araŚ 

'�L�Z, �rielle �yE�Z, ^ébastien dKhZLKh^�, 
�elƉŚine '��EEKWKhLK^, Daris 

,�ZZ/E'dKE, :enna Z��/^^�
Jonathan DERAI KdǇsseǇ �ducation ϭϯͬϭϭ �ssemblée Eationale
Jérôme TRAIN  �onseillers ƉédagogiƋues DL& �merica

ϭϰͬϭϭ Z�s ^ŬǇƉe
Julie HIGOUNET �onseillers ƉédagogiƋues DL& �merica

Florine Ursia �nseignante dans le Ɖrogramme d’immersion 
de l’htaŚ, de retour en &rance ϭϰͬϭϭ Z�s téléƉŚoniƋue

Vanessa DREVET Warent d’élğve du lǇcée français de ,< ϭϰͬϭϭ Z�s téléƉŚoniƋue
Edouard GEFFRAY D�E Ͳ �'Z, 

ϭϰͬϭϭ D�E
W�Z/^

Virginie GOHIN-MCHAIK D�E Ͳ Dission de la formation, des Ɖarcours 
Ɖrofessionnels et de la mobilité internationale 

Florence DUBO
D�E Ͳ ^ervices des Ɖersonnels enseignants 
de l’enseignement scolaire Ͳ cŚef de service, 

adũoint au directeur général͘ 

Céline BELOEIL �nseignante en Įliğre bilingue école ƉubliƋue 
de Ez ϭϲͬϭϭ Z�s ^ŬǇƉe

Laureano CUEVAS 
MUNOZ �irecteur ϭϲͬϭϭ

/�^ �ngel �orella 
de �olmenar sieũo, 

�^W�'E�
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SEMAINE DU 19 AU 23 NOVEMBRE

M. et Mme LEVITRE �nseignants en Ɖrogramme d’immersion de 
l’htaŚ Ϯϭͬϭϭ Z�s ^ŬǇƉe

Bruno MERY /WZ �W^ ��&�
ϮϮͬϭϭ ^iğge ��&� Ͳ Waris

Florence Bray Zéférente formation continue ��&�

Flora AUBIN �Śargée de Ɖrogrammes au �/�WͲ�Śef de 
Ɖroũet WZK&L� Ϯϯͬϭϭ Z�s ^ŬǇƉe

Isabelle NEGRIER �ncienne élğve du réseau, référente LaZ�D 
�llemagneͲ�utricŚe

ϮϮͬϭϭ ,ambourg
�LL�D�'E�

Alain CROUZET 
ZeƉonsable du Ɖƀle éducation LaZ�D 

�llemagneͬ�utricŚe, membre du �onseil 
^Ǉndical du ^'�E de lΖ�tranger

Julia VON ROSEN Wrofesseur de ƉŚilosoƉŚie, Ɖrésidente de l’�ssociation 
des Ɖrofesseurs de français de ,ambourg

Ϯϯͬϭϭ ,ambourg
�LL�D�'E�

Stefan SCHULZ Wroviseur du LǇcée allemand d’KtŚmarscŚen

Norbert KREMEYER
Wrésident de l’�ssociation d’�mitiés francoͲ
allemande de �lunǇ, ancien directeur de la 

section allemande du lǇcée internationale de 
^aintͲ'ermainͲenͲLaǇe

Yvon PANARIOUX �Śef d’établissement 

Ϯϯͬϭϭ
LǇcée franco allemand

,ambourg
�LL�D�'E�

Rencontre avec l’équipe 
de Direction 

Dme E�s�hy, Dme �KLL�z, D͘ '�EKEͲ
��d�L�d, Dme &/'hZ, D͘ tKLL^�,L�'�Z

Rencontre avec le Comité 
de gestion

Dme ��Ed,/�E, Dme �,�ZKE�/�Z�Ͳ,�^^, 
Dme W�d�Z^�EE, Dme ^�Z�E

Rencontre avec les 
représentants parents 

Dme ��hD'�ZdE�Z, Dme E�s�hy, Dme 
�KLL�z

Rencontre avec les 
représentants  des 

personnels

Dme Z�zDKE�, Dme ^/E'�Z, Dme 
&KhZE/�Z, Dme W�ZthL^</, D͘Z/�,�hy, 

Dme tKLd�Z, Dme �,�hs/E

Anne-Marie DESCOTES �mbassadrice de &rance en �llemagne Ϯϰͬϭϭ �mbassade de &rance 
à �erlin �LL�D�'E�

SEMAINE DU 26 AU 30 NOVEMBRE
Claudine LEPAGE ��&�, sénatrice, Wrésidente 

Ϯϲͬϭϭ ��&�Charles ROMERO ��&�
Michèle BLOCH ��&�

Sylvestre JOBIC
�ncien Ɖarent d’élğve, membre du comité de 

gestion du lǇcée français de :oŚannesburg, 
membre du grouƉe de travail sur l’aƩractivité 

des études suƉérieures en &rance à �ercǇ

Ϯϲͬϭϭ Z�s téléƉŚoniƋue

 Thierry GRECO Wroviseur du lǇcée francoͲmexicain, Dexico Ϯϵͬϭϭ Z�s ^<zW�

SEMAINE DU 3 AU 7 DÉCEMBRE

Marie-Paule 
VANNOUQUE-DIGNE

�onsultante, ancienne �irectrice de la Dission 
de gestion des Wotentiels et de la Dobilité 

internationale à la �'Z,͘
ϰͬϭϮ Z�s téléƉŚoniƋue

Hélène CONWAY-MOURET Sénatrice ϱͬϭϮ Z�s téléƉŚoniƋue
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SEMAINE DU 10 AU 14 DÉCEMBRE
Alexandre ZIEGLER �mbassadeur de &rance en /nde ϭϮͬϭϮ Z�s téléƉŚoniƋue

Olivier RICHARD Dinistre �onseiller

ϭϯͬϭϮ Z�s téléƉŚoniƋue

Jean-Yves COQUELIN
�onseiller adũoint de cooƉération et d’action 
culturelle et  �irecteur adũoint  de l’/nstitut 

français de Chine

Françoise MATTOSSI /nsƉectrice de l’�ducation Eationale en 
résidence à WéŬin 

Jacqueline PLESSIS �ƩacŚée de cooƉération linguistiƋue, 
éducative et sƉortive

Christian MASSET �mbassadeur de &rance en /talie ϭϰͬϭϮ Z�s téléƉŚoniƋue
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ANNEXES
LISTE	DES	ÉTABLISSEMENTS	VISITÉS	
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Lycée français de Barcelone �sƉagne  ϭϯ et ϭϰͬϬϵͬϮϬϭϴ EGD

�olegio �sƉaŹol Η&ederico 
'arcşa LorcaΗ &rance ϭϴͬϬϵͬϮϬϭϴ International

�ité internationale ,onoré 
de �alǌac &rance ϭϴͬϬϵͬϮϬϭϴ International

LǇcée international de ^aintͲ
'ermainͲenͲLaǇe &rance ϭϴͬϬϵͬϮϬϭϴ International

�cole :eannine Danuel &rance ϭϵͬϬϵͬϮϬϭϴ International

/�^ �usias DarcŚe de 
Danises �sƉagne ϬϮͬϭϬͬϮϬϭϴ Bachibac

LǇcée français :eanͲDonnet �elgiƋue ϬϱͬϭϬͬϮϬϭϴ EGD

LǇcée &rançais Louis Wasteur Tunisie ϬϴͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

/nstitution LagŚmani Tunisie ϬϵͬϭϬͬϮϬϭϴ
Label
Franc-

Education

LǇcée &rançais 'ustaveͲ
&laubert Tunisie ϬϵͬϭϬͬϮϬϭϴ EGD

�cole &rançaise 
/nternationale de 

Casablanca

Daroc ϭϬͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

Lycée Lyautey Daroc ϭϬͬϭϬͬϮϬϭϴ EGD

LǇcée &rançais international 
LouisͲDassignon Daroc ϭϭͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 

partenaire

5 établissements en gestion directe  EGD
5 établissements conventionnés 

9 établissements partenaires 
9 établissements internationaux français ou étranger dont 1 LabelFrancEducation 
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LǇcée &rançais DarieͲ�urie 
de �uricŚ Suisse ϭϱͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 

conventionné

LǇcée international de 
Londres tinstonͲ�ŚurcŚill ZoǇaumeͲhni ϭϴͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 

partenaire

�cole :eannineͲDanuel de 
Londres 

ZoǇaumeͲhni ϭϵͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

LǇcée &rançais �ŚarlesͲdeͲ
Gaulles

ZoǇaumeͲhni ϭϵͬϭϬͬϮϬϭϴ EGD

�ollğge français �ilingue de 
Londres 

ZoǇaumeͲhni ϭϵͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

'rand LǇcée francoͲlibanais 
de Beyrouth

 Liban ϮϰͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
conventionné

 LǇcée Dontaigne, �eǇroutŚ  Liban ϮϰͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

�ollğge Ɖrotestant français, 
Beyrouth

Liban ϮϰͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 
conventionné

�ollğge de la ^ainteͲ&amille, 
&anar  Liban ϮϰͬϭϬͬϮϬϭϴ Etablissement 

partenaire

�scuelas &rancesas ^�L �sƉagne ϮϰͬϭϬͬϮϬϭϴ Autre

LǇcée francoͲmexicain DexiƋue ϯͬϭϭͬϮϬϭϴ Etablissement 
conventionné

LǇcée français de �Śicago �tatsͲhnis ϭϭͬϭϭͬϮϬϭϴ Etablissement 
partenaire

LǇcée français �ntoineͲdeͲ
^aint �xuƉérǇ, ,ambourg �llemagne Ϯϯͬϭϭͬ ϮϬϭϴ Etablissement 

conventionné

/�^ �ngel �orella de 
�olmenar sieũo �sƉagne ϭϲͬϭϭͬϮϬϭϴ Autre
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• ANEFE 

• �telier ͨ �venir de l’enseignement français à l’étranger ͩ  le ϭϮ novembre ϮϬϭϴ au LǇcée français de ^an 

&rancisco

• �ontribution de collectifs engagés dans la vie ƉolitiƋue

• Cercle Magellan de l’International, :ean Wautrot

• �ollectif ͨAvenir des Lycées Français du Monde en Dangerͩ

• Comité Éducation Shanghai : ͨ Wérennité  des intérġts français ͩ

• �ontributions individuelles envoǇées Ɖar mail 

• FAPEE : ͨ WroƉositions de la &�W�� Ɖour l’évolution du réseau d’enseignement français à l’étranger ͩ

• ͨ Partage d’Initiatives et de Connaissance ͩ  �nne 'enetet, ̂ téƉŚanie ZevercŚon, ̂ ǇlveƩe �ollard, �éline 
^amee, 'éraldine Wlas, ^oƉŚie hndorf͘  

• UFE 
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A 
AEFE : �gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger
AESH : �ccomƉagnant à la scolarité d’un élğve en situation de ŚandicaƉ
AFLEC : �ssociation francoͲlibanaise Ɖour l’�ducation et la �ulture
AIU : L’�lliance israélite universelle
ALEDAS :  Wlateforme collaborative créée Ɖar des membres de l’�ssociation de Warents d’�lğves du LǇcée français de 
�arcelone et visant à aider les enfants en difficulté d’aƉƉrentissage scolaire dans les établissements français à l’étranger͘
ALFM : �ssociation des anciens élğves des lǇcées français du monde
AP : �ccomƉagnement ƉédagogiƋue
APE : �ssociations de Warents d’�lğves
ASEM : �gent sƉécialisé des écoles maternelles
ASH : �daƉtation scolaire et scolarisation des élğves en situation de ŚandicaƉ
AUF : �gence universitaire de la &rancoƉŚonie

C 
CAFEP : �ertiĮcat d’aƉtitude aux fonctions d’enseignement du Ɖrivé
CAFFA : certiĮcat d’aƉtitude aux fonctions de formateur académiƋue
CAFIPEMF : �ertiĮcat d’aƉtitude aux fonctions d’instituteur ou de Ɖrofesseur des écoles maŠtre formateur
Canopé : Zéseau numériƋue déƉendant du ministğre de l’�ducation nationale et éditant des ressources ƉédagogiƋues 
transmédias ;imƉrimé, ǁeb, mobile, dsͿ, réƉondant aux besoins de la communauté éducative͘
CAPA-SH : �ertiĮcat d’aƉtitude Ɖrofessionnelle Ɖour les aides sƉécialisées, les enseignements adaƉtés et la scolarisation 
des élğves en situation de ŚandicaƉ
CAPEPS : �ertiĮcat d’aƉtitude au Ɖrofessorat d’éducation ƉŚǇsiƋue et sƉortive
CAPES : �ertiĮcat d’aƉtitude au Ɖrofessorat de l’enseignement du second degré
CAPPEI : �ertiĮcat d’aƉtitude Ɖrofessionnelle aux ƉratiƋues de l’éducation inclusive
CAS Pensions : �omƉte d’�īectation ^Ɖéciale Wensions͘ �e comƉte vise à clariĮer le mode de Įnancement des Ɖensions 
des agents du service Ɖublic͘
CA-SH : �ertiĮcat comƉlémentaire Ɖour les enseignements adaƉtés et la scolarisation des élğves en situation de ŚandicaƉ͘
CCPL : �ommissions consultatives Ɖaritaires locales
CIEP : �entre international d’études ƉédagogiƋues
CNB : �ommission nationale des bourses
CNED : Le �entre national d’enseignement à distance est un établissement Ɖublic Ƌui ƉroƉose des formations à distance͘
CoCAC : �onseiller de cooƉération et d’action culturelle
CODOFIL : �onseil Ɖour le déveloƉƉement du français en Louisiane
Contrat local : �ontrat de travail établi dans un autre ƉaǇs Ƌue la &rance et relevant du droit de ce ƉaǇs͘ L’agent est alors 
rémunéré Ɖar l’établissement emƉloǇeur͘
Conventionné : �tablissement géré Ɖar un organisme à but non lucratif͘  Le réseau français à l’étranger comƉte ϭϱϯ 
établissements aǇant signé une convention administrative, Įnanciğre et ƉédagogiƋue avec l’��&�͘
CPAEIN : �onseiller ƉédagogiƋue en circonscriƉtion auƉrğs d’une insƉectrice ou d’un insƉecteur de l’�ducation nationale
CPCMR : �ode des Ɖensions civiles et militaires de retraite
CPGE : �lasses ƉréƉaratoires aux grandes écoles
CRPE : �oncours de recrutement de Ɖrofesseurs des écoles
CVC : �onseil de vie collégienne
CVL : Conseil de vie lycéenne
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D 
DAEFLE : �iƉlƀme d’�Ɖtitude à l’�nseignement du &rançais Langue �trangğre
DALF : �iƉlƀme aƉƉrofondi de langue française
DAREIC : �élégation aux relations euroƉéennes et internationales
DCIO : �irecteur des centres d’information et d’orientation
DELF : �iƉlƀme d’�tudes en Langue &rançaise
Détachement : situation du fonctionnaire titulaire Ɖlacé dans un corƉs ou cadre d’emƉlois diīérent de son corƉs 
ou cadre d’emƉlois d’origine͘
DFAE : �irection des &rançais de l’étranger et de l’administration consulaire
DGM : �irection générale de la mondialisation du ministğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres
DGRH : �irection générale des ressources Śumaines du D�E
DILF : �iƉlƀme /nitial de Langue &rançaise
Disponibilité : ^ituation du fonctionnaire titulaire de l’�ducation nationale Ƌui se trouve Ɖlacé temƉorairement 
Śors de son administration d’origine et Ƌui cesse, durant ceƩe Ɖériode, de bénéĮcier de sa rémunération et de 
ses droits à l’avancement et à la retraite͘
DNL : �isciƉline non linguistiƋue
DREIC : �élégation aux relations euroƉéennes et internationales et à la cooƉération du D�E
DU : �iƉlƀme universitaire

E 
EAD : �nseignement à distance
EEFI : �nseignement en �tablissement &rancoƉŚone à l’/nternational
EEMCP2 : �nseignant exƉatrié à mission de conseil ƉédagogiƋue du second degré
EFE : �nseignement français à l’étranger
EGD : �tablissement en gestion directe͘ L’��&� comƉte ϳϰ �'�, ces établissements constituent des services 
déconcentrés de l’�gence͘
EMFE : �nseignant maŠtre formateur en établissement
EPLE : �tablissement Ɖublic local d’enseignement
EPR-MLF : �tablissement en Ɖleine resƉonsabilité de la DL&
ERSEH : �nseignants référents Ɖour la scolarisation des élğves en situation de ŚandicaƉ
ESENESR : �cole suƉérieure de l’éducation nationale, de l’enseignement suƉérieur et de la recŚercŚe
ESPE : �coles suƉérieures du Ɖrofessorat et de l’éducation
ESPEI : �coles suƉérieures du Ɖrofessorat et de l’éducation internationale
ETP : �Ƌuivalent temƉs Ɖlein
ETPT : �Ƌuivalent temƉs Ɖlein travaillé
Ev@lang : dest numériƋue déveloƉƉé Ɖar le �/�W aĮn de rendre comƉte du niveau en langue de cŚaƋue usager͘
Expatrié : �gent détacŚé de son administration d’origine auƉrğs de l’��&� Ɖour servir à l’étranger dans le cadre 
d’un contrat Ƌui Ɖrécise la Ƌualité ͨ d’exƉatrié ͩ, la nature de l’emƉloi et les fonctions exercées, la durée Ɖour 
laƋuelle il est conclu et les conditions de son renouvellement͘
 

F 
FAPEE : &édération des associations de Ɖarents d’élğves des établissements d’enseignement français à l’étranger
FCPE : &édération des conseils de Ɖarents d’élğves
FIC : &ormation initiale et comƉlémentaire
FLAM : Wrogramme de consolidation du ͨ français langue maternelle ͩ
FLE : &rançais langue étrangğre
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G 
Greta : Les 'reta sont les structures de l’éducation nationale Ƌui organisent des formations Ɖour adultes dans la ƉluƉart 
des métiers͘ Kn Ɖeut aussi bien Ǉ ƉréƉarer un diƉlƀme du ��W au �d^ Ƌue suivre un simƉle module de formation͘

H 
Homologation : �Ʃribuée Ɖar le Dinistğre de l’�ducation nationale, l’Śomologation garantit la conformité au modğle 
éducatif français et la Ƌualité de l’enseignement disƉensé͘

I 
IA-IPR : /nsƉecteurs d’académie Ͳ insƉecteurs ƉédagogiƋues régionaux
IB : �accalauréat international 
IEN : /nsƉecteur de l’�ducation nationale
IFE : /nstitut &rançais de l’�ducation
INE : numéro d’/dentiĮcation Eational �tudiant
INP : /nstitut national du Ɖrofessorat
 

L 
«LabelFrancÉducation», il s’adresse aux établissements étrangers comƉrenant une Ɖart imƉortante d’enseignement en 
français͘ L’��&� en assure la gestion͘ /l Ǉ a ϮϬϵ établissements labellisés en ϮϬϭϴ͘
 

M 
M@DOS : Daster Ɖrofessionnel ͨDanagement des organisations scolairesͫ
M@gistère : Wlateforme numériƋue ƉroƉosant à tous les Ɖersonnels de l’�ducation nationale une oīre de formations à 
distance, accomƉagnées ou non, en se connectant avec une adresse Ɖrofessionnelle͘
MAGE : DaŠtres �uxiliaires 'arantis d’�mƉloi
MEAE : Dinistğre de l’�uroƉe et des �īaires étrangğres ;anciennement D�� ou D���/Ϳ
MEEF: Daster d’enseignement en établissement francoƉŚone à l’international
MEN : Dinistğre de l’�ducation nationale
MFE : �nseignant maŠtre formateur en établissement
MLF : Dission laŢƋue française͘ �ssociation à but non lucratif dont le but est la diīusion de la langue et de la culture 
française à travers la scolarisation à l’étranger͘

O 
OBEP : Kbservatoire Ɖour les élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers
OCDE : Krganisation Ɖour la �ooƉération et le �éveloƉƉement �conomiƋue
ODAC : Krganismes divers d’administration centrale
OIF : Krganisation /nternationale de la &rancoƉŚonie
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P 
Partenaire : établissement aǇant signé un accord de Ɖartenariat avec l’��&�͘ Les Ɖartenaires sont les établissements 
Śomologués les Ɖlus nombreux͘
PFC : ƉarticiƉation forfaitaire comƉlémentaire d’un établissement au budget de l’��&�͘
Plafond d’emploi : le Ɖlafond autorisé d’emƉloi Įxe le volume maximum d’emƉlois utilisable dans le cadre de 
l’année budgétaire Ɖar l’��&�͘
PPRC : Warcours Wrofessionnels �arriğres et Zémunérations
PRF : Wlan régional de formation
PRR : taux de ƉarticiƉation Įnanciğre d’un établissement à la rémunération des résidents, remonté à l’��&�͘
PSC1 : �ertiĮcat Ɖrévention et secours civiƋues de niveau ϭ

R 
REP : Zéseau d’éducation Ɖrioritaire
Résident : �gent détacŚé de son administration d’origine auƉrğs de l’��&� Ɖour servir dans le cadre d’un contrat 
Ƌui Ɖrécise la Ƌualité de résident, la nature de l’emƉloi et les fonctions exercées, la durée Ɖour laƋuelle il est 
conclu et les conditions de son renouvellement͘

S 
SCAC : ^ervice de �ooƉération et d’�ction �ulturelle
Segpa : sections d’enseignement général et Ɖrofessionnel adaƉté
SST : Sauveteur secouriste du travail

T 
TCF : Test de connaissance du français

TICE : decŚnologies de l’/nformation et de la �ommunication Ɖour l’�nseignement 
Titulaire en détachement direct : �nseignant titulaire de l’�ducation nationale recruté localement͘ �eluiͲci  
négocie les conditions de sa rémunération avec l’établissement͘
TNR (titulaire non résident) : Wersonnel titulaire de l’�ducation nationale, en disƉonibilité, exerçant dans un 
établissement de l’�gence sur un contrat de droit local͘
TSA : droubles ^ƉéciĮƋues de l’�ƉƉrentissage

U
UFAPE : hnion fédérale des associations de Ɖarents d’élğves de l’étranger
UNESCO : Krganisation des Eations unies Ɖour l’éducation, la science et la culture
UNSS :  hnion nationale du sƉort scolaire
UV2S : hniversité sirtuelle en ^ciences du ^Ɖort

V
VAE : salidation des �cƋuis de l’�xƉérience
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�ode de l’éducation Ͳ �rticle L͘ ϰϬϭͲϭ, ΀document électroniƋue΁, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘legifrance͘gouv͘ frͬafficŚ�ode�rticle͘
do͍id�rticleсL�'/�Zd/ϬϬϬϬϬϲϱϮϰϵϭϯΘciddexteсL�'/d�ydϬϬϬϬϬϲϬϳϭϭϵϭ, consulté le Ϯϱ novembre ϮϬϭϴ͘

�écret nΣ ϮϬϭϴͲϭϭϯ du ϭϲ février ϮϬϭϴ autŚentiĮant la ƉoƉulation des &rançais établis Śors de &rance au ϭer 
ũanvier ϮϬϭϴ΀document électroniƋue΁, consulté le ϭϲ octobre ϮϬϭϴ͘

�écret nΣϮϬϬϮͲϮϮ du ϰ ũanvier ϮϬϬϮ relatif à la situation administrative et Įnanciğre des Ɖersonnels des 
établissements d’enseignement français à l’étranger͘ ΀document électroniƋue΁, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘legifrance͘gouv͘ frͬ
afficŚdexte͘do͍ciddexteс:KZ&d�ydϬϬϬϬϬϬϰϬϵϰϵϴΘcategorieLienсcid, consulté le Ϯϭ novembre ϮϬϭϴ͘

SITES INTERNET INSTITUTIONNELS 

�gence �rasmus н &rance, ͪDobilité Ɖour l’enseignement et la formation Ɖrofessionnelleͫ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘ncbi͘
nlm͘niŚ͘govͬƉmcͬarticlesͬWD�ϯϴϯϴϮϬϯͬ, consulté le ϭϯ novembre ϮϬϭϴ͘
 

�gence �rasmusн, ͪLa mobilité étudiante �rasmus ϮϬϭϱͲϮϬϭϲͫ, ŚƩƉs͗ͬͬinfo͘erasmusƉlus͘frͬerasmusͬϭϰϵͲlaͲ
mobiliteͲetudianteͲerasmusͲcŚiīresͲϮϬϭϱͲϮϬϭϲ͘Śtml, consulté le Ϯϲ novembre ϮϬϭϴ͘
 

�amƉus &rance, ͪ�uͲdelà de l’inŇuence͗ l’aƉƉort économiƋue des étudiants étrangers en &ranceͫ,΀document 
électroniƋue΁, �tude �amƉus &rance ͬ �s�, novembre ϮϬϭϰ͘ 
 

�/�W, ZaƉƉort d’activité ϮϬϭϳ͘΀document électroniƋue΁, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘cieƉ͘frͬsourcesͬƉresentationͲcieƉͬraƉƉortͲ
activiteͲϮϬϭϳͲduͲcieƉͬ, consulté le ϭϮ novembre ϮϬϭϴ͘ 

�/�W, Zenseignements ƉratiƋues, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘cieƉ͘frͬdelfͲtoutͲƉublicͬrenseignementsͲƉratiƋues, consulté le ϭϮ 
novembre ϮϬϭϴ͘
 

�duscol, L’Śomologation ͗ ƉrinciƉes et Ɖrocédure, ŚƩƉ͗ͬͬeduscol͘education͘frͬcidϰϴϯϰϲͬlͲŚomologationͲ
ƉrinciƉesͲetͲƉrocedure͘Śtml consulté le ϭϳ novembre ϮϬϭϴ͘
 

&ondation �lliance française, ͪLes �lliances françaises dans le mondeͫ, ϮϬϭϳ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘fondationͲalliancefr͘
org͘ 
Label&ranc�ducation, Label&ranc�ducation, hne marƋue de Ƌualité Ɖour l’enseignement bilingue francoƉŚone, 
ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘labelfranceducation͘frͬ, consulté le ϮϬ novembre ϮϬϭϴ͘

Krganisation internationale de la francoƉŚonie, ŚƩƉ͗ͬͬobservatoire͘francoƉŚonie͘orgͬƋuiͲƉarleͲfrancaisͲdansͲ
leͲmondeͬ , consulté le ϭϬ novembre ϮϬϭϴ

WroƉarco, 'rouƉe �gence &rançaise de �éveloƉƉement, ǁǁǁ͘ƉroƉarco͘fr, consulté le ϭϴ novembre ϮϬϭϴ
^ite du Dinistğre de l’�ducation nationale, �nsemble Ɖour l’�cole inclusive, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘education͘gouv͘ frͬ
cidϭϯϮϵϯϱͬensembleͲƉourͲlͲecoleͲinclusive͘Śtml, consulté le ϭϵ novembre ϮϬϭϴ͘

^ite du ^énat, Wroũet de loi de Įnances Ɖour ϮϬϭϴ ͗ �ction extérieure de l’�tat ͗ &rançais à l’étranger et aīaires 
consulaires, ΀document électroniƋue΁, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘senat͘frͬraƉͬaϭϳͲϭϭϬͲϯͬaϭϳͲϭϭϬͲϯϭϮ͘Śtml, consulté le ϳ 
décembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite de l’/nstitut &rançais de l’éducation, ŚƩƉ͗ͬͬneo͘ensͲlǇon͘frͬneo, consulté ϮϬ novembre ϮϬϭϴ

^ite des associations &L�D, Localisation des associations &L�D, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘associationsͲ
Ňam͘frͬassociations,consulté le ϭϲ novembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite du �/�W, ͪWZK&L�н ͗ Ɖrofessionnalisation en &L�ͫ, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘cieƉ͘frͬformationͬƉroŇeͲƉlus, consulté le Ϯϯ 
novembre ϮϬϭϴ͘



L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 298

 ^ite du �/�Wн, ŚƩƉs͗ͬͬƉlus͘cieƉ͘fr, consulté le Ϯϭ novembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite du réseau �anoƉé, ͪ�es ressources Ɖour se documenter sur la ƉratiƋue de la classeͫ,  ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘reseauͲcanoƉe͘
frͬ�^�ͬindex͘asƉx, consulté le ϮϮ novembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite du réseau �anoƉé, ͪWarcours Dagistğreͫ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘reseauͲcanoƉe͘frͬnoticeͬƉarcoursͲmagistere͘Śtml, consulté 
le ϮϮ novembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite du réseau national des �^W�, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘reseauͲesƉe͘fr, consulté le ϮϬ novembre ϮϬϭϴ͘
 

^ite &rance �iƉlomatie, �gence Ɖour l’�nseignement &rançais à l’étranger ;��&�Ϳ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘diƉlomatie͘gouv͘ frͬfrͬ
servicesͲauxͲcitoǇensͬƉreƉarerͲsonͲexƉatriationͬscolariteͲenͲfrancaisͬarticleͬagenceͲƉourͲlͲenseignementͲfrancaisͲaͲlͲ
etrangerͲaefe, Ɖage consultée le ϯϬ novembre ϮϬϭϴ͘ 

THÈSES ET OUVRAGES SCIENTIFIQUES SUR LE THÈME DE L’EFE

��Z'�ZKE, Léna, L��L�Z�, Dartine, ZKh^^��h, Eadia, ͪLa Ɖédagogie universelle ͗
au coeur de la ƉlaniĮcation de l’inclusion scolaireͫ, ΀document électroniƋue΁, �ssociation canadienne d’éducation de 
langue française, �ducation et &rancoƉŚonie, sKLhD� yyy/y ͗ Ϯ, ƉƉϴϳͲϭϬϰ, �utomne ϮϬϭϭ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘acelf͘ caͬcͬ
revueͬƉdfͬ�&ͲϯϵͲϮͲϬϴϳͺ��Z'�ZKE͘Ɖdf͘

�,�LL�,, Zana, /nnovation en formation continue et dǇnamiƋues cooƉératives ͗ etude sur le travail en réseau des 
enseignants au sein des établissements de l’�gence Ɖour l’�nseignement &rançais à l’�tranger au Liban ;��&�Ϳ, 
΀document électroniƋue΁, LǇon, �cole doctorale ^ciences de l’éducation, ƉsǇcŚologie, information et communication 
;LǇonͿ,  ^eƉtembre ϮϬϭϲ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘tŚeses͘frͬϮϬϭϲLz^�ϮϬϮϬ͘

�nƋuġte Dondissimo,  ͨ�xƉatriés votre vie nous intéresseͩ ;ϮϬϭϯͿ, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘mondissimo͘comͬƉdfͬresultatsͺetudeͺ
defͺϮϬϭϯ͘Ɖdf, consulté le ϭϱ novembre ϮϬϭϴ͘

'�E�^��, &red, d,� ^h/d��//Ldz K& &Z�E�, /DD�Z^/KE &KZ ^dh��Ed^ t,K �Z� �dͲZ/^<͗ � Z�s/�t K& Z�^��Z�, 
�s/��E��, ΀document électroniƋue΁, Dc'ill hniversitǇ,  novembre ϮϬϭϮ, ŚƩƉ͗ͬͬǁǁǁ͘ƉsǇcŚ͘mcgill͘caͬƉerƉgͬfacͬ
geneseeͬ^uitabilitǇйϮϬofйϮϬ/mmersionйϮϬforйϮϬ�tͲZisŬйϮϬ^tudents͘Ɖdf, consulté le Ϭϱ novembre ϮϬϭϴ͘ 

'/E�^d/�, :acƋues, ͪ&ormer à l’université les Ɖrofessionnels de l’enseignement, de l’éducation et de la formationͫ,  
�dministration Θ �ducation, nΣϭϱϰ, ƉƉϳϳʹϴϯ͘, &évrier ϮϬϭϳ͘

,��Yh�Z�Ͳd�zLKZ, �aroline, L’aƉƉrentissage du français langue seconde ͗ les erreurs
interlangues cŚeǌ des élğves en classe d’immersion Ɖrécoce au Eouveau �runsǁicŬ͘ ΀document électroniƋue΁, seƉtembre 
ϮϬϭϰ, ŚƩƉs͗ͬͬdumas͘ccsd͘cnrs͘frͬdumasͲϬϭϬϲϳϱϰϱͬdocument

D�Z/�E, siorica, ^,KK<, �ntŚonǇ , ^�,ZK���Z, ^coƩ Z͘, �ilingual dǁoͲtaǇ /mmersion Wrograms �eneĮt �cademic 
�cŚievement, ΀document électroniƋue΁,  seƉtembre ϮϬϭϯ, ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘ncbi͘nlm͘niŚ͘govͬƉmcͬarticlesͬWD�ϯϴϯϴϮϬϯͬ, 
consulté le Ϭϵ novembre ϮϬϭϴ͘

:�hDKEd, &abrice, La Zévolution bilingue ͗ Le &utur de l’éducation s’écrit en deux Langues, Eeǁ zorŬ, d�Z �ooŬs, 
^eƉtembre ϮϬϭϳ͘

REVUES DE PRESSE

Ϯϴğme session Ɖléniğre de l’�ssemblée des &rançais de l’étranger, �ommission de l’�nseignement, des �īaires culturelles 
de l’�udiovisuel extérieur et de la &rancoƉŚonie, Dars ϮϬϭϴ͘
�amƉus &rance͘ ^tratégie d’aƩractivité Ɖour les étudiants internationaux͘ �ienvenue en &rance͘ �Śoose &rance͘ �ossier 
de Ɖresse, novembre ϮϬϭϴ, ŚƩƉs͗ͬͬressources͘camƉusfrance͘orgͬagenceͺcfͬƉlaƋueƩesͬfrͬ�ossierͺƉresseͺ^trategieͺ
aƩractiviteͺetudiantsͺinternationauxͺfr͘ Ɖdf

Walais de l’�lǇsée, hE� �D�/d/KE WKhZ L� L�E'h� &Z�E��/^� �d L� WLhZ/L/E'h/^D�, �ossier de Ɖresse, Dars ϮϬϭϴ, 
ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘diƉlomatie͘gouv͘ frͬ/D'ͬƉdfͬuneͺambitionͺƉourͺlaͺlangueͺfrancaiseͺetͺleͺƉlurilinguismeͺcleϴϭϲϮϮϭ͘
pdf
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ARTICLES DE PRESSE

Le Donde, ͨLes ϯϬϬ ans du ͨ collğge françois ͨ de �erlin �eƉuis sa fondation en ϭϲϴϵ, le lǇcée francoͲallemand 
de �erlin a formé des générations de ͨ médiateurs ͨ entre la &rance et l’�llemagneͩ, ;ϭϭ ũanvier ϭϵϵϬͿ͘ ŚƩƉs͗ͬͬ
ǁǁǁ͘lemonde͘frͬarcŚivesͬarticleͬϭϵϵϬͬϬϭͬϭϭͬlesͲϯϬϬͲansͲduͲcollegeͲfrancoisͲdeͲberlinͲdeƉuisͲsaͲfondationͲ
enͲϭϲϴϵͲleͲlǇceeͲfrancoͲallemandͲdeͲberlinͲaͲformeͲdesͲgenerationsͲdeͲmediateursͲentreͲlaͲfranceͲetͲlͲ
allemagneͺϯϵϲϳϲϵϳͺϭϴϭϵϮϭϴ͘ŚtmlηǌdŬgstϴKi�^iϭYti͘ϵϵϵ ΀Ɖage consultée le ϭϲ novembre ϮϬϭϴ΁͘

d^�L/<�^, �īǇ͘  ͨ La saga des lǇcées français de làͲbasͩ, L’�xƉress,;ϭϴ avril ϮϬϬϱͿ͘ ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘lexƉress͘frͬ
actualiteͬmondeͬlaͲsagaͲdesͲlǇceesͲfrancaisͲdeͲlaͲbasͺϰϴϲϮϭϱ͘Śtml ΀Ɖage consultée le ϭϲ novembre ϮϬϭϴ΁͘
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ANNEXE 2 : NOMBRE D’INSCRITS AU REGISTRE DES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE (REGISTRES CONSULAIRES)  
        DONT NOMBRE D’INSCRITS DE  MOINS DE 18 ANS

Année 2014 2015 2016 2017 2018

Afrique - 
Océan indien ϭϰϭ ϳϴϳ ϭϰϰ ϰϯϯ ϭϰϱ ϰϰϯ ϭϰϱ ϮϮϱ ϭϰϯ ϭϭϮ

Afrique du 
Nord - Moyen 

Orient
Ϯϰϴ ϭϲϴ Ϯϰϵ ϵϬϳ Ϯϱϲ ϰϰϬ ϮϲϮ ϱϴϰ Ϯϱϵ ϮϴϮ

Amériques et 
Caraïbes ϯϮϰ Ϯϴϳ ϯϯϱ ϵϮϳ ϯϲϬ ϰϳϬ ϯϲϵ ϱϭϵ ϯϱϴ ϵϱϲ

Asie - Océanie ϭϯϭ ϯϬϮ ϭϯϲ ϮϴϮ ϭϰϮ ϳϴϮ ϭϰϰ ϵϭϵ ϭϰϮ ϰϳϲ

Communauté 
européenne ϴϭϳ ϭϰϭ ϴϮϲ ϵϮϳ ϴϱϵ ϭϰϭ ϴϴϭ Ϭϭϳ ϴϲϮ ϭϬϳ

Europe 
continentale 17 909 ϭϳ ϰϲϵ 17 912 ϭϴ Ϯϱϱ ϭϳ ϴϭϳ

Total ϭ ϲϴϬ ϱϵϰ ϭ ϳϭϬ ϵϰϱ ϭ ϳϴϮ ϭϴϴ ϭ ϴϮϭ ϱϭϵ ϭ ϳϴϯ ϳϱϬ

Catégorie Age Moins de 18 ans

Année 2014 2015 2016 2017 2018

Afrique - 
Océan indien ϰϲ ϲϰϬ ϰϳ ϳϬϵ ϰϴ ϴϱϲ ϰϵ ϭϴϭ ϰϴ ϲϰϭ

Afrique du 
Nord - Moyen 

Orient
ϳϮ ϯϳϵ ϳϯ ϳϳϳ ϳϳ ϰϰϯ ϴϬ ϮϭϮ ϳϵ ϭϲϯ

Amériques et 
Caraïbes ϳϮ ϮϬϴ ϳϯ Ϭϯϳ ϳϳ ϬϰϬ ϳϳ ϵϲϮ ϳϰ ϯϵϮ

Asie - Océanie ϯϳ ϵϳϴ ϯϵ ϱϭϱ ϰ Ϭϲϯ ϰϭ ϲϱϬ ϰϬ ϲϭϮ

Communauté 
européenne ϭϵϭ ϰϭϱ ϭϵϬ ϵϯϯ ϭϵϲ ϰϱϵ ϭϵϵ ϬϴϬ ϭϵϬ ϰϬϴ

Europe 
continentale ϱ ϳϭϲ ϱ ϱϰϭ 17 912 ϭϴ ϮϮϱ ϭϳ ϴϭϳ

Total ϰϮϲ ϯϯϲ ϰϯϬ ϱϭϮ ϰϱϴ ϳϳϯ ϰϲϲ ϯϭϬ ϰϱϭ Ϭϯϯ

Source	:	Direction	des	Français	de	l’étranger	et	de	l’administration	consulaire	2018
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ANNEXE 3 : DÉCRET N° 2002-22 DU 4 JANVIER 2002 RELATIF À LA SITUATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE     
       DES PERSONNELS DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER

Le ϭϭ décembre ϮϬϭϴ
 

Décret n°2002-22 du 4 janvier 2002 relatif à la situation administrative et financière des personnels des 
établissements d’enseignement français à l’étranger.

 

EKZ͗ D���ϬϭϮϬϯϲϮ�
 

sersion consolidée au ϭϭ décembre ϮϬϭϴ

 

Le Wremier ministre,
^ur le raƉƉort du ministre des aīaires étrangğres,
su le code du service national ͖
 

su le code de l’éducation ͖
 

su le code de la sécurité sociale ͖
  

su la loi nΣ ϴϯͲϲϯϰ du ϭϯ ũuillet ϭϵϴϯ modiĮée Ɖortant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
nΣ ϴϰͲϭϲ du ϭϭ ũanvier ϭϵϴϰ modiĮée Ɖortant disƉositions statutaires relatives à la fonction ƉubliƋue de l’�tat ͖
  

su la loi nΣ ϵϵͲϵϰϰ du ϭϱ novembre ϭϵϵϵ relative au Ɖacte civil de solidarité ͖
  

su le décret nΣ ϰϴͲϭϭϬϴ du ϭϬ ũuillet ϭϵϰϴ Ɖortant classement ŚiérarcŚiƋue des grades et emƉlois des Ɖersonnels 
civils et militaires de l’�tat relevant du régime général des retraites, ensemble les textes Ƌui l’ont modiĮé et 
comƉlété ͖
  

su le décret nΣ ϱϬͲϱϴϭ du Ϯϱ mai ϭϵϱϬ modiĮé relatif aux maxima de service Śebdomadaire du Ɖersonnel 
enseignant des établissements d’enseignement du second degré ͖
  

su le décret nΣ ϱϬͲϱϴϮ du Ϯϱ mai ϭϵϱϬ modiĮé relatif aux maxima de service Śebdomadaire du Ɖersonnel des 
établissements Ɖublics d’enseignement tecŚniƋue ͖
  

su le décret nΣ ϱϲͲϱϴϱ du ϭϮ ũuin ϭϵϱϲ modiĮé relatif à la Įxation du sǇstğme général de rétribution des 
agents de l’�tat ou des Ɖersonnels non fonctionnaires assurant à titre d’occuƉation accessoire soit une tącŚe 
d’enseignement, soit le fonctionnement de ũurǇs d’examens ou de concours ͖
  

su le décret nΣ ϲϳͲϮϵϬ du Ϯϴ mars ϭϵϲϳ modiĮé Įxant les modalités de calcul des émoluments des Ɖersonnels 
de l’�tat et des établissements Ɖublics de l’�tat à caractğre administratif en service à l’étranger ͖
  

su le décret nΣ ϳϵͲϰϯϯ du ϭer ũuin ϭϵϳϵ relatif aux Ɖouvoirs des ambassadeurs et à l’organisation des services de 
l’�tat à l’étranger ͖
 

su le décret nΣ ϳϵͲϭϬϭϲ du Ϯϴ novembre ϭϵϳϵ relatif à l’administration et au fonctionnement de l’office 
universitaire et culturel français Ɖour l’�lgérie ͖
  

su le décret nΣ ϴϯͲϱϬ du Ϯϲ ũanvier ϭϵϴϯ modiĮé Įxant le régime de rémunération aƉƉlicable aux instituteurs 
nommés dans certains emƉlois ou exerçant certaines fonctions ͖
  

su le décret nΣ ϴϰͲϵϱϰ du Ϯϱ octobre ϭϵϴϰ relatif à l’exercice du droit sǇndical dans la fonction ƉubliƋue de l’�tat ͖
  

su le décret nΣ ϴϱͲϵϴϲ du ϭϲ seƉtembre ϭϵϴϱ modiĮé relatif au régime Ɖarticulier de certaines Ɖositions de 
fonctionnaires de l’�tat et à certaines modalités de cessation déĮnitive de fonctions ͖
  

su le décret nΣ ϴϱͲϭϭϰϴ du Ϯϰ octobre ϭϵϴϱ modiĮé relatif à la rémunération des Ɖersonnels civils et militaires 
de l’�tat et des Ɖersonnels des collectivités territoriales ͖
  

su le décret nΣ ϴϲͲϰϭϲ du ϭϮ mars ϭϵϴϲ modiĮé Įxant les conditions et modalités de Ɖrise en cŚarge Ɖar l’�tat 
des frais de voǇage et de cŚangement de résidence à l’étranger ou entre la &rance et l’étranger des agents civils 
de l’�tat et des établissements Ɖublics de l’�tat à caractğre administratif ͖
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su le décret nΣ ϴϲͲϰϮϴ du ϭϰ mars ϭϵϴϲ relatif aux concessions de logement accordées aux Ɖersonnels de l’�tat dans les 
établissements Ɖublics locaux d’enseignement ͖
 

su le décret nΣ ϴϴͲϯϰϮ du ϭϭ avril ϭϵϴϴ Įxant le régime de rémunérations aƉƉlicable à certains emƉlois de direction 
d’établissements d’enseignement et de formation relevant du ministğre de l’éducation nationale ͖
 

su le décret modiĮé nΣ ϵϬͲϰϯϳ du Ϯϴ mai ϭϵϵϬ Įxant les conditions et les modalités de rğglement des frais occasionnés Ɖar 
les déƉlacements des Ɖersonnels civils sur le territoire métroƉolitain de la &rance lorsƋu’ils sont à la cŚarge des budgets 
de l’�tat, des établissements Ɖublics nationaux à caractğre administratif et de certains organismes subventionnés ͖
 

su le décret nΣ ϵϬͲϭϬϯϳ du ϮϮ novembre ϭϵϵϬ relatif à l’administration et au fonctionnement de l’�gence Ɖour 
l’enseignement français à l’étranger ͖
  

su le décret nΣ ϵϯͲϱϱ du ϭϱ ũanvier ϭϵϵϯ instituant une indemnité de suivi et d’orientation des élğves en faveur des 
Ɖersonnels enseignants du second degré ͖
  

su le décret nΣ ϮϬϬϬͲϭϭϱϵ du ϯϬ novembre ϮϬϬϬ Ɖris Ɖour aƉƉlication des disƉositions du code du service national 
relatives aux volontariats civils ͖
  

su le décret nΣ ϮϬϬϬͲϭϭϲϭ du ϯϬ novembre ϮϬϬϬ Įxant le régime des congés annuels des volontaires civils ͖
  

su l’avis du comité tecŚniƋue Ɖaritaire auƉrğs du directeur de l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger en date 
des ϮϬ ũuillet et ϭer octobre ϮϬϬϭ,
 

  

Article 1
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϱ
Les articles �͘ ϵϭϭͲϰϮ à �͘ ϵϭϭͲϱϮ du code de l’éducation Įxent les modalités relatives à la situation administrative des 
fonctionnaires relevant de la loi du ϭϯ ũuillet ϭϵϴϯ susvisée Ɖlacés en Ɖosition de détacŚement Ɖour servir dans les 
établissements situés à l’étranger suivants ͗  
 

ϭΣ �tablissements d’enseignement déƉendant du ministğre des aīaires étrangğres en aƉƉlication du décret du Ϯϴ 
novembre ϭϵϳϵ et du décret du ϮϮ novembre ϭϵϵϬ susvisés ͖  
 

ϮΣ �tablissements aǇant Ɖassé une convention administrative, Įnanciğre et ƉédagogiƋue avec l’�gence Ɖour 
l’enseignement français à l’étranger ͖  
 

ϯΣ �tablissements dont le fonctionnement en matiğre administrative, Įnanciğre et ƉédagogiƋue a fait l’obũet d’un traité 
ou accord international͘  
 

La liste de ces établissements est arrġtée conũointement Ɖar le ministre des aīaires étrangğres et le ministre cŚargé du 
budget͘  
 

Les modalités de calcul des émoluments de ces fonctionnaires sont Įxées Ɖar le Ɖrésent décret͘ 
 

Article 2 (abrogé)
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϭϭͲϭϴϰ du ϭϱ février ϮϬϭϭ Ͳ art͘ ϱϱ ;sͿ
• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ

 

Article 3 (abrogé)
 

• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

Article 4
 

•  DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϭϲͲϰϰϲ du ϭϮ avril ϮϬϭϲ Ͳ art͘ ϭ
Les émoluments des Ɖersonnels mentionnés à l’article �͘ ϵϭϭͲϰϯ du code de l’éducation sont versés Ɖar l’��&� en &rance, 
en euros͘ /ls sont exclusifs de tout autre élément de rémunération͘ /ls comƉortent ͗  
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A. Pour les personnels expatriés  
aͿ Le traitement brut soumis à retenue Ɖour Ɖension civile corresƉondant à l’indice ŚiérarcŚiƋue Ƌue les 
agents détiennent dans leur corƉs d’origine à la date du début de contrat͘ �et indice ne Ɖeut ġtre modiĮé 
avant le renouvellement éventuel du contrat͘ Wour les Ɖersonnels relevant des décrets du Ϯϲ ũanvier ϭϵϴϯ 
et du ϭϭ avril ϭϵϴϴ susvisés, l’indice d’écŚelon dans le grade est comƉlété Ɖar la boniĮcation indiciaire 
soumise à retenue Ɖour Ɖension aƩacŚée à la catégorie d’établissement d’aīectation déterminée Ɖar 
arrġté du ministre des aīaires étrangğres et du ministre cŚargé du budget͘  

bͿ L’indemnité de suivi et d’orientation des élğves en faveur des Ɖersonnels enseignants du second degré 
Ɖrévue Ɖar le décret du ϭϱ ũanvier ϭϵϵϯ susvisé͘  

cͿ Les indemnités et avantages statutaires Ɖrévus Ɖar la réglementation en vigueur dans les établissements 
relevant en &rance du ministre de l’éducation nationale dont un arrġté du ministre des aīaires étrangğres 
et du ministre cŚargé du budget a Ɖrévu l’aƉƉlication à l’étranger͘   
�ux éléments ciͲdessus, s’aũoutent ͗  

dͿ hne indemnité mensuelle d’exƉatriation Ƌui tient lieu d’indemnité de résidence au sens de l’article ϮϬ 
de la loi nΣ ϴϯͲϲϯϰ modiĮée Ɖortant droits et obligations des fonctionnaires dont le montant annuel est 
Įxé, Ɖour cŚaƋue ƉaǇs et Ɖar grouƉe, Ɖar arrġté conũoint du ministre des aīaires étrangğres et du ministre 
cŚargé du budget͘  
Le montant de l’indemnité d’exƉatriation varie en fonction de la durée des services continus dans une 
mġme localité d’aīectation ͖ ce montant est réduit ͗ 

• auͲdelà de six années révolues, de Ϯϱ й ͖ 
• auͲdelà de neuf années révolues, de ϱϱ й ͖ 
• auͲdelà de douǌe années révolues, de ϴϱ й͘  

Les taux d’aũustement de l’indemnité d’exƉatriation, Ɖour tenir comƉte notamment des variations des 
cŚanges et du coƸt de la vie à l’étranger, sont Įxés Ɖar arrġté conũoint du ministre des aīaires étrangğres 
et du ministre cŚargé du budget͘  
La réƉartition Ɖar ƉaǇs et Ɖar grouƉe des agents exƉatriés fait l’obũet d’un arrġté du ministre des aīaires 
étrangğres et du ministre cŚargé du budget͘  

eͿ �es maũorations familiales Ɖour enfants à cŚarge, lesƋuelles sont aƩribuées en lieu et Ɖlace des 
avantages familiaux accordés aux Ɖersonnels en service en &rance et tiennent comƉte en outre des frais 
de scolarité des établissements français d’enseignement Ɖrimaire et secondaire de référence au sein du 
ƉaǇs ou de la ǌone d’aīectation des agents͘ Les maũorations familiales sont aƩribuées Ƌuel Ƌue soit le lieu 
de résidence des enfants, déduction faite des avantages de mġme nature dont Ɖeut bénéĮcier l’agent ou 
son conũoint, au titre des mġmes enfants et Ƌui sont dus au titre de la législation ou de la réglementation 
française ou de tout accord communautaire ou international͘  
Le montant des maũorations familiales est obtenu Ɖar l’aƉƉlication d’un coefficient au montant du 
traitement brut soumis à retenue Ɖour Ɖension aīérent à l’indice brut ϱϴϱ͘ Les maũorations familiales 
sont Įxées selon trois trancŚes d’ąge Ɖar ƉaǇs ou Ɖar localité͘  
hn arrġté conũoint du ministre des aīaires étrangğres et du ministre cŚargé du budget Įxe, Ɖour cŚaƋue 
ƉaǇs étranger, et comƉte tenu des diverses situations dans lesƋuelles les Ɖersonnels Ɖeuvent ġtre Ɖlacés 
en &rance ou à l’étranger, le coefficient aƉƉlicable Ɖour cŚaƋue enfant à cŚarge͘  
La limite d’ąge des enfants à cŚarge est Įxée à seiǌe ans révolus ͖ elle est reculée à dixͲŚuit ans révolus 
si l’enfant est Ɖlacé en aƉƉrentissage ou en stage de formation Ɖrofessionnelle et à vingt et un ans 
révolus si l’enfant Ɖoursuit ses études͘ La limite d’ąge est suƉƉrimée lorsƋue l’enfant est aƩeint d’une 
inĮrmité Ɖermanente d’au moins ϴϬ й, dƸment constatée avant vingt et un ans révolus, le meƩant dans 
l’imƉossibilité d’exercer une activité Ɖrofessionnelle et Ƌu’il ne Ɖeut Ɖas bénéĮcier au titre de la législation 
de l’�tat de résidence d’une allocation Ɖour ce ŚandicaƉ͘  
La notion d’enfant à cŚarge s’aƉƉrécie selon les critğres retenus en &rance Ɖour l’aƩribution des Ɖrestations 
familiales Ɖar les articles L͘ ϱϭϯͲϭ et L͘ ϱϮϭͲϮ du code de la sécurité sociale͘ Les maũorations familiales 
Ɖeuvent éventuellement ġtre versées à une tierce Ɖersonne ƉŚǇsiƋue ou morale dans les conditions 
Ɖrévues Ɖar l’article L͘ ϱϱϮͲϲ du code de la sécurité sociale͘  
Les maũorations familiales tiennent comƉte des cŚangements intervenus dans la situation de l’agent dğs 
le Ɖremier ũour du mois suivant͘  

fͿ Les rémunérations suƉƉlémentaires tenant comƉte des obligations Śebdomadaires maximales 
d’enseignement, telles Ƌu’elles sont déĮnies Ɖar les statuts Ɖarticuliers de ces fonctionnaires et Ɖar les 
décrets du Ϯϱ mai ϭϵϱϬ susvisés͘  

gͿ Le cas écŚéant, les indemnités Ɖrévues Ɖar le décret du ϭϮ ũuin ϭϵϱϲ susvisé Ɖour les Ɖersonnels 
assurant à titre d’occuƉation accessoire le fonctionnement de ũurǇs d’examen͘  
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ŚͿ Le cas écŚéant, Ɖour les agents comƉtables secondaires de l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger, 
une indemnité de caisse et de resƉonsabilité en aƉƉlication des disƉositions du décret nΣ ϳϯͲϴϵϵ du ϭϴ seƉtembre 
ϭϵϳϯ relatif aux indemnités de caisse et de resƉonsabilité allouées aux agents comƉtables des services de l’�tat 
dotés d’un budget annexe et aux agents comƉtables des établissements Ɖublics nationaux͘  

B. Pour les personnels résidents  
aͿ Le traitement brut soumis à retenue Ɖour Ɖension corresƉondant à l’indice ŚiérarcŚiƋue Ƌue les agents 
détiennent dans leur corƉs d’origine͘ Wour les Ɖersonnels relevant des décrets du Ϯϲ ũanvier ϭϵϴϯ et du ϭϭ avril 
ϭϵϴϴ susvisés, l’indice d’écŚelon dans le grade est comƉlété Ɖar la boniĮcation indiciaire soumise à retenue Ɖour 
Ɖension aƩacŚée à la catégorie d’établissement d’aīectation déterminée Ɖar arrġté du ministre des aīaires 
étrangğres et du ministre cŚargé du budget͘  

bͿ L’indemnité de suivi et d’orientation des élğves en faveur des Ɖersonnels enseignants du second degré Ɖrévue 
Ɖar le décret du ϭϱ ũanvier ϭϵϵϯ susvisé͘  

cͿ Les indemnités et avantages statutaires Ɖrévus Ɖar la réglementation en vigueur dans les établissements 
relevant en &rance du ministğre de l’éducation nationale dont un arrġté du ministre des aīaires étrangğres et du 
ministre cŚargé du budget a Ɖrévu l’aƉƉlication à l’étranger͘   
�ux éléments ciͲdessus, s’aũoutent ͗  

dͿ hne indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions de vie locale Ƌui tient lieu d’indemnité de résidence au sens de 
l’article ϮϬ de la loi nΣ ϴϯͲϲϯϰ modiĮée Ɖortant droits et obligations des fonctionnaires dont le montant annuel 
est Įxé Ɖar ƉaǇs et Ɖar grouƉe Ɖar arrġté conũoint du ministre des aīaires étrangğres et du ministre cŚargé du 
budget͘ �es montants sont aũustés annuellement, Ɖour tenir comƉte notamment des variations des cŚanges et 
des conditions locales d’existence, Ɖar arrġté conũoint du ministre des aīaires étrangğres et du ministre cŚargé 
du budget͘ 
 Le classement des Ɖersonnels résidents entre les diīérents grouƉes de l’indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions 
de vie locale fait l’obũet d’un arrġté du ministre des aīaires étrangğres et du ministre cŚargé du budget͘  

eͿ Le cas écŚéant, un avantage familial aƩribué au titre des enfants à cŚarge, à raison d’un seul droit Ɖar enfant͘ /l 
est destiné à Ɖrendre en comƉte les cŚarges de famille des agents͘  

La notion d’enfant à cŚarge est celle Ɖrévue au e du � du Ɖrésent article͘  

Le montant de cet avantage familial est déterminé Ɖar ƉaǇs et ǌone de résidence de l’agent en fonction de l’ąge 
des enfants, Ɖar arrġté conũoint des ministres cŚargés des aīaires étrangğres et du budget͘  

/l ne Ɖeut en tout état de cause ġtre inférieur, Ɖar enfant, aux montants des frais de scolarité raƉƉortés à des 
trancŚes d’ąge, corresƉondant à ceux des établissements français d’enseignement Ɖrimaire et secondaire de 
référence au sein du ƉaǇs ou de la ǌone d’aīectation des agents͘  

L’avantage familial est exclusif, au titre des mġmes enfants, de la ƉerceƉtion d’avantages de mġme nature ou de 
la Ɖrise en cŚarge de frais de scolarité, accordés Ɖar l’emƉloǇeur, ainsi Ƌue des maũorations familiales versées aux 
Ɖersonnels exƉatriés en aƉƉlication du Ɖrésent décret ou du décret du Ϯϴ mars ϭϵϲϳ susvisé, dont Ɖeut bénéĮcier 
l’agent ou tout autre aǇant droit͘  

War dérogation aux disƉositions de l’alinéa Ɖrécédent, les modalités d’octroi de l’avantage familial suivent les rğgles 
du droit de l’hnion euroƉéenne, notamment celle visée à l’article ϲϳͲϮ du rğglement nΣ Ϯϱϵͬϲϴ du �onseil du Ϯϵ 
février ϭϵϲϴ Įxant le statut des fonctionnaires des �ommunautés euroƉéennes et des rğgles de Ɖriorités déĮnies 
Ɖour la coordination des sǇstğmes de sécurité sociale ou des disƉositions des traités ou accords réguliğrement 
ratiĮés ou aƉƉrouvés et aƉƉliƋués Ɖar l’autre Ɖartie͘  

fͿ Les rémunérations suƉƉlémentaires tenant comƉte des obligations Śebdomadaires maximales d’enseignement, 
telles Ƌu’elles sont déĮnies Ɖar les statuts Ɖarticuliers de ces fonctionnaires et Ɖar les décrets du Ϯϱ mai ϭϵϱϬ 
susvisés͘  

gͿ Les indemnités Ɖrévues Ɖar le décret du ϭϮ ũuin ϭϵϱϲ susvisé Ɖour les Ɖersonnels assurant à titre d’occuƉation 
accessoire le fonctionnement de ũurǇs d’examen͘  

ŚͿ Le cas écŚéant, Ɖour les agents comƉtables secondaires de l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger, 
une indemnité de caisse et de resƉonsabilité en aƉƉlication des disƉositions du décret du ϭϴ seƉtembre ϭϵϳϯ 
Ɖrécité͘ 
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Article 4 bis
 

• �réé Ɖar �écret nΣϮϬϭϮͲϭϮϲϮ du ϭϰ novembre ϮϬϭϮ Ͳ art͘ Ϯ
LorsƋue deux agents exƉatriés, au sens du Ɖrésent décret, sont mariés, Ɖartenaires liés Ɖar un Ɖacte civil de 
solidarité ou vivent en concubinage dans les conditions déĮnies à l’ article ϱϭϱͲϴ du code civil et ont une résidence 
commune à l’étranger, leur indemnité d’exƉatriation est resƉectivement réduite de ϭϬ й͘  
 

Article 5
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϭϮͲϭϮϲϮ du ϭϰ novembre ϮϬϭϮ Ͳ art͘ ϯ
hne avance, au Ɖlus égale au montant mensuel des émoluments à l’étranger, Ɖeut ġtre allouée, avant son déƉart, 
à tout exƉatrié aǇant fait l’obũet d’une décision d’aīectation à l’étranger͘  hne autre avance de mġme nature Ɖeut 
lui ġtre allouée dğs son arrivée en Ɖoste͘

L’avance est versée et remboursée en euros͘

Le remboursement de toute avance est eīectué au maximum en six retenues égales et consécutives oƉérées sur 
les émoluments mensuels de l’intéressé à comƉter de la Įn du second mois Ƌui suit celui de l’arrivée au Ɖoste͘  
 

Article 6
 

• DodiĮé Ɖar �écret ϮϬϬϯͲϰϴϭ ϮϬϬϯͲϬϲͲϬϯ art͘ ϯ, art͘ ϰ :KZ& ϲ ũuin ϮϬϬϯ
 

�ğs lors Ƌu’ils sont logés Ɖar l’�tat ou Ƌue leur logement est Ɖris en cŚarge Ɖar l’�tat, les agents subissent sur 
la totalité de leurs émoluments une retenue de ϭϱ й͘ ^on montant est augmenté, le cas écŚéant, de Ϯϱ й de la 
Ɖartie du loǇer excédant ce montant͘

Le loǇer à retenir est ͗
• soit celui Ƌui est eīectivement ƉaǇé Ɖar l’�tat français lorsƋue celuiͲci est locataire du logement mis à 
disƉosition de l’agent ͖
• soit un loǇer égal à la valeur locative établie Ɖar référence aux loǇers ƉratiƋués dans la localité 
considérée Ɖour des logements analogues lorsƋue le logement aƉƉartient à l’�tat français ou bien est 
mis à la disƉosition de l’agent ou de l’�tat français à titre gratuit͘ La valeur locative est Įxée Ɖar l’autorité 
reƉrésentant le service des domaines͘
• 

LorsƋue le montant de la retenue, calculée dans les conditions Įxées au Ɖremier alinéa du Ɖrésent article, est 
suƉérieur au loǇer eīectivement ƉaǇé Ɖar l’�tat ou à la valeur locative, la retenue est limitée au montant du loǇer 
eīectivement ƉaǇé Ɖar l’�tat ou de la valeur locative͘

L’aƉƉlication de la retenue cesse à comƉter de la date de ruƉture d’établissement͘ �ans le cas oƶ les deux 
conũoints sont rémunérés sur le budget de l’�tat ou d’établissements Ɖublics, la retenue n’est eīectuée Ƌue sur 
le traitement brut soumis à retenue Ɖour Ɖension civile le Ɖlus élevé͘

Les Ɖersonnels exerçant les fonctions Ƌui donnent vocation au bénéĮce des disƉositions du décret du ϭϰ mars 
ϭϵϴϲ susvisé ne sont Ɖas astreints aux disƉositions Ɖrévues Ɖar le Ɖrésent article͘
 

 

Article 7
  

War dérogation aux disƉositions de l’article ϰ, lorsƋue le versement en &rance en euros n’est Ɖas Ɖossible, l’�gence 
Ɖour l’enseignement français à l’étranger Ɖeut verser tout ou Ɖartie des émoluments en monnaie locale͘
  

EKd� ͗
�écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les 
établissements situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
  

Article 8 (abrogé)
 

• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
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Article 9
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϱ
Les diverses situations donnant droit en tout ou en Ɖartie aux émoluments Ɖrévus à l’article ϰ sont déĮnies Ɖar les 
articles �͘ ϵϭϭͲϰϲ à �͘ ϵϭϭͲϱϮ du code de l’éducation et les articles ϭϬ à ϭϯ,ϭϱ et ϭϴ du Ɖrésent décret͘ 
 

Article 10
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

Le droit à la totalité des émoluments à l’étranger est acƋuis à l’agent Ɖendant la durée de sa Ɖrésence au Ɖoste͘ �eƩe 
durée se mesure du ũour inclus de l’arrivée de l’agent au Ɖoste ũusƋu’au ũour inclus de la cessation du service͘ 

Lors du cŚangement de titulaire d’un Ɖoste ou d’un emƉloi, l’agent Ɖartant ne Ɖeut continuer à Ɖercevoir la totalité des 
émoluments en mġme temƉs Ƌue le nouveau titulaire du Ɖoste ou de l’emƉloi Ƌue Ɖendant la durée maximale de douǌe 
ũours consécutifs͘ 

 Article 11
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

�ans ceƩe situation, l’agent exƉatrié Ɖerçoit les émoluments Ɖrévus à l’article ϰ ;�, a, b, c et eͿ, augmentés du montant 
de l’indemnité de résidence aƉƉlicable aux Ɖersonnels de mġme indice ŚiérarcŚiƋue en service en &rance, ǌone ϭ, 
Ɖrévue Ɖar le décret du Ϯϰ octobre ϭϵϴϱ susvisé͘ 
 

 Article 12
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

LorsƋue l’aƉƉel Ɖar ordre n’excğde Ɖas Ƌuinǌe ũours consécutifs, Ǉ comƉris la durée du voǇage, l’agent Ɖerçoit la totalité 
de ses émoluments à l’étranger͘  

�uͲdelà de ceƩe Ɖériode, il Ɖerçoit son traitement indiciaire, le total formé Ɖar les autres éléments de la rémunération 
étant réduit de ϱϬй͘ 
 

 Article 13
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

�n ce cas, les émoluments varient en fonction de la durée d’absence du Ɖoste dans ceƩe situation, sans Ƌu’il soit fait 
aƉƉlication des réductions Ɖour tenir comƉte de la durée de services continus dans une mġme localité d’aīectation 
Ɖrévues à l’article ϰ ;�, dͿ ciͲdessus, selon les modalités suivantes ͗ 

• ũusƋu’à ϯϬ ũours inclus, l’agent Ɖerçoit la totalité de ses émoluments à l’étranger ͖ 
• auͲdelà du ϯϬe ũour et ũusƋu’au ϲϬe ũour inclus, l’agent Ɖerçoit, d’une Ɖart, le traitement et, d’autre Ɖart, le total 
formé Ɖar les autres éléments de la rémunération réduit de ϰϬ й ͖ 
• auͲdelà du ϲϬe ũour et ũusƋu’au ϵϬe ũour inclus, l’agent Ɖerçoit, d’une Ɖart, le traitement et, d’autre Ɖart, le total 
formé Ɖar les autres éléments de la rémunération réduit de ϲϱ й ͖ 
• auͲdelà du ϵϬe ũour, l’agent Ɖerçoit le traitement et l’indemnité de résidence d’un agent de mġme indice 
ŚiérarcŚiƋue aīecté en &rance ;WarisͿ͘ /l Ɖerçoit également les maũorations familiales au coefficient le moins élevé 
Įgurant au tableau annexé à l’arrġté Ɖrévu à l’article ϰ ;�, dͿ͘ 

�ans ceƩe situation, les abaƩements Ɖrévus à l’article ϲ sont suƉƉrimés͘ 

�eƩe situation ouvre droit à la Ɖrise en cŚarge des frais de voǇage de l’agent et de ses aǇants droit dans les conditions Įxées 
Ɖar le décret du ϭϮ mars ϭϵϴϲ susvisé, si ces frais ne sont Ɖas couverts au titre d’une autre disƉosition administrative͘ 
  

Article 14 (abrogé)
 

• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
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Article 15
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϭϮͲϭϮϲϮ du ϭϰ novembre ϮϬϭϮ Ͳ art͘ ϰ
La durée maximale des congés de maladie dont les agents Ɖeuvent bénéĮcier est celle Ɖrévue au ϮΣ de l’article 
ϯϰ de la loi du ϭϭ ũanvier ϭϵϴϰ susvisée͘
 

�eƉendant, l’agent, Ƌui en raison de son état de santé, ne Ɖeut reƉrendre son service aƉrğs cent ƋuatreͲvingts 
ũours de congé de maladie, est remis à la disƉosition de son administration d’origine et, éventuellement raƉatrié, 
s’il était exƉatrié͘
 

Les émoluments de l’agent Ɖlacé en congé de maladie comƉrennent ͗
aͿ La totalité du traitement, et, le cas écŚéant, la totalité de la boniĮcation indiciaire mentionnée au a du 
� et au a du � de l’article ϰ, ainsi Ƌue de la Ɖart Įxe de l’indemnité de suivi et d’orientation des élğves en 
faveur des Ɖersonnels enseignants mentionnée au b du � et au b du � de l’article ϰ, dans la limite de ϵϬ 
ũours͘ �es éléments de la rémunération sont ensuite diminués de moitié à Ɖartir du ϵϭe ũour ͖

 

bͿ L’indemnité d’exƉatriation et l’indemnité sƉéciĮƋue de vie locale Ɖrévues resƉectivement aux d du � et 
au d du � de l’article ϰ du Ɖrésent décret ͖

 

cͿ Les maũorations familiales Ɖour enfants à cŚarge ou l’avantage familial Ɖrévus resƉectivement aux e du 
� et e du � de l’article ϰ du Ɖrésent décret ͖

 

dͿ Les retenues Ɖrévues Ɖar le Ɖrésent décret, notamment celle Ɖrévue à l’article ϲ͘
 

^i la maladie Ɖrovient de l’une des causes exceƉtionnelles Ɖrévues à l’article L͘ Ϯϳ du code des Ɖensions civiles 
et militaires de retraite ou d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 
ou a été causée Ɖar le séũour à l’étranger, l’agent Ɖlacé en situation de congé de maladie à l’étranger Ɖerçoit 
l’intégralité de ses émoluments dans la limite des durées Ɖrévues à l’article susmentionné͘ 
 

Article 16 (abrogé)
 

• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

Article 17 (abrogé)
 

• �brogé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϰ
 

Article 18
 

• DodiĮé Ɖar �écret ϮϬϬϯͲϰϴϭ ϮϬϬϯͲϬϲͲϬϯ art͘ ϱ :KZ& ϲ ũuin ϮϬϬϯ
 

Le congé de maternité, de Ɖaternité ou Ɖour adoƉtion auƋuel Ɖeut Ɖrétendre l’agent est égal à la durée Ɖrévue Ɖar 
la législation sur la sécurité sociale française͘ Wendant ceƩe Ɖériode, l’agent Ɖerçoit l’intégralité des émoluments 
Ɖrévus à l’article ϰ͘
 

EKd� ͗
�écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les 
établissements situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
 

Article 19
 

Les frais de voǇage et de cŚangement de résidence à l’étranger ou entre la &rance et l’étranger des agents 
exƉatriés et de leur famille sont Ɖris en cŚarge Ɖar l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger dans les 
conditions Ɖrévues Ɖar le décret du ϭϮ mars ϭϵϴϲ susvisé͘
 

EKd� ͗ �écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les 
établissements situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
�écret ϮϬϬϲͲϳϴϭ du ϯ ũuillet ϮϬϬϲ art͘ ϭϮ y ͗ �ans tous les textes oƶ il est fait mention, Ɖour les déƉlacements 
temƉoraires, des décrets des ϭϮ mars ϭϵϴϲ,ϭϮ avril ϭϵϴϵ,Ϯϴ mai ϭϵϵϬ et ϮϮ seƉtembre ϭϵϵϴ, ces références sont 
remƉlacées Ɖar celles du Ɖrésent décret à comƉter du ϭer novembre ϮϬϬϲ͘
 

Article 20
 

• DodiĮé Ɖar ���Z�d nΣϮϬϭϱͲϲϱϮ du ϭϬ ũuin ϮϬϭϱ Ͳ art͘ ϱ
Wour le calcul des émoluments aīérents aux diverses situations mentionnées aux articles �͘ ϵϭϭͲϰϲ à �͘ ϵϭϭͲϱϭ 
du code de l’éducation et aux articles ϭϬ à ϭϯ et ϭϱ du Ɖrésent décret Ɖour les exƉatriés et à l’article ϭϱ du Ɖrésent 
décret et à l’article �͘ ϵϭϭͲϱϭ du code de l’éducation Ɖour les résidents, la durée des services continus s’entend 
comme la Ɖériode de services accomƉlis dans un service extérieur de l’�tat ou dans un établissement Ɖublic de 
l’�tat, non interromƉus Ɖar une aīectation Śors de la localité, deƉuis la date d’arrivée ou de recrutement dans 
la localité d’aīectation͘ 
 

Article 21
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϬϮͲϭϬϬϮ du ϭϳ ũuillet ϮϬϬϮ Ͳ art͘ ϭ :KZ& ϭϵ ũuillet ϮϬϬϮ
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�isƉositions transitoires ͗
L’agent résident, en service au moment de l’entrée en vigueur des disƉositions du Ɖrésent décret, et Ɖour leƋuel le 
montant aƩribué au titre de l’indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions de vie locale ;art͘ ϰ, �, dͿ est inférieur au total 
formé Ɖar le montant de la Ɖrime de cŚerté de vie, telle Ƌue déĮnie dans le cadre du décret nΣ ϵϬͲϰϲϵ du ϯϭ mai ϭϵϵϬ 
modiĮé relatif à la situation administrative et Įnanciğre des Ɖersonnels des établissements d’enseignement français et 
le montant de l’indemnité de résidence Waris, Ɖeut Ɖrétendre à une indemnité diīérentielle͘
 

Le montant annuel brut de ceƩe indemnité, Ƌui est Įxé en valeur absolue à la date d’eīet du Ɖrésent décret, est égal à 
la diīérence entre le montant total annuel brut formé Ɖar la Ɖrime de cŚerté de vie et l’indemnité de résidence Waris, 
d’une Ɖart, et le montant annuel brut de l’indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions de vie locale, d’autre Ɖart͘ �eƩe 
indemnité diīérentielle se résorbe au fur et à mesure des augmentations de l’indemnité sƉéciĮƋue liée aux conditions 
de vie locale͘ �eƩe indemnité est suƉƉrimée en cas de cŚangement d’aīectation, et, au Ɖlus tard, au ϯϭ aoƸt ϮϬϬϴ͘
 

doutefois, ceƩe indemnité sera versée, dans les mġmes conditions, ũusƋu’au ϯϭ aoƸt ϮϬϬϵ, aux Ɖersonnels en service 
dans les établissements situés sur le territoire des �tatsͲhnis d’�mériƋue͘
 

EKd� ͗ �écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les établissements 
situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
 

Article 22
 

�ans tous les textes réglementaires en vigueur, toute référence au décret nΣ ϵϬͲϰϲϵ du ϯϭ mai ϭϵϵϬ modiĮé relatif à la 
situation administrative et Įnanciğre des Ɖersonnels des établissements d’enseignement français est remƉlacée Ɖar la 
référence au Ɖrésent décret͘
 

EKd� ͗ �écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les établissements 
situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
 

Article 23
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϬϮͲϭϬϬϮ du ϭϳ ũuillet ϮϬϬϮ Ͳ art͘ Ϯ :KZ& ϭϵ ũuillet ϮϬϬϮ
 

Le décret nΣ ϵϬͲϰϲϵ du ϯϭ mai ϭϵϵϬ modiĮé relatif à la situation administrative et Įnanciğre des Ɖersonnels des établissements 
d’enseignement français est abrogé͘ doutefois, les disƉositions du décret du ϯϭ mai ϭϵϵϬ Ɖrécité resteront aƉƉlicables, ũusƋu’au 
ϯϭ aoƸt ϮϬϬϯ, aux Ɖersonnels en service dans les établissements situés sur le territoire des �tatsͲhnis d’�mériƋue͘
 

EKd� ͗ �écret ϮϬϬϮͲϮϮ ;modiĮé Ɖar décret ϮϬϬϮͲϭϬϬϮͿ art͘ Ϯϰ ͗
L’entrée en vigueur du décret ϮϬϬϮͲϮϮ Ɖrend eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les établissements 
situés sur le territoire des �tatsͲunis d’�mériƋue͘
 

Article 24
 

• DodiĮé Ɖar �écret nΣϮϬϬϮͲϭϬϬϮ du ϭϳ ũuillet ϮϬϬϮ Ͳ art͘ ϯ :KZ& ϭϵ ũuillet ϮϬϬϮ
 

Le ministre de l’économie, des Įnances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, le ministre des aīaires 
étrangğres, le ministre de la fonction ƉubliƋue et de la réforme de l’�tat, le ministre délégué à la cooƉération et à la 
francoƉŚonie et la secrétaire d’�tat au budget sont cŚargés, cŚacun en ce Ƌui le concerne, de l’exécution du Ɖrésent 
décret, Ƌui sera Ɖublié au :ournal officiel de la ZéƉubliƋue française et entrera en vigueur le ϭer seƉtembre ϮϬϬϮ͘
L’entrée en vigueur du Ɖrésent décret Ɖrendra eīet, à titre dérogatoire, le ϭer seƉtembre ϮϬϬϯ Ɖour les établissements 
situés sur le territoire des �tatsͲhnis d’�mériƋue͘
 

Lionel Jospin

War le Wremier ministre ͗
 

Le ministre des aīaires étrangğres,
,ubert sédrine

 

Le ministre de l’économie, des Įnances et de l’industrie,
Laurent &abius

 

Le ministre de l’éducation nationale,
:acŬ Lang

 

Le ministre de la fonction ƉubliƋue et de la réforme de l’�tat,
DicŚel ^aƉin

 

Le ministre délégué à la cooƉération et à la francoƉŚonie,
Charles Josselin

 

La secrétaire d’�tat au budget,
&lorence WarlǇ
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ANNEXE 4 : ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER
        HOMOLOGATION ET SUIVI - ANNÉE SCOLAIRE 2018-2019

EKZ ͗ D�E�ϭϴϭϳϵϭϲE
note de service nΣ ϮϬϭϴͲϬϴϯ du ϮϳͲϲͲϮϬϭϴ
D�E Ͳ �Z�/�Ͳ�/s^

 

dexte adressé au ministre de l’�uroƉe et des aīaires étrangğres ͖  aux ambassadrices et ambassadeurs ͖  au directeur 
de l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger ;��&�Ϳ ͖ aux cŚefs d’établissement du réseau Śomologué
su �ode de l’éducation, notamment articles L͘ ϰϱϭͲϭ, Z͘ ϰϱϭͲϭ à Z͘ ϰϱϭͲϭϰ, �͘ ϱϯϭͲϰϱ à �͘ ϱϯϭͲϱϭ ͖ loi nΣϮϬϭϯͲϱϵϱ 
du ϴͲϳͲϮϬϭϯ
 

Les établissements d’enseignement français Śomologués Ɖar le ministğre de l’éducation nationale ;DenͿ forment un 
réseau mondial de Ɖrğs de ϱϬϬ établissements dans ϭϯϳ ƉaǇs Ƌui scolarise Ɖlus de ϯϰϬ ϬϬϬ élğves de la maternelle 
à la terminale͘

/ls ont vocation à accueillir des élğves français aĮn de leur ƉermeƩre de Ɖoursuivre leur scolarité à l’étranger, sur 
Ɖrogramme français et dans le resƉect des exigences du sǇstğme éducatif français͘ /ls Ɖeuvent également accueillir 
des élğves des ƉaǇs Śƀtes ou de nationalités tierces͘ La scolarité accomƉlie Ɖar les élğves est considérée, en vue de 
la Ɖoursuite de leurs études et de la délivrance des diƉlƀmes, comme eīectuée en &rance dans un établissement 
d’enseignement Ɖublic͘

Les établissements d’enseignement français à l’étranger Śomologués Ɖortent les valeurs du sǇstğme éducatif 
français et contribuent, Ɖar leur action, au raǇonnement de la &rance à l’étranger͘  /ls Ɖromeuvent la Ɖoursuite 
d’études des élğves dans l’enseignement suƉérieur français͘ /ls constituent des lieux d’écŚanges avec les ƉaǇs Ƌui 
les accueillent͘

Le réseau des établissements Śomologués est comƉlété Ɖar l’oīre sur Ɖrogrammes français ƉroƉosée Ɖar le �entre 
national d’enseignement à distance ;�nedͿ͘

La Ɖrésente note de service Ɖrécise les modalités d’aƩribution et de renouvellement de l’Śomologation ainsi Ƌue le 
calendrier de la camƉagne d’Śomologation et de suivi d’Śomologation͘

I - L’homologation des établissements d’enseignement français - dispositions générales
ϭ͘ϭ �éĮnition

L’Śomologation des établissements d’enseignement français à l’étranger est la Ɖrocédure Ɖar laƋuelle, en accord 
avec le ministğre de l’�uroƉe et des aīaires étrangğres ;D���Ϳ, le Den aƩeste et reconnaŠt Ƌue des établissements 
scolaires situés à l’étranger disƉensent un enseignement conforme aux ƉrinciƉes, aux Ɖrogrammes et à l’organisation 
ƉédagogiƋue du sǇstğme éducatif français͘

ϭ͘Ϯ WrinciƉes et critğres
Les établissements d’enseignement français à l’étranger resƉectent les ƉrinciƉes fondamentaux du sǇstğme éducatif 
français tel Ƌue décrit dans le code de l’éducation ͗

• de liberté, d’égalité et de laŢcité ͖
• d’organisation ƉédagogiƋue et éducative ͖
• de fonctionnement des établissements scolaires͘

�es ƉrinciƉes sont aƉƉréciés dans le contexte de la législation locale et des accords signés avec les �tats d’accueil͘

L’aƩribution de l’Śomologation est subordonnée au resƉect des critğres suivants ͗
• conformité de l’enseignement aux Ɖrogrammes déĮnis Ɖar le Den ͖
• ƉréƉaration et Ɖassation des examens français ͖
• enseignement disƉensé en langue française ͖
• enseignement direct ͖
• nombre d’élğves scolarisés ͖
• Ɖrésence d’élğves français ͖
• Ɖrésence de Ɖersonnels d’encadrement et enseignants  titulaires du Den ;etͬou de maŠtres contractuels 
ou agréés des établissements d’enseignement Ɖrivés sous contrat, en Ɖosition de disƉonibilitéͿ et Ɖersonnels 
ƋualiĮés recrutés localement ͖
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• ƉarticiƉation à la formation continue des Ɖersonnels ͖
• ͲresƉect des ƉrinciƉes de gouvernance et de gestion des établissements scolaires ͖
• existence de locaux et éƋuiƉements adaƉtés aux exigences ƉédagogiƋues des niveaux et des Įliğres d’enseignement 
concernés, à l’accueil des élğves à besoins éducatifs Ɖarticuliers et au resƉect des rğgles de sécurité͘

Les établissements d’enseignement français à l’étranger Śomologués s’engagent à resƉecter les ƉrinciƉes et les critğres 
cités ciͲdessus et ͗

• à assurer la visibilité des Ɖrogrammes français ͖
• à ƉroƉoser une communication en français ͖
• à faire Įgurer sur leurs suƉƉorts de communication ;site internet, brocŚures, etc͘Ϳ la mention Śomologation Ɖar le 
ministğre français cŚargé de l’éducation en Ɖrécisant les classes Śomologuées conformément à l’arrġté en vigueur͘  
Les mentions légales, le visuel et la cŚarte d’utilisation sont disƉonibles sur le site �duscol à l’adresse ŚƩƉ͗ͬͬeduscol͘
education͘frͬŚomologationͲetablissementͲenseignementͲfrançais ͖
• à réƉondre aux enƋuġtes diligentées Ɖar l’�gence Ɖour l’enseignement français à l’étranger ;��&�Ϳ, en Ɖarticulier 
l’enƋuġte de rentrée sur l’aƉƉlication D�'� ͖
• à ƉarticiƉer au Ɖlan de formation du réseau Śomologué en fonction des besoins identiĮés et aux actions ƉroƉosées 
Ɖar le Ɖoste diƉlomatiƋue ͖
• à notiĮer, sous couvert du Ɖoste diƉlomatiƋue, aux secteurs géograƉŚiƋues concernés et au service ƉédagogiƋue 
de l’��&� tout cŚangement susceƉtible d’avoir un eīet sur l’Śomologation ;demande d’accréditation auƉrğs d’autres 
institutions, cŚangement de nom, cŚangement de gouvernance, etc͘Ϳ͘ �es informations sont transmises Ɖar 
l’oƉérateur Ɖublic aux deux ministğres concernés͘

ϭ͘ϯ WersƉectives oīertes Ɖar l’Śomologation

L’Śomologation Ɖermet ͗
• aux élğves de Ɖoursuivre un Ɖarcours sur Ɖrogramme français͘ Les élğves issus d’un établissement d’enseignement 
français à l’étranger Śomologué intğgrent, sans examen de contrƀle en &rance, un établissement Ɖublic ou un 
établissement Ɖrivé sous contrat d’association avec l’�tat  et à l’étranger, un autre établissement d’enseignement 
français Śomologué dans les limites de ses caƉacités d’accueil ͖
• aux élğves de Ɖasser les diƉlƀmes français en candidat scolaire ͖ 
• aux élğves français de solliciter une bourse scolaire ;selon les modalités en vigueurͿ ͖
• aux Ɖersonnels de ƉarticiƉer au Ɖlan de formation du réseau Śomologué selon les besoins identiĮés ͖
• de bénéĮcier de l’accomƉagnement des insƉecteurs de l’éducation nationale, de formateurs titulaires de l’éducation 
nationale et des Ɖostes diƉlomatiƋues ͖
• aux établissements d’intégrer un réseau et de ƉarticiƉer aux actions ƉroƉosées Ɖar le Den, Ɖar le D���, l’��&� et 
la Dission laŢƋue française ;DL&Ϳ ͖
• aux établissements de recruter des Ɖersonnels titulaires de l’éducation nationale Ɖar la voie du détacŚement, aĮn 
d’exercer leur fonction dans les seules classes Śomologuées͘ /l est raƉƉelé Ƌue l’Śomologation n’imƉliƋue Ɖas le droit 
automatiƋue au détacŚement de Ɖersonnels titulaires du Den, les demandes de détacŚement restant soumises à 
l’aƉƉréciation et à l’accord de ce ministğre͘ Le calendrier et les Ɖrocédures relatives aux détacŚements font l’obũet 
d’une note distincte͘ Les détacŚements sont Ɖrononcés Ɖar la direction générale des ressources Śumaines ;�'Z,Ϳ 
du Den en fonction de la ressource disƉonible͘

II - Procédure de demande d’homologation
La délégation aux relations euroƉéennes et internationales et à la cooƉération ;�reicͿ du Den coordonne la Ɖrocédure 
d’aƩribution de l’Śomologation͘

Ϯ͘ϭ �onditions d’éligibilité
Les classes sur lesƋuelles Ɖorte la demande sont en activité deƉuis un an au moins à la date du déƉƀt du dossier͘  
L’Śomologation Ɖeut concerner un établissement ou une section d’un établissement͘

Les établissements ou niveaux scolarisant de faibles eīectifs d’élğves sont invités à Ɖrivilégier l’oīre ƉroƉosée Ɖar le �ned͘ 
/ls ne sont Ɖas Ɖrioritaires Ɖour l’Śomologation͘

L’Śomologation est demandée Ɖar cǇcle;sͿ d’enseignement, voire Ɖar niveau ;maternelle, élémentaire, collğge, lǇcéeͿ͘ Wour 
les classes du cǇcle terminal ;classes de Ɖremiğre et de terminaleͿ, l’Śomologation est demandée Ɖar série;sͿ͘ Wour les 
classes à examen, les établissements doivent disƉoser des résultats d’au moins une session au moment du déƉƀt ;Ǉ comƉris 
Ɖar le �nedͿ͘

Les demandes ne s’eīectuent Ɖas classe Ɖar classe, à l’exceƉtion de la classe de ϲe ;cǇcle ϯͿ si l’élémentaire est déũà 
Śomologué͘
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� titre dérogatoire au critğre de l’enseignement direct, il est laissé la Ɖossibilité aux établissements d’inscrire les 
élğves au �ned ;réglementéͿ l’année oƶ l’établissement sollicite une demande d’Śomologation Ɖour les seules 
classes à examen ;ϯe ou ϭre ou derminaleͿ͘

Les établissements en année Ɖrobatoire ne Ɖeuvent Ɖas déƉoser de dossiers d’extension d’Śomologation͘

^euls les dossiers comƉlets, aǇant reçu un avis favorable du Ɖoste diƉlomatiƋue, de l’�gence Ɖour l’enseignement 
français à l’étranger ;��&�Ϳ et de la direction générale de la mondialisation, de la culture, de l’enseignement et du 
déveloƉƉement international ;�'DͿ du D���, sont transmis, Ɖour évaluation, au Den͘

Ϯ͘Ϯ �valuation des dossiers Ɖar le Den
L’analǇse ƉédagogiƋue et administrative des dossiers d’Śomologation est réalisée Ɖar les insƉections générales du Den 
;insƉection générale de l’éducation nationale et insƉection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recŚercŚeͿ en lien avec la direction générale de l’enseignement scolaire ;�gescoͿ et la direction générale des ressources 
Śumaines ;�'Z,Ϳ͘

�lle tient comƉte de l’oīre scolaire existante dans la ǌone géograƉŚiƋue et de la Ɖossibilité Ɖour les établissements 
de s’inscrire notamment dans d’autres disƉositifs ;�ned et Label&ranc�ducationͿ͘

�lle évalue les demandes au regard des ƉrinciƉes et des critğres de l’Śomologation͘

Les dossiers de demande d’Śomologation sont constitués ͗
• Ɖour les demandes de Ɖremiğre Śomologation, d’un ͨ  caŚier ƉédagogiƋue ͩ  et d’un ͨ  caŚier diƉlomatiƋue ͩ  ͖
• Ɖour les demandes d’extension d’Śomologation, d’un ͨ Ƌuestionnaire  ƉédagogiƋue ͩ et d’un ͨ avis 
diƉlomatiƋue ͩ ͖
• dans tous les cas, des Ɖiğces comƉlémentaires énumérées en annexe de la Ɖrésente note͘

�es comƉléments d’information Ɖeuvent ġtre demandés à l’initiative des instructeurs des dossiers͘ Les 
établissements, les insƉecteurs de l’éducation nationale ;/�EͿ en résidence, les /�Ͳ/WZ de l’��&�, la Dission laŢƋue 
française et les Ɖostes diƉlomatiƋues sont invités à réƉondre à ces interrogations͘ �es éléments font alors Ɖartie 
intégrante de la documentation sur laƋuelle s’aƉƉuie l’évaluation des dossiers͘

Ϯ͘ϯ �ommission interministérielle et Ɖublication des résultats
�Ɖrğs examen des dossiers Ɖrésentés, les avis sont rendus Ɖar la commission interministérielle d’Śomologation 
;�/,Ϳ, Ɖrésidée Ɖar le délégué aux relations euroƉéennes et internationales et à la cooƉération, reƉrésentant le 
ministre de l’éducation nationale͘

La liste officielle des établissements d’enseignement français à l’étranger est établie, Ɖar arrġté Ɖublié au :ournal officiel 
de la ZéƉubliƋue française, Ɖar le ministre de l’éducation nationale et le ministre de l’�uroƉe et des aīaires étrangğres͘
La direction générale de la mondialisation, de la culture, de l’enseignement et du déveloƉƉement international 
;�'DͿ du D��� notiĮe les avis et les recommandations de la commission Ɖar courrier formel aux Ɖostes 
diƉlomatiƋues͘ �euxͲci informent les établissements concernés et suivent la mise en ƈuvre des recommandations 
émises lors de la �/,͘

L’Śomologation entre en vigueur à comƉter de la rentrée scolaire suivante͘

Eota bene
Les établissements aǇant l’intention de déƉoser un dossier de Ɖremiğre demande d’Śomologation sont invités à 
Ɖrendre l’aƩacŚe des Ɖostes diƉlomatiƋues en amont de tout déƉƀt de candidature͘
�es derniers les informeront, sur la base de la Ɖrésente note, des modalités d’aƩribution de l’Śomologation et des 
Ɖrestations Ƌui Ɖeuvent ġtre ƉroƉosées Ɖar l’��&� ou la DL& aĮn de Ɖréciser et ƉréƉarer leur Ɖroũet Ɖendant une à 
deux années Ɖrécédant le déƉƀt de candidature͘
�et accomƉagnement ne Ɖrésage toutefois Ɖas de l’obtention de l’Śomologation͘

III - Respect des engagements liés à l’homologation et procédures de suivi
�n lien avec le D��� et l’��&�, le ministğre de l’éducation nationale Ɖrocğde au contrƀle du resƉect des ƉrinciƉes 
et critğres d’Śomologation͘ Les établissements Śomologués sont soumis à un audit lié au renouvellement de 
l’Śomologation et Ɖeuvent faire l’obũet d’un suivi d’Śomologation Ɖonctuel͘ Les raƉƉort;sͿ d’insƉection sont rédigés 
Ɖar un insƉecteur de l’��&� ou un insƉecteur général de l’éducation nationale ou de l’administration, de l’éducation 
nationale͘ Les avis sont rendus Ɖar la commission interministérielle d’Śomologation͘
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ϯ͘ϭ Zenouvellement de l’Śomologation
Les établissements Śomologués font, dans le cadre d’un Ɖlan de suivi interministériel, l’obũet au moins une fois tous les cinƋ 
ans d’un audit, condition du renouvellement de l’Śomologation accordée Ɖar le Den͘

Le Den et le D��� informent les Ɖostes diƉlomatiƋues et les établissements concernés Ɖar le renouvellement͘ �Śacun de 
ces établissements doit alors meƩre en ƈuvre les conditions favorables à l’organisation de cet audit͘ L’évaluation globale 
s’aƉƉuie sur un Ƌuestionnaire transmis Ɖar l’établissement, sous couvert du Ɖoste diƉlomatiƋue et sur leͬles raƉƉort;sͿ 
d’insƉection͘

ϯ͘Ϯ ^uivi Ɖonctuel d’Śomologation
� l’occasion d’un signalement ou d’un avis de la commission interministérielle, cŚaƋue établissement Śomologué est susceƉtible 
de faire l’obũet d’un suivi Ɖonctuel, à tout moment de l’année͘ /l lui aƉƉartient alors de renseigner un Ƌuestionnaire de ͨ suivi 
d’Śomologation ͩ et de le transmeƩre sous couvert du Ɖoste diƉlomatiƋue dans un délai d’un mois aƉrğs notiĮcation ;Śors 
Ɖériode de congés scolairesͿ͘ �n outre, une mission d’insƉection Ɖeut ġtre diligentée͘ /l aƉƉartient à l’établissement de meƩre 
en ƈuvre les conditions favorables à l’organisation de ceƩe mission͘

ϯ͘ϯ �nnée Ɖrobatoire
L’établissement Ɖlacé en année Ɖrobatoire disƉose d’un délai ũusƋu’à la ƉrocŚaine commission interministérielle Ɖour se 
meƩre en conformité avec les engagements liés à l’Śomologation͘ /l doit alors meƩre en ƈuvre les conditions favorables 
à l’organisation d’un audit, en renvoǇant sous couvert du Ɖoste diƉlomatiƋue un Ƌuestionnaire sƉéciĮƋue et en accueillant 
une mission d’insƉection͘ ^i, à terme écŚu, une discordance Ɖersistante avec les ƉrinciƉes et critğres de l’Śomologation est 
constatée, la décision de ͨ retrait d’Śomologation ͩ Ɖour tout ou Ɖartie des classes est Ɖrononcée͘

ϯ͘ϰ �vis rendus Ɖar la commission interministérielle d’Śomologation
�Ɖrğs analǇse Ɖar le Den, en lien avec le D���, la commission interministérielle d’Śomologation ;�/,Ϳ Ɖrononce les avis 
suivants, éventuellement assortis de recommandations ͗

• la conĮrmation de l’Śomologation ͖
• la demande de suivi Ɖonctuel d’Śomologation ͖
• le Ɖlacement de l’établissement en année Ɖrobatoire ͖
• le retrait de l’Śomologation de tout ou Ɖartie de l’établissement͘

�n cas de nécessité, les deux ministğres Ɖeuvent également décider d’une Ɖrocédure de contrƀle en urgence, Ɖouvant 
conduire à un retrait immédiat de l’Śomologation͘
 

Wour le ministre de l’éducation nationale
et Ɖar délégation,

Le sousͲdirecteur des aīaires euroƉéennes et multilatérales
cŚargé de l’intérim du cŚef de service délégué aux relations euroƉéennes et internationales

et à la cooƉération
,ervé dillǇ
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Annexe 1 - Calendrier et modalités de la campagne d’homologation 2018-2019
1 - Calendrier de la campagne

6 septembre 2018 Ͳ ouverture de la camƉagne 

16 octobre 2018 Ͳ date limite de transmission électroniƋue des dossiers Ɖar les établissements 
aux Ɖostes diƉlomatiƋues 

2 novembre 2018 Ͳ date limite de transmission électroniƋue des dossiers Ɖar les Ɖostes 
diƉlomatiƋues au service ƉédagogiƋue de lΖ��&� 

Novembre-décembre 2018 Ͳ examen des dossiers Ɖar le D��� et lΖ��&� 
Janvier 2019 Ͳ transmission électroniƋue des dossiers retenus Ɖar le D��� et lΖ��&� au Den 

Février-avril 2019 Ͳ évaluation ƉédagogiƋue Ɖar le Den, Ɖuis examen et évaluation des dossiers 
en commissions de sǇntŚğse

Mai 2019 Ͳ commission interministérielle dΖŚomologation 

Juin 2019

Ͳ Ɖublication, Ɖar le Den de lΖarrġté interministériel Įxant la liste actualisée des 
établissements dΖenseignement français Śomologués
Ͳ notiĮcation des avis et des recommandations de la �/, aux Ɖostes diƉlomatiƋues 
Ɖar le D��� 

2 - Modalités de la campagne d’homologation

Modalités pratiques du dépôt des dossiers d’homologation
La Ɖrocédure d’Śomologation est informatisée͘ Les dossiers sont uniƋuement accessibles Ɖar voie électroniƋue 
via l’aƉƉlication dédiée ͗ ŚƩƉs͗ͬͬŚomologation͘aefe͘frͬ

Demande de première homologation
L’accğs à l’aƉƉlication nécessite l’utilisation d’un identiĮant et d’un mot de Ɖasse dont l’établissement fait la 
demande via l’aƉƉlication ͨ Śomologation ͩ͘ L’aƩribution de ces identiĮants est soumise à validation Ɖar le 
service de cooƉération et d’action culturelle ;^���Ϳ dont relğve l’établissement͘
L’établissement, muni de son identiĮant et de son mot de Ɖasse, télécŚarge et comƉlğte le caŚier ƉédagogiƋue, 
Ƌu’il enregistre dans l’aƉƉlication͘ /l ũoint imƉérativement les Ɖiğces énumérées en annexe, ainsi Ƌue les 
documents sƉéciĮƋues Ɖrécisés dans le caŚier ƉédagogiƋue͘
Le Ɖoste diƉlomatiƋue valide le caŚier ƉédagogiƋue, télécŚarge et comƉlğte le caŚier diƉlomatiƋue, Ƌu’il 
enregistre dans l’aƉƉlication͘

Demande d’extension d’homologation

L’établissement Ɖartiellement Śomologué demande des identiĮants en ligne sur l’aƉƉlication ͨ Śomologation ͩ͘
/l télécŚarge le Ƌuestionnaire, Ǉ réƉond et l’enregistre dans l’aƉƉlication͘
/l ũoint imƉérativement les Ɖiğces énumérées en annexe ainsi Ƌue les documents sƉéciĮƋues Ƌui sont mentionnés 
dans le Ƌuestionnaire͘
Le Ɖoste diƉlomatiƋue télécŚarge l’avis diƉlomatiƋue, comƉlğte la Ɖartie Ƌui lui est réservée et l’enregistre dans 
l’aƉƉlication͘

Pièces complémentaires à joindre au dossier d’homologation
L’établissement met en ligne sur la Ɖlateforme d’Śomologation  les Ɖiğces comƉlémentaires ͗

• les statuts de l’établissement ;et de la sectionͬĮliğre Ɖour les demandes Ƌui ne concernent Ƌu’une 
sectionͬĮliğre au sein d’un établissementͿ ͖ les établissements doivent ũoindre une traduction des statuts 
si ces derniers ne sont Ɖas rédigés en français ͖
• les documents officiels des autorités locales ;autorisation d’ouverture et à enseigner les Ɖrogrammes 
françaisͿ ͖
• le Ɖroũet d’école etͬou d’établissement ͖
• le rğglement intérieur ͖
• la liste des instances de l’établissement ;conseil d’école, conseil écoleͲcollğge, conseil d’établissement, 
conseil d’administration, etc͘Ϳ et leur comƉosition ͖
• les comƉtes rendus de cŚacune des instances de l’année ϮϬϭϳ et ϮϬϭϴ ͖
• la Ɖrésentation des locaux et des éƋuiƉements ;en cas de sites multiƉles, ũoindre les informations Ɖour 
cŚaƋue siteͿ ͖
• la liste des certiĮcations et accréditations de l’établissement ;autres Ƌue celles du DenͿ ͖
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• la liste des eīectifs des élğves scolarisés dans l’établissement ;ϭre demandeͿ ou l’enƋuġte de rentrée ;D�'�Ϳ 
Ɖour les demandes d’extension ͖
• la liste des Ɖersonnels de l’établissement ;Ɖrécisant leur statut et leurs ƋualiĮcationsͿ et la liste des stages de 
formation continue suivis Ɖar ces Ɖersonnels en utilisant le modğle télécŚargeable sur l’aƉƉlication ͨ Śomologationͩ ͖
• les modalités de certiĮcation des comƉtes et la Ɖrésentation du budget ͖
• le calendrier de l’établissement et les emƉlois du temƉs des élğves ͖
• les résultats aux évaluations, aux examens et diƉlƀmes de l’éducation nationale ͖
• l’engagement d’adŚésion de l’établissement demandeur à signer la �Śarte Ɖour l’enseignement français à 
l’étranger et un accord de Ɖartenariat avec l’��&� ;les établissements de la Dission laŢƋue française fournissent le 
contrat Ƌui les lie à la DL&Ϳ͘

Le dossier de l’établissement est étudié à l’aƉƉui d’un raƉƉort d’un insƉecteur de l’��&� ou d’un insƉecteur général du 
Den͘

Points de contact
Les demandes d’aide à la constitution des dossiers et d’utilisation de l’aƉƉlication ͨ Śomologation ͩ sont à adresser à Ɖartir 
du ϲ seƉtembre au service ƉédagogiƋue de l’��&� à l’adresse ͗ Śomologation͘aefeΛdiƉlomatie͘gouv͘ fr Ϳ
Les établissements Ɖeuvent également se reƉorter à la rubriƋue ͨ Śomologation ͩ du Ɖortail �duscol ͗
ŚƩƉ͗ͬͬeduscol͘education͘frͬcidϰϴϯϰϲͬlͲŚomologationͲƉrinciƉesͲetͲƉrocedure͘Śtm

Nota bene
Wour raƉƉel, les dossiers incomƉlets etͬou Śors délai etͬou n’utilisant Ɖas les modğles ne sont Ɖas étudiés͘
Les établissements Ɖeuvent également communiƋuer d’autres documents susceƉtibles d’éclairer leur demande͘
L’ensemble des Ɖiğces doit ġtre numéroté ͖ les documents Ƌui reƋuiğrent une signature sont soit scannés et télécŚargés 
sur l’aƉƉlication, soit adressés Ɖar voie Ɖostale à l’��&�͘

Annexe 2 - Calendrier et modalités - suivi d’homologation 2018-2019
1 - Calendrier

Juin 2018
 Ͳ information des Ɖostes diƉlomatiƋues Ɖar le ministğre de lΖ�uroƉe et des aīaires 
étrangğres
Ͳ information des établissements Ɖar le ministğre de l’�ducation nationale

6 septembre 2018 Ͳ ouverture de la Ɖlateforme de suivi  et mise à disƉosition des Ƌuestionnaires de suivi

16 octobre 2018 Ͳ date limite de transmission électroniƋue des dossiers Ɖar les établissements aux 
Ɖostes diƉlomatiƋues 

2 novembre 2018 Ͳ date limite de transmission électroniƋue des dossiers Ɖar les Ɖostes diƉlomatiƋues au 
Den 

Novembre 2018 Ͳ communication des dossiers de suivi Ɖar le Den aux évaluateurs 

20 février 2019 Ͳ date limite de la transmission électroniƋue des dossiers des établissements en année 
probatoire

27 février 2019 Ͳ date limite de la transmission des dossiers Ɖar les Ɖostes diƉlomatiƋues au Den ;en 
année ƉrobatoireͿ

Février-avril 2019 Ͳ évaluation ƉédagogiƋue Ɖar le Den, Ɖuis examen et évaluation des dossiers en 
commissions de sǇntŚğse

Mai 2019 Ͳ commission interministérielle dΖŚomologation 

Juin 2019

Ͳ Ɖublication, Ɖar le Den de lΖarrġté interministériel Įxant la liste actualisée des 
établissements dΖenseignement français Śomologués ͖
Ͳ notiĮcation des avis et des recommandations de la �/, aux Ɖostes diƉlomatiƋues Ɖar 
le D��� Ɖour communication aux établissements

Septembre 2019 �vis et recommandations de la commission interministérielle sont accessibles sur la 
Ɖlateforme de suivi



An
ne
xe
s

L’enseignement français à l’étranger, une ambition réaffirmée dans un nouveau contexte international Page 319

2 - Modalités de dépôt des dossiers de suivi d’homologation
La Ɖrocédure de suivi d’Śomologation est dématérialisée͘ Les dossiers sont uniƋuement accessibles Ɖar voie 
électroniƋue via l’aƉƉlication dédiée ͗ ŚƩƉ͗ͬͬsuiviͲŚomologation͘aefe͘fr

Les cŚefs d’établissement concernés sont notiĮés à l’ouverture de la camƉagne de suivi͘

L’établissement, muni de son code D�'� ;identiĮantͿ, Ɖeut accéder à la Ɖlateforme͘ /l télécŚarge et comƉlğte le 
Ƌuestionnaire de suivi accomƉagné des Ɖiğces comƉlémentaires Ƌu’il enregistre dans l’aƉƉlication͘

L’établissement met en ligne sur la Ɖlateforme de suivi les Ɖiğces suivantes ͗
• les statuts de l’établissement ;et de la sectionͬĮliğre Ɖour les demandes Ƌui ne concernent Ƌu’une 
sectionͬĮliğre au sein d’un établissementͿ ͖
• les établissements doivent ũoindre une traduction des statuts si ces derniers ne sont Ɖas rédigés en 
français ͖
• les documents relatifs aux autorisations données à l’établissement Ɖar les autorités locales et à la 
reconnaissance du Ɖarcours ͖
• le Ɖroũet d’école etͬou d’établissement ͖
• le rğglement intérieur ͖
• la liste des instances de l’établissement, leur comƉosition ͖
• les comƉtes rendus de cŚaƋue instance au cours de deux derniğres années ;conseil d’école, conseil 
écoleͲcollğge, conseil d’établissement, conseil d’administration, etc͘Ϳ ͖
• la liste des certiĮcations et accréditations de l’établissement ;autres Ƌue celles du DenͿ ͖
• la liste des Ɖersonnels de l’établissement ;Ɖrécisant leur statut et leurs ƋualiĮcationsͿ et la liste des stages 
de formation continue suivis Ɖar ces Ɖersonnels en utilisant le modğle télécŚargeable sur l’aƉƉlication ͨ 
suivi d’Śomologation ͩ ͖
• l’organigramme fonctionnel de l’établissement ͖
• les modalités de recrutement ͖
• la Ɖrésentation de la ƉolitiƋue de formation ͖
• la Ɖrésentation de la ƉolitiƋue des langues ͖
• les emƉlois du temƉs des élğves ͖
• les résultats aux évaluations, aux examens et diƉlƀmes de l’éducation nationale et leur analǇse ͖
• les emƉlois du temƉs des Ɖersonnels titulaires de l’éducation nationale et des autres enseignants ͖
• lles frais de scolarité ͖
• les modalités de certiĮcation des comƉtes et la Ɖrésentation du budget ͖
• les raƉƉorts d’audit ou d’évaluations de l’établissement ;Śors ministğre français de l’éducation nationaleͿ ͖
• deux Ɖroũets ƉédagogiƋues mis en ƈuvre Ɖar l’établissement ͖
• la Ɖrésentation des locaux et des éƋuiƉements͘

Le Ɖlan Ɖarticulier de mise en sureté ;WWD^Ϳ est consulté sur Ɖlace Ɖar les insƉecteurs mandatés͘

Le dossier de l’établissement est étudié à l’aƉƉui des raƉƉorts des insƉecteurs de l’��&� ou d’un insƉecteur général 
du Den ͗

• Ɖour le Ɖremier degré, les deux derniers raƉƉorts d’/�E de ǌone ͖
• Ɖour le second degré, le raƉƉort d’un /�Ͳ/WZ détacŚé auƉrğs de l’��&�͘

Point de contact
Les demandes d’aide à la constitution des dossiers et d’utilisation de l’aƉƉlication ͨ suivi d’Śomologation ͩ 
sont à adresser à Ɖartir du ϲ seƉtembre au service du suivi de l’Śomologation du ministğre de l’éducation 
nationale à l’adresse suivante ͗ contact͘suiviͲŚomologationΛeducation͘gouv͘ fr

Les établissements Ɖeuvent également se reƉorter à la rubriƋue ͨ suivi d’Śomologation ͩ du Ɖortail �duscol ͗ 
ŚƩƉ͗ͬͬeduscol͘education͘frͬcidϳϮϬϮϮͬsuiviͲetͲcontroleͲdeͲlͲŚomologation͘Śtml  

Wour raƉƉel, les dossiers incomƉlets etͬou Śors délai etͬou n’utilisant Ɖas les modğles ne sont Ɖas étudiés͘

Les établissements Ɖeuvent également communiƋuer d’autres documents susceƉtibles d’éclairer leur dossier͘

Les documents Ƌui reƋuiğrent une signature sont scannés et télécŚargés sur l’aƉƉlication͘
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ANNEXE 5 : MOYENNE DES FRAIS DE SCOLARITÉ PAR ZONE EN 2017

ZONE
MOYENNE/ÉLÈVE NOMBRE D’ÉLÈVES

GÉNÉRALE EGD Conventionnés Partenaires EGD Conventionnés Partenaires

AFRIQUE
SUBSAHARIENNE ϯ ϴϲϯ Φ ϯ ϰϲϳ Φ ϰ ϴϮϳ Φ Ϯ ϮϬϴ Φ ϰ ϯϮϳ ϮϮ ϲϳϯ ϭϴ ϴϳϰ

AMERIQUE DU NORD ϭϰ ϭϵϭ Φ ͬ ϴ Ϭϲϭ Φ ϭϳ ϴϭϵΦ ͬ ϴ ϴϬϵ ϭϲ ϯϰϬ

AMERIQUE LATINE ϰ ϲϳϳ Φ ϱ ϳϳϱ Φ ϰ ϳϲϳ Φ Ϯ ϵϰϭ Φ ϭ ϰϬϮ Ϯϴ ϭϭϳ Ϯ ϯϰϴ

ASIE, PROCHE-ORIENT, 
MOYEN-ORIENT ϱ ϳϭϲ Φ ϲ Ϭϯϳ Φ ϲ ϲϭϵ Φ ϰ ϵϬϯ Φ ϱ Ϯϯϰ ϯϮ ϴϬϭ ϲϬ ϱϯϮ

EUROPE ϱ ϰϳϭ Φ ϱ ϳϵϱ Φ ϱ ϭϯϰ Φ ϱ ϳϭϬ Φ ϯϭ ϬϳϬ ϮϮ Ϯϴϴ Ϯϭ ϰϲϴ

MAGHREB OCÉAN 
INDIEN ϯ Ϭϭϯ Φ ϯ ϱϴϳ Φ Ϯ ϮϬϯ Φ Ϯ ϴϬϴ Φ ϯϮ ϮϭϮ ϲ ϴϭϱ ϯϰ ϰϱϵ

Source:	AEFE,	données	retravaillées	
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ANNEXE 6 : ÉVOLUTION DES BOURSES SELON LES HYPOTHÈSES D’AUGMENTATION ET SELON LES ZONES

2018
2030 si doublement des effectifs et 8% part des Français

parmi les élèves supplémentaires et taux de boursiers reste 
le même et inflation globale de 10%
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ϲϯ ϮϬϲ Ϯϰ ϯϱϮ ϴ ϮϰϮ ϯ ϭϰϳ Ϯϱ ϵϰϬ 
ϯϳϯ 2 ϭϮϲ ϰϭϮ Ϯϵ ϰϬϴ ϵ ϵϱϯ ϯ ϰϲϮ Φ ϯϰ ϰϱϱ 
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Ϯϱ ϭϱϯ ϵ ϯϱϵ ϵϴϭ ϭϬ ϯϴϭ ϭϬ ϭϴϰ 
107

2 ϱϬ ϯϬϲ ϭϭ ϯϳϭ 1 192
ϭϭ ϰϭϵ 
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ϯϮ ϮϵϬ 9 007 Ϯ ϳϴϬ ϱ ϱϭϬ ϭϱ ϯϭϲ 
ϰϴϱ 2 ϲϰ ϱϴϬ ϭϭ ϱϵϬ ϯ ϱϳϳ ϲ Ϭϲϭ Φ Ϯϭ ϲϴϮ 
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ϮϬ ϯϭϰ ϭϰ ϰϲϮ Ϯ ϯϴϱ ϱ ϭϮϭ ϭϮ Ϯϭϯ 
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ϮϬ ϯϭϬ 7 279 ϰϯϭ ϰ ϳϵϬ Ϯ Ϭϲϰ 
ϯϴϱ 2 ϰϬ ϲϮϬ ϴ ϵϬϰ ϱϮϳ ϱ Ϯϲϵ Φ 2 777 
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ϳϰ Ϭϰϯ ϯϴ ϲϴϲ ϰ ϱϲϭ ϰ ϰϱϲ ϮϬ ϯϮϱ 
ϱϴϬ 2 ϭϰϴ Ϭϴϲ ϰϰ ϲϬϵ ϱ Ϯϱϵ ϰ ϵϬϮ Φ Ϯϱ ϳϳϵ 
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355 896 125 026 24 250 4 191 101 623 
315 711 792 153 498 29 772 4 610 € 137 253 

544 € 35%
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2018
2030 si augmentation des effectifs de 168 000 élèves

et 8% part des Français parmi les élèves supplémentaires
et taux de boursiers reste le même et inflation globale de 10%
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ANNEXE 7 : SECTIONS INTERNATIONALES DE L’EFE PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE ET,  EN FRANCE, PAR ACADÉMIE
PARTENAIRE

Zone géographique Nb de sections 
internationales Académie partenaire Nb de sections 

internationales
Afrique australe et orientale 2 Rennes ϭϱ

Afrique centrale 0 Eantes ϲ
Afrique occidentale 2 Rouen ϯ

Amérique latine rythme nord 0 �ordeaux ϭϯ
Amérique latine rythme sud ϲ Woitiers 1

Amérique du nord ϭϱ Waris ϰϬ
Asie pacifique 20 Lyon ϰϯ

Europe centrale et orientale ϲ ^trasbourg 22

Europe Ibérique 0 Toulouse ϲ
Europe du nord-ouest et 

Scandinavie 21 Lille 17

Europe du sud-est ϯ Grenoble Ϯϱ
Maghreb est – Machrek ϯ sersailles ϵϱ

Maroc ϰϯ DontƉellier ϭϲ
Moyen orient et péninsule 

indienne ϱ Créteil 21

Océan indien ϱ KrléansͲdours ϲ
Proche orient ϯ Réunion ϰ

Total 134 333Source:	DREIC,2018
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ANNEXE 8 : COÛT MOYEN DES PERSONNELS DÉTACHÉS PAR FONCTION ET STATUT 2016

01/01/2016                             01/01/2017 01/01/2018
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tif
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01
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20

18

Coordonnateur ϴ ϭϯ ϲϴϵ,ϳϵ Φ ϲ ϭϯ ϵϳϳ,ϱϰ Φ ϱ ϭϯ ϴϰϰ,ϯϴ Φ

IEN 19 ϭϰ Ϭϵϳ,ϴϰ Φ ϭϴ ϭϯ ϵϭϱ,ϳϲ Φ 17 ϭϰ ϰϰϱ,ϱϲ Φ 0

CPAIEN 22 ϭϮ ϭϬϭ,ϯϬ Φ 21 ϭϭ ϵϲϬ,ϱϳ Φ Ϯϯ ϭϮ ϯϵϳ,ϵϵ Φ 0

Prov ϭϯϯ ϭϱ ϴϳϳ,ϴϱ Φ ϭϯϮ ϭϱ ϵϲϯ,ϰϯ Φ ϭϯϴ ϭϲ ϯϳϬ,Ϭϰ Φ

PROVAD 72 ϭϰ ϴϴϱ,ϯϭ Φ ϳϯ ϭϰ ϵϱϯ,ϭϳ Φ 79 ϭϱ Ϭϯϯ,ϰϯ Φ 0

PPAL Ϯϯ ϭϰ ϬϮϲ,ϯϲ Φ Ϯϴ ϭϯ ϴϱϵ,ϰϵ Φ 27 ϭϰ ϱϵϰ,ϭϭ Φ 0

CFFADJ 21 ϭϭ ϱϮϵ,ϲϲ Φ ϯ ϯ ϲ ϯϳϵ,ϳϬ Φ 19 ϭϭ ϲϳϳ,ϭϴ Φ ϰ ϰ ϲ ϭϴϲ,ϲϲ Φ ϭϯ ϭϭ ϵϬϯ,ϰϰ Φ ϰ ϰ ϲ ϯϴϳ,ϳϬ Φ

CPE 19 ϭϭ ϰϬϭ,ϮϬ Φ ϱϭ ϱϬ,ϳ ϲ ϲϭϭ,ϰϵ Φ ϭϲ ϭϬ ϵϳϳ,ϱϯ Φ ϱϰ ϱϯ,ϳ ϲ ϵϬϯ,ϯϰ Φ 17 ϭϮ ϬϴϬ,ϭϵ Φ ϱϴ ϱϲ,ϴ ϲ ϵϳϮ,ϴϳ Φ

DFC 20 ϭϭ ϴϭϵ,Ϯϲ Φ ϭϱ ϭϭ ϰϱϭ,Ϭϴ Φ 10 ϭϮ ϯϬϬ,ϳϮ Φ 0

DIRPRIM ϭϳϱ ϭϮ ϭϵϯ,ϱϲ Φ 27 27 ϲ ϲϵϬ,ϳϴ Φ 171 ϭϮ ϭϴϭ,ϲϭ Φ 29 29 ϲ ϰϴϴ,ϰϬ Φ 171 ϭϮ ϱϬϲ,ϲϯ Φ ϯϭ ϯϭ ϳ Ϭϰϯ,ϰϴ Φ

DAF ϱϭ ϭϮ ϵϯϭ,ϴϬ Φ ϱ ϱ ϱ ϵϱϭ,ϳϱ Φ ϱϮ ϭϮ ϵϮϬ,ϲϴ Φ ϱ ϱ ϲ ϯϭϭ,ϴϴ Φ ϱϭ ϭϯ ϭϵϭ,ϯϱ Φ ϲ ϲ ϲ ϳϵϰ,ϭϯ Φ

DAFACS ϯϱ ϭϮ ϰϰϳ,Ϯϯ Φ 1 1 ϱ ϴϲϯ,ϯϮ Φ ϯϱ ϭϮ ϯϬϱ,ϲϭ Φ 1 1 ϲ ϭϰϳ,ϭϯ Φ ϯϱ ϭϮ ϵϵϳ,ϭϬ Φ 1 1 ϲ ϯϰϴ,ϱϲ Φ

ADJDAFACS 7 ϵ Ϯϯϳ,ϵϬ Φ 0 7 ϵ ϱϱϬ,ϳϭ Φ 7 ϵ ϭϰϯ,ϲϴ Φ 0

GES ϭϯ 12,7 ϰ ϱϲϴ,ϲϲ Φ 12 11,7 ϰ ϱϯϱ,ϲϴ Φ 9 ϴ,ϳ ϰ ϵϲϵ,ϳϭ Φ

Responsable antenne 
immoblière 1 ϳ ϰϭϭ,ϱϯ Φ 0 1 ϴ ϯϰϯ,ϯϬ Φ 1 ϴ ϲϲϬ,ϴϴ Φ 0

DCE 1 ϭϮ ϴϴϳ,ϴϯ Φ 0 1 ϭϬ Ϯϲϯ,ϲϮ Φ 1 ϭϬ ϲϬϬ,ϯϵ Φ 0

COPSY 1 ϭϮ ϵϵϮ,ϳϵ Φ ϰ ϰ ϱ ϱϯϭ,ϵϳ Φ ϰ ϰ ϱ ϱϬϭ,ϯϵ Φ ϰ ϰ ϱ ϵϵϬ,Ϭϲ Φ

Admin Ϯϲ Ϯϲ ϯ ϵϬϳ,ϮϮ Φ 20 20 ϯ ϳϴϰ,ϰϵ Φ ϭϴ ϭϴ ϰ Ϭϳϲ,ϴϰ Φ

EMFE ϯϵ ϭϮ Ϯϵϲ,Ϯϱ Φ 0 ϯϰ ϭϮ ϭϯϲ,ϭϵ Φ ϯϲ ϭϮ ϱϯϭ,ϰϳ Φ 0

1DSPE 1 ϭϬ ϵϭϬ,ϳϰ Φ 11 11 ϱ ϵϮϴ,ϵϵ Φ 1 ϭϬ ϴϰϭ,ϳϭ Φ 11 11 ϲ ϮϲϮ,ϭϱ Φ 10 10 ϲ Ϯϳϭ,ϳϭ Φ

ADJ1D Ϯ Ϭϴϭ Ϯ Ϭϭϯ ϲ Ϯϳϳ,Ϯϰ Φ Ϯ ϬϱϮ Ϯ Ϭϭϳ,ϰ ϲ ϯϮϭ,Ϯϱ Φ Ϯ ϬϬϰ ϭ ϵϲϵ,ϱ ϲ ϲϭϬ,ϵϵ Φ

EEMCP2 ϰϲϱ ϭϮ ϵϬϴ,ϱϱ Φ ϰϰϱ ϭϮ ϵϵϰ,ϯϱ Φ ϰϮϴ ϭϯ ϯϭϵ,ϱϮ Φ

PROF CLASSES 
PREPARATOIRES ϲ ϭϭ ϲϲϴ,Ϭϰ Φ ϲ ϲ ϳ ϳϬϭ,Ϯϴ Φ ϲ ϭϮ ϯϵϴ,ϱϵ Φ 7 7 ϴ ϬϮϮ,ϭϴ Φ ϲ ϭϮ ϰϰϭ,ϵϵ Φ ϲ ϲ ϴ ϰϬϱ,ϱϵ Φ

PROF ϯ ϭϯ ϲϵϱ,ϵϯ Φ ϯ Ϭϳϴ Ϯ ϵϳϯ,ϱ ϳ ϭϬϬ,ϭϯ Φ ϯ Ϭϴϱ ϯ Ϭϰϲ ϳ Ϯϯϱ,ϬϬ Φ ϯ Ϭϲϴ ϯ ϬϮϲ,ϲ ϳ ϱϬϯ,ϯϬ Φ

DOC ϰϵ ϰϳ,ϲ ϲ ϭϲϰ,ϭϱ Φ ϰϴ ϰϳ,Ϯ ϲ ϮϮϵ,ϯϲ Φ ϰϳ ϰϱ,ϲ ϲ ϯϵϮ,ϰϱ Φ

13 169,23 € 6 651,70 € 13 222,07 € 6 843,09 € 13 614,94 € 7 124,67 €
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ANNEXE 8 : COÛT MOYEN DES PERSONNELS DÉTACHÉS PAR FONCTION ET STATUT 2016

01/01/2016                             01/01/2017 01/01/2018

Fonction
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Coordonnateur ϴ ϭϯ ϲϴϵ,ϳϵ Φ ϲ ϭϯ ϵϳϳ,ϱϰ Φ ϱ ϭϯ ϴϰϰ,ϯϴ Φ

IEN 19 ϭϰ Ϭϵϳ,ϴϰ Φ ϭϴ ϭϯ ϵϭϱ,ϳϲ Φ 17 ϭϰ ϰϰϱ,ϱϲ Φ 0

CPAIEN 22 ϭϮ ϭϬϭ,ϯϬ Φ 21 ϭϭ ϵϲϬ,ϱϳ Φ Ϯϯ ϭϮ ϯϵϳ,ϵϵ Φ 0

Prov ϭϯϯ ϭϱ ϴϳϳ,ϴϱ Φ ϭϯϮ ϭϱ ϵϲϯ,ϰϯ Φ ϭϯϴ ϭϲ ϯϳϬ,Ϭϰ Φ

PROVAD 72 ϭϰ ϴϴϱ,ϯϭ Φ ϳϯ ϭϰ ϵϱϯ,ϭϳ Φ 79 ϭϱ Ϭϯϯ,ϰϯ Φ 0

PPAL Ϯϯ ϭϰ ϬϮϲ,ϯϲ Φ Ϯϴ ϭϯ ϴϱϵ,ϰϵ Φ 27 ϭϰ ϱϵϰ,ϭϭ Φ 0

CFFADJ 21 ϭϭ ϱϮϵ,ϲϲ Φ ϯ ϯ ϲ ϯϳϵ,ϳϬ Φ 19 ϭϭ ϲϳϳ,ϭϴ Φ ϰ ϰ ϲ ϭϴϲ,ϲϲ Φ ϭϯ ϭϭ ϵϬϯ,ϰϰ Φ ϰ ϰ ϲ ϯϴϳ,ϳϬ Φ

CPE 19 ϭϭ ϰϬϭ,ϮϬ Φ ϱϭ ϱϬ,ϳ ϲ ϲϭϭ,ϰϵ Φ ϭϲ ϭϬ ϵϳϳ,ϱϯ Φ ϱϰ ϱϯ,ϳ ϲ ϵϬϯ,ϯϰ Φ 17 ϭϮ ϬϴϬ,ϭϵ Φ ϱϴ ϱϲ,ϴ ϲ ϵϳϮ,ϴϳ Φ

DFC 20 ϭϭ ϴϭϵ,Ϯϲ Φ ϭϱ ϭϭ ϰϱϭ,Ϭϴ Φ 10 ϭϮ ϯϬϬ,ϳϮ Φ 0

DIRPRIM ϭϳϱ ϭϮ ϭϵϯ,ϱϲ Φ 27 27 ϲ ϲϵϬ,ϳϴ Φ 171 ϭϮ ϭϴϭ,ϲϭ Φ 29 29 ϲ ϰϴϴ,ϰϬ Φ 171 ϭϮ ϱϬϲ,ϲϯ Φ ϯϭ ϯϭ ϳ Ϭϰϯ,ϰϴ Φ

DAF ϱϭ ϭϮ ϵϯϭ,ϴϬ Φ ϱ ϱ ϱ ϵϱϭ,ϳϱ Φ ϱϮ ϭϮ ϵϮϬ,ϲϴ Φ ϱ ϱ ϲ ϯϭϭ,ϴϴ Φ ϱϭ ϭϯ ϭϵϭ,ϯϱ Φ ϲ ϲ ϲ ϳϵϰ,ϭϯ Φ

DAFACS ϯϱ ϭϮ ϰϰϳ,Ϯϯ Φ 1 1 ϱ ϴϲϯ,ϯϮ Φ ϯϱ ϭϮ ϯϬϱ,ϲϭ Φ 1 1 ϲ ϭϰϳ,ϭϯ Φ ϯϱ ϭϮ ϵϵϳ,ϭϬ Φ 1 1 ϲ ϯϰϴ,ϱϲ Φ

ADJDAFACS 7 ϵ Ϯϯϳ,ϵϬ Φ 0 7 ϵ ϱϱϬ,ϳϭ Φ 7 ϵ ϭϰϯ,ϲϴ Φ 0

GES ϭϯ 12,7 ϰ ϱϲϴ,ϲϲ Φ 12 11,7 ϰ ϱϯϱ,ϲϴ Φ 9 ϴ,ϳ ϰ ϵϲϵ,ϳϭ Φ

Responsable antenne 
immoblière 1 ϳ ϰϭϭ,ϱϯ Φ 0 1 ϴ ϯϰϯ,ϯϬ Φ 1 ϴ ϲϲϬ,ϴϴ Φ 0

DCE 1 ϭϮ ϴϴϳ,ϴϯ Φ 0 1 ϭϬ Ϯϲϯ,ϲϮ Φ 1 ϭϬ ϲϬϬ,ϯϵ Φ 0

COPSY 1 ϭϮ ϵϵϮ,ϳϵ Φ ϰ ϰ ϱ ϱϯϭ,ϵϳ Φ ϰ ϰ ϱ ϱϬϭ,ϯϵ Φ ϰ ϰ ϱ ϵϵϬ,Ϭϲ Φ

Admin Ϯϲ Ϯϲ ϯ ϵϬϳ,ϮϮ Φ 20 20 ϯ ϳϴϰ,ϰϵ Φ ϭϴ ϭϴ ϰ Ϭϳϲ,ϴϰ Φ

EMFE ϯϵ ϭϮ Ϯϵϲ,Ϯϱ Φ 0 ϯϰ ϭϮ ϭϯϲ,ϭϵ Φ ϯϲ ϭϮ ϱϯϭ,ϰϳ Φ 0

1DSPE 1 ϭϬ ϵϭϬ,ϳϰ Φ 11 11 ϱ ϵϮϴ,ϵϵ Φ 1 ϭϬ ϴϰϭ,ϳϭ Φ 11 11 ϲ ϮϲϮ,ϭϱ Φ 10 10 ϲ Ϯϳϭ,ϳϭ Φ

ADJ1D Ϯ Ϭϴϭ Ϯ Ϭϭϯ ϲ Ϯϳϳ,Ϯϰ Φ Ϯ ϬϱϮ Ϯ Ϭϭϳ,ϰ ϲ ϯϮϭ,Ϯϱ Φ Ϯ ϬϬϰ ϭ ϵϲϵ,ϱ ϲ ϲϭϬ,ϵϵ Φ

EEMCP2 ϰϲϱ ϭϮ ϵϬϴ,ϱϱ Φ ϰϰϱ ϭϮ ϵϵϰ,ϯϱ Φ ϰϮϴ ϭϯ ϯϭϵ,ϱϮ Φ

PROF CLASSES 
PREPARATOIRES ϲ ϭϭ ϲϲϴ,Ϭϰ Φ ϲ ϲ ϳ ϳϬϭ,Ϯϴ Φ ϲ ϭϮ ϯϵϴ,ϱϵ Φ 7 7 ϴ ϬϮϮ,ϭϴ Φ ϲ ϭϮ ϰϰϭ,ϵϵ Φ ϲ ϲ ϴ ϰϬϱ,ϱϵ Φ

PROF ϯ ϭϯ ϲϵϱ,ϵϯ Φ ϯ Ϭϳϴ Ϯ ϵϳϯ,ϱ ϳ ϭϬϬ,ϭϯ Φ ϯ Ϭϴϱ ϯ Ϭϰϲ ϳ Ϯϯϱ,ϬϬ Φ ϯ Ϭϲϴ ϯ ϬϮϲ,ϲ ϳ ϱϬϯ,ϯϬ Φ

DOC ϰϵ ϰϳ,ϲ ϲ ϭϲϰ,ϭϱ Φ ϰϴ ϰϳ,Ϯ ϲ ϮϮϵ,ϯϲ Φ ϰϳ ϰϱ,ϲ ϲ ϯϵϮ,ϰϱ Φ

13 169,23 € 6 651,70 € 13 222,07 € 6 843,09 € 13 614,94 € 7 124,67 €
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ANNEXE 9 : PANORAMA DE L’OFFRE DE FORMATION EXISTANTE

�e nombreux disƉositifs de formation existent en faveur des diīérents acteurs du réseau͘ Le but n’est Ɖas d’ġtre exŚaustif 
mais bien de décrire des formations Ƌui nous semblent Ɖrésenter des atouts Ɖour déveloƉƉer une nouvelle oīre de 
formation͘

La formation mise en place par la zone MLF America.

hn �h a été créé et mis en Ɖlace Ɖar l’�^Wé de �aen, sƉéciĮƋuement à destination des Ɖersonnels de la DL&͘  �eƩe 
formation a un volume de ϭϳϬŚ réƉarties en ϲ modules͘ La sƉéciĮcité de ceƩe oīre de formation est Ƌu’elle s’aƉƉuie sur 
une Ɖluralité d’acteurs͘ L’obũectif est de mener à bien un accomƉagnement des Ɖersonnels locaux nouvellement recrutés 
et un des ƉrinciƉes de la formation est la coͲconceƉtion des ressources de formation avec les Ɖersonnels en formation͘ 
�eƩe formation, imƉulsée Ɖar les conseillers ƉédagogiƋues de la DL&, s’aƉƉuie sur Ƌuatre tǇƉes de ressources ͗

• �es Ɖartenariats avec des universités et Ɖlus sƉéciĮƋuement celles Ƌui Ɖossğdent un laboratoire de recŚercŚe 
travaillant sur les tŚématiƋues au cƈur de certaines formations comme le Ɖlurilinguisme Ɖar exemƉle͘ �ela Ɖasse 
notamment Ɖar l’organisation de conférences en ligne mensuelles
• Les Ɖairs ͗ certains enseignants ont déveloƉƉé et acƋuis des comƉétences Ɖrofessionnelles sƉéciĮƋues sur le 
terrain͘ /ls constituent des ressources Ɖour les conseillers ƉédagogiƋues Ɖour essaimer les formations notamment 
à travers des formations en ligne comme le forum ƉédagogiƋue de la DL& ;ŚƩƉs͗ͬͬǁǁǁ͘leforumƉedagogiƋue͘orgͿ 
Ƌui constitue un excellent outil de Ɖartage et de circulation de l’exƉertise Ɖrofessionnelle
• �es intervenants extérieurs ;Śors �EͿ, sƉécialiste d’un domaine Ɖarticulier comme Ɖar exemƉle l’éducation aux 
médias ou le numériƋue
• �es outils institutionnels comme les ressources et Ɖarcours DΛgistere de �anoƉé͘

�ans le cadre de la formation, deux tuteurs suivent les stagiaires ͗ un tuteur DL& ;conseillers ƉédagogiƋueͿ et un tuteur 
�^Wé͘ La formation est véritablement ŚǇbride au sens oƶ elle oīre un fort accomƉagnement des Ɖersonnels sur le terrain 
Ɖar les tuteurs DL&͘  La Ɖroximité avec le terrain est accrue grące à des ͨ microͲvisites ͩ͘ �es derniğres consistent en 
une visite d’une classe d’un enseignant en formation, la visite se faisant en visio grące à une tableƩe ou un smartƉŚone͘ 
�eƩe microͲvisite doit se dérouler sur des moments sƉéciĮƋues d’enseignement comme le travail Ɖar ateliers, les 
regrouƉement ou l’enseignement de l’�W^͘ �lles constituent un bon moǇen de suƉervision de la mise en oeuvre de 
gestes Ɖrofessionnels en classe͘

�eƩe formation Ɖossğde comme atout la mise en Ɖlace d’un accomƉagnement en classe via visioͲconférence ce Ƌui est 
innovant et Ɖermet d’accomƉagner de façon Ɖlus Ɖrégnante les enseignants, notamment dans une ǌone de formation 
étendue͘ La limite de ceƩe formation est Ƌu’elle ne s’adresse Ƌu’aux enseignants du ϭer degré͘

Le dynamisme de la formation continue dans la zone MOPI et PO

La formation initiale et comƉlémentaire ;&/�Ϳ a été créée dans la ǌone WrocŚeͲKrient ;WKͿ en ϮϬϭϬ͘ �e disƉositif vise à 
mieux ƉréƉarer l’intégration et la Ɖrofessionnalisation des Ɖersonnels nouvellement recrutés dans les établissements à 
Ɖrogramme français du réseau ��&� durant les trois Ɖremiğres années de Ɖrise de fonctions environ ϭϲϬŚ au total͘ �lle se 
comƉose de trois volets͘ Le Ɖremier consiste en un tronc commun Ƌui vise l’acƋuisition Ɖar les enseignants néoͲrecrutés de 
comƉétences communes Ƌui s’aƉƉuient sur la connaissance Ƌu’ont les enseignants du sǇstğme éducatif français, des valeurs 
de la ZéƉubliƋue, de l’école et de l’enseignement͘ Le deuxiğme volet de la &/� consiste en une formation ƉédagogiƋue des 
enseignants du Ɖremier et du second degré et le troisiğme volet consiste en une formation sƉéciĮƋue selon le niveau 
d’enseignement et la disciƉline enseignée͘

�e disƉositif a insƉiré la création d’autres disƉositifs͘ �n eīet, l’��&� a mis en Ɖlace ;deƉuis ϮϬϭϳͿ Ɖour les ǌones DKW/ et 
WK un disƉositif Ɖilote d’accomƉagnement à l’entrée dans le métier à destination des Ɖersonnels locaux nouvellement 
recrutés͘ Wour la ǌone DKW/, le disƉositif est obligatoire Ɖour tous les nouveaux Ɖersonnels de droit local͘ �n ϮϬϭϴͲϮϬϭϵ, 
ϭϬϴ nouveaux stagiaires sont entrés dans le disƉositif ͗  ϱϭ stagiaires en année ϭ ;Ϯϱ en Ɖrimaire et Ϯϲ dans le secondaireͿ 
et ϱϳ stagiaires en année Ϯ ;Ϯϲ en Ɖrimaire et ϯϭ dans le secondaireͿ͘ �e disƉositif est calƋué sur la formation initiale 
comƉlémentaire ;&/�Ϳ Ƌui a été mis en Ɖlace sur la ǌone WK͘ Le nouveau disƉositif d’accomƉagnement des Ɖersonnels 
de droit local comƉte ϮϬϰ Śeures réƉarties sur deux années de la façon suivante ͗ ϰϴ Ś de stage, ϯϲ Ś de suivi en 
établissement et ϭϴ Ś d’observation et visites conseil͘ �ŚaƋue enseignant en formation est suivi Ɖar un accomƉagnant 
ƉédagogiƋue ;�WͿ͘ �ğs la rentrée des classes, cŚaƋue néo recruté bénéĮcie d’un suivi individuel Ɖar un �W désigné Ɖar le 
cŚef d’établissement et cela à raison d’une Śeure Śebdomadaire forfaitaire Ɖrise en comƉte dans son service ;décŚargeͬ
,^Ϳ͘ �es �W sont en lien étroit avec le �W�/�E ou l’��D�WϮ de ǌone de la disciƉline concernée tout au long de l’année͘
�e Ɖlus, Ɖour la ǌone WK, l’�&L�� a mis en Ɖlace un �h ;en ϮϬϭϲͿ, Ƌui s’est étendu en ϮϬϭϳ à la ǌone DKW/͘ �e �h ͨ  �nseigner 
dans un établissement français à l’étranger ͩ ;�h ��&�Ϳ a été mis en Ɖlace dans le cadre d’une convention associant 
l’�mbassade, l’��&�, l’�^Wé de l’hniversité �lermont �uvergne, la DL&, et l’�cole ^uƉérieure des �īaires de �eǇroutŚ ;�^�Ϳ͘  
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�e �h ƉroƉose trois Ɖarcours de formation au cŚoix ͗ ϭͿ Ɖrofesseur des écoles, ϮͿ Ɖrofesseur de matŚématiƋues 
en collğgeͬlǇcée, ϯͿ Ɖrofesseur de français en collğgeͬlǇcée͘ �eƩe formation est réƉartie sur ϭϮϬ Śeures environ 
et organisée en ϭϬ modules͘ /l se déroule en grande Ɖartie à distance, et deux visites annuelles sont Ɖrévues͘ �es 
derniğres se déroulent à l’�^� Ƌui a vocation à l’avenir à devenir un /nstitut de &ormation local Ɖour la formation 
des Ɖersonnels locaux nouvellement recrutés͘ Les atouts de ceƩe formation reƉosent notamment sur la volonté de 
création d’un /nstitut de &ormation local, facilitant la liaison avec les ƉratiƋues de terrain des enseignants͘ La limite 
actuelle de ceƩe formation est le faible accomƉagnement sur le terrain Ƌui est oīert aux enseignants en formation͘ 
�eƩe formation Ɖossğde ceƉendant un grand intérġt si elle se déveloƉƉe en créant un /nstitut de formation local͘ 
�nĮn, le raƉƉort WietrǌǇŬ ;ϮϬϭϳͿ Ɖréconise ͨƋue le modğle ƉroƉosé Ɖar l’�^Wé de �lermontͲ&errand est à retenir 
dans les ǌones WK et DKW/ ͩ ;Ɖ͘ϳͿ͘

Le master MEEF Enseignement en Établissement Francophone à l’International de l’ESPé de l’académie de 
Versailles.

Le master D��& ͨ  �nseignement en �tablissement &rancoƉŚone à l’/nternational ͩ  ;��&/Ϳ est issu d’un Ɖartenariat 
entre l’�^Wé de sersailles et le ^ervice de �ooƉération et d’�ction �ulturelle ;^���Ϳ de l’ambassade de &rance en 
�gǇƉte͘

La formation est disƉensée à distance et Ɖar le site ��� Ƌui Ɖromeut des ƉratiƋues ƉédagogiƋues oƶ l’activité 
des grouƉes d’étudiants est organisée autour de tącŚes individuelles et collaboratives avec des cŚanges collectifs 
sǇncŚrones et asǇncŚrones͘ �eƩe formation est sanctionnée Ɖar un master D��&͘  Le volume global est de ϮϭϯŚ 
en ligne en Dϭ et de ϭϮϯ Ś Śors stage en DϮ͘

�eƩe formation Ɖossğde comme atout la délivrance d’un master D��&, nécessaire Ɖour les concours enseignants͘ 
La limite reƉose sur le fait Ƌue ceƩe formation est entiğrement en ligne et Ɖeut amener à un taux de décrocŚage 
de la formation asseǌ élevé͘

�eaucouƉ d’établissements Ɖartenaires sont victimes de difficultés relatives à la formation des enseignants 
nouvellement recrutés͘ ^i la ressource en formateur Ɖouvant s’adaƉter à un contexte local à Ɖlus grande écŚelle 
et un rǇtŚme Ɖlus soutenu Ƌu’en &rance existe, l’activité des ��D�WϮ est Ɖarfois entravée Ɖar des contraintes 
de déƉlacement͘ �n eīet, ils sont astreints à des Śeures d’enseignement, et leur emƉloi leur interdit Ɖarfois des 
déƉlacements Ɖour formation en établissements car ces formations se tiennent en deŚors des Śeures oƶ ils 
enseignent͘ �ans certaines ǌones étendues, oƶ les temƉs de route sont asseǌ long, ceƩe contrainte réglementaire 
réduit considérablement leur raǇon et force d’action͘ hne évolution de ces asƉects Ɖourra constituer un levier 
fort et un Ɖotentiel évident aĮn de réƉondre aux enũeux indisƉensables de formation͘

La formation des EEMCP2

La formation des ��D�WϮ est actuellement en train de se structurer͘  Les ��D�WϮ font l’obũet de séminaires de 
formation disciƉlinaires sƉéciĮƋues, inaugurés en ϮϬϭϴ, en regrouƉement à Waris, Ɖour une durée de deux à trois 
ũours sous la resƉonsabilité de l’/� /WZ de la disciƉline͘ �es stages, Ƌui concernent les ��D�WϮ du monde entier, 
sont Įnancés Ɖar les établissements mutualisateurs et organisés Ɖar les /� /WZ Ƌui désignent les ��D�WϮ les Ɖlus 
à mġme de démultiƉlier les actions de formation dans leurs ǌones͘

�e Ɖlus, à titre exƉérimental en ϮϬϭϴͲϮϬϭϵ, des ��D�WϮ des ǌones �uroƉe et �friƋue du nord ont Ɖu se former 
aĮn de Ɖrésenter le ��&&� ;certiĮcat d’aƉtitude aux fonctions de formateur académiƋue second degréͿ͘ �eƩe 
formation et ceƩe ƉréƉaration se fait en lien avec l’�^W� de l’académie de EancǇͲDetǌ et Ɖermet la validation 
de crédits universitaires, Ɖouvant conduire Ɖar la suite à une s�� ;validation des acƋuis de l’exƉérienceͿ Ɖour 
s’inscrire en master͘  �eƩe exƉérimentation mériterait notamment de Ɖouvoir ġtre étendue à d’autres certiĮcation 
comme le ��WW�/, ce Ƌui n’est à l’Śeure actuelle Ɖas Ɖossible͘

La formation des chefs d’établissement

L’oīre de formations de l’�^�E�^Z s’adresse notamment aux Ɖersonnels d’encadrement ƉédagogiƋues 
et administratifs, Ɖersonnels ingénieurs, administratifs, tecŚniƋues, sociaux et de santé, Ɖersonnels des 
bibliotŚğƋues de l’enseignement suƉérieur et de la recŚercŚe, dans l’obũectif de l’adaƉtation à la Ɖrise de 
fonction et l’actualisation et d’aƉƉrofondissement des connaissances et des comƉétences Ɖrofessionnelles͘ � 
ce titre l’�^�E�^Z constitue un lieu Ɖrivilégié aĮn de ƉréƉarer à au Ɖilotage stratégiƋue et oƉérationnel d’un 
établissement Ɖublic d’enseignement à l’étranger͘  Kn Ɖeut notamment relever l’existence du Daster Ɖrofessionnel 
ͨDanagement des organisations scolaires ;DΛ�K^Ϳͩ͘ Le disƉositif DΛ�K^ reƉose sur une organisation 
ƉédagogiƋue à distance innovante basé sur une Ɖlateforme de formation en ligne ricŚe en ressources numériƋues 
textuelles et audiovisuelles͘ Les scénarii ƉédagogiƋues à distance Ɖrévoient un fort encadrement de la Ɖart de 
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l’éƋuiƉe ƉédagogiƋue et de nombreux écŚanges sont organisés dans le cadre de classes virtuelles͘
L’éƋuiƉe ƉédagogiƋue est constituée d’universitaires Ƌui interviennent déũà dans les Dasters en Ɖrésentiel dédiés 
aux Ɖersonnels d’encadrement déveloƉƉés Ɖar l’�^�E�^Z͘ /ls disƉosent de ce fait d’une forte exƉertise en formation 
continue des Ɖersonnels de l’éducation nationale͘ L’éƋuiƉe est aussi résolument ouverte sur l’international͘ Le Ɖarcours 
de formation comƉrend ϯ unités d’enseignement et un stage Ɖouvant ġtre réalisé à l’étranger avec un mémoire suƉƉort͘ 
Le volume Śoraire total des unités d’enseignement est de ϯϮϬ Śeures sur Ϯϰ mois et réƉartis en ϰ semestres͘

�e Ɖlus, l’�^�E�^Z déveloƉƉe une volonté d’ouverture à l’international aĮn de ƉermeƩre aux cadres français d’inscrire 
leur métier dans une ƉersƉective internationale͘ �eƩe volonté se concrétise notamment Ɖar des actions et des 
disƉositifs, aĮn de situer l’activité et les missions des cadres dans une dimension internationale͘ War exemƉle, au cours 
de leur formation initiale, les Ɖersonnels en formation Ɖeuvent eīectuer un stage dans un ƉaǇs euroƉéen͘ �insi, dans 
une ƉersƉective de mobilité Ɖrofessionnelle de Ɖlus en Ɖlus facilitée et recŚercŚée, la comƉréŚension des enũeux des 
sǇstğmes éducatifs étrangers est de nature à accroŠtre l’exƉertise des cadres français͘ L’obũectif de ces moments est un 
Ɖerfectionnement Ɖrofessionnel Ƌui tire Ɖarti de la collaboration avec des Śomologues d’autres ƉaǇs etͬou de l’immersion 
dans des institutions éducatives étrangğres͘ �es exƉériences constituent un bon moǇen de ƉréƉarer à l’encadrement et 
au Ɖilotage d’un établissement français à l’étranger͘

La formation master D��& mention WratiƋues et /ngénierie de &ormation sƉécialité ͨ Wilotage des Krganisations 
^colaires et �ducatives en &rance et à l’/nternational ͩ ƉroƉosée et mise en Ɖlace en Ɖartenariat avec le rectorat de 
l’académie de Lille et l’��&� constitue un bon moǇen de formation continue͘ �eƩe formation se déroule dans le cadre 
de la formation continue des Ɖersonnels d’encadrement͘ �lle oīre à des Ɖersonnels de direction et à des directeurs 
d’école la Ɖossibilité de s’engager dans une formation diƉlƀmante en Ɖrésentiel et en distanciel aboutissant à un master 
;diƉlƀme de niveau bac нϱͿ͘ ^on obũectif est de déveloƉƉer les comƉétences en matiğre de Ɖilotage stratégiƋue et 
oƉérationnel d’un établissement Ɖublic d’enseignement, en meƩant l’accent sur l’exercice de ces fonctions à l’étranger͘  
�u total, la formation comƉorte sur les deux années ϮϭϬŚ de cours dont ϭϴϬŚ en Ɖrésentiel ;soit ϲ semaines comƉlğtes 
de coursͿ et ϯϬŚ de cours à distance ;soit ϭϬ demiͲũournéesͿ et ϭϭϮŚ de stage dont ϰϬŚ à l’étranger͘  Les autres Ɖériodes 
de stage sont assurées dans le cadre de l’exercice régulier des fonctions Ɖrofessionnelles͘
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ANNEXE 10 : ÉTUDES SUIVIES PAR LES BACHELIERS AEFE QUI CHOISISSENT LA FRANCE À BAC +1

ANNEXE 11 : ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES BACHELIERS AEFE QUI FONT LE CHOIX D’ÉTUDIER EN FRANCE
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